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DROIT    ROMAIN 


DES  VICES   PÉDHIBITOIRES    OU  CACHÉS 

DANS   LES   DIFFÉRENTS  CONTRATS 

Ex  omni  vita  simulalio,  dissimula- 
tioque  tollenda  est.  Ita  nec,  ut 
emat  melius,  nec,  ut  vendat,quid- 
qunm  simulabit  vir  bonus». 

Cïc. de  ofj.  ni;  15. 


INTRODUCTION 

aj.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  vices  cachés. 

Pour  qu'une  obligation  soit  acquittée,  il  ne  suffit  pas 
que  le  créancier  ait  reçu  la  chose  qui  en  est  Tobjet.  Il 
faut  encore  que  cette  chose  réunisse  les  conditions  qui 
avaient  été  convenues  ou  que  le  créancier  pouvait  at- 
tendre raisonnablement,  sinon  il  y  aurait  exécution  appa- 
rente, il  n'y  aurait  pas  exécution  réelle.  Dans  ce  cas,  il  est 
rationnel  et  équitable  que  la  partie  qui  n'a  pas  reçu  tout 
ce  qu'elle  pouvait  légitimement  espérer,  ait  action  contre 
le  débiteur,  soit  pour  faire  rescinder  la  convention,  si 
l'obligation  est  contractuelle,  soit  tout  au  moins  pour  se 
laire  accorder  des  dommages  et  intérêts. 

L'irrégularité  du  paiement  peut  se  présenter  dans  deux 
cas  bien  distincts  :  1*"  Le  créancier  n'a  pas  été  rendu 
De  Bernon  1 
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titulaire  de  tous  les  droits  que  le  débiteur  devait  lui 
procurer.  On  dit  alors  qu'il  y  a  êviclion, 

2^  La  chose  livrée  appartenait  bien  à  celui  qui  Ta 
fournie,  mais  elle  n'a  pas  toutes  les  qualités  requises  et 
espérées.  C'est  un  élément  physique  absent  ou  incomplet 
dans  un  objet  matériel;  c'est  un  clément  inlellecluel  ou 
moral  qui  fait  défaut  chez  un  esclave.  En  un  mot  elle 
contient  des  vices  icnorés  du  créancier  au  moment  de 
l'exécution. 

Cette  découverte  doit  donner  ouverlure  à  un  recours, 
car,  tout  autant  qu'une  véritable  éviction,  la  présence 
d'un  défaut  de  nature  à  diminuer  sensiblement  la  valeur 
ou  Futilité  de  l'objet  livré  cause  au  créancier  un  préju- 
dice qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  d'éviter,  et  qu'on  ne 
peut  raisonnablement  lui  faire  supporter. 

L'idée  de  garantie  se  retrouve  dans  tous  les  actes  ju- 
ridiques. Elle  apparaît  surtout  dans  l(»s  contrats  ;  cVîst-à-dire 
dans  les  conventions  ayant  pour  objet  une  ou  plusieuis 
obligations.  On  la  retrouve  dans  les  actes  juridiques  unila- 
téraux qui  ne  mettent  en  jeu  quiî  la  volont'  d'urje  seule 
personne,  par  exemple  dans  le  h^Lis  per  damnalionem 
d'une  chose  de  genre. 

Si  c'est  particulièrement  en  nuitirie  de  vent(î  (jue  l'on 
parle  des  vices  rédhibitoirt^s,  cCst  qu<»  la  vcMitc  est  le 
contrat  le  plus  usuel,  et  que  des  règles  pri-ciscs  et  sp(»- 
ciales  à  la  vente  avaient  été  poséi^s  dans  TédiL  îles  édiles 
curules. 

La  pensée  des  édiles,  il  est  vrai,  ne  dépassait  proba- 
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blement  pas  la  portée  (lu'eux-iuènies  lui  donnaient.  En 
leur  qualité  de  surveillants  des  marchéSj  ils  n'avaient  à  se 
préoccuper  que  de  la  vente  ;  c'est  ce  contrat  seul  qu'ils 
avaient  en  vue.  Ceci  résulte  non  seulement  des  textes 
relatifs  à  Tédit,  où  il  n'est  question  que  de  la  vente, 
mais  encore  des  circonstances  bien  connues  où  il  a  pris 
naissance.  Mais,  comme  il  arrive  souvent,  aussi  bien  en  ma- 
tière juriditjue  qu'en  tout  autre  chose,  Tinvention  dépassa  les 
prévisions  de  l'inventeur.  La  théorie  formulée  a  propos 
de  la  vente  déborda  sur  les  auti*es  contrats.  Sans  doute 
il  ne  put  être  question  de  l'adapter  telle  (ju'elle  à  des 
situations  difféï'entes  ;  c'eût  été  méconnaître  les  rai- 
sons toutes  spéciales  qui  l'avaient  inspirée.  Mais  on 
remarqua  ({ue  le  principe  posé  pouvait  recevoir  ailleurs 
son  application,  sinon  dans  les  mêmes  termes,  du  moins 
conformément  au  môme  esprit. 

Dans  rétude  détaillée  que  nous  nous  proposons  d'en 
faire,  nous  montrerons  que  la  question  des  vices  rédhi- 
bitoires  iresl  pas,  comme  on  le  croit  souvent,  particulière  au 
contrat  de  vente  ;  elle  est  générale  et  se  pose  dans  toutes 
les  conventions  où  une  partie  est  tenue  d'une  prestation 
quelconque,  et  même  dans  tous  les  actes  juridiijues  quels 
qu'ils  soient. 

Au  |)oint  de  vue  qui  nous  occui)e  deux  espèces  d'obli- 
gations doivent  être  distint^uées: 

1"  Quelques-unes  nous  astreignent  seulement  à  livrer  la 
chose  qui  en  fait  l'objet,  telle  qu'elle  se  comporte  ;  nous  avons 
voulu  mettre  un  tiers  à  notre  lieu  et  place  quan  t  à  cette  chose  ; 
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nous  avons  voulu  lui  conférer  tous  les  droits  que  nous  avions 
nous-mêmes,  mais  nous  ne  nous  sommes  engagés  à  rien 
de  plus.  Nous  avons  entendu  être  libérés  en  remettant  la 
chose  telle  que  nous  la  possédions  nous-mêmes,  avec  ses 
qualités  et  ses  défauts,  mais  sans  nous  rendre  responsa- 
bles de  l'existence  des  unes  ou  de  l'absence  des  autres. 
Dans  ce  cas,  le  débiteur  ne  saurait  encourir  aucune  res- 
ponsabilité, ni  à  raison  de  Tinsuffisance  de  son  droit , 
ni  à  raison  des  vices  cachés  qui  pourraient  être  décou- 
verts plus  tard. 

2°  Il  est  d'autres  obligations,  au  contraire,  en  vertu 
desquelles  nous  sommes  tenus  à  transférer  au  créancier 
tous  les  avantages  possibles  que  peut  donner  une  chose 
de  la  nature  de  celle  qui  a  été  promise,  qu'ils  soient  na- 
turels ou  légaux.  Or,  c'est  manquer  à  cette  obligation 
que  de  ne  livrer  qu'un  objet  défectueux.  Si  donc 
nous  ne  parvenons  pas  à  en  faire  disparaître  les 
vices  et  que  le  créancier  en  éprouve  au  contraire 
quelque  préjudice,  le  but  de  notre  obligation  n'est  pas 
atteint,  puisque  Vciccipiens,  qui  devait  se  trouver  enrichi 
d'une  certaine  valeur  déterminée,  n'a  pas  reçu  tout  ce  à 
quoi  il  avait  droit.  Le  débiteur  n'ayant  pas  exécuté 
son  obligation  doit  la  valeur  de  la  chose  promise,  et 
même  des  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  que 
les  vices  dont  elle  était  affectée  ont  pu  causer  au  cré- 
ancier. 

Les  actes  à  titre  gratuit  nous  fournissent  un  exemple 
de  la  première  catégorie  d'obligations  ;  les  actes  à  titre 
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onéreux  un  exemple  de  la  seconde  ;  autrement  dit,  la  garan- 
tie est  de  la  nature  des  uns,  la  non-garantie  de  la  nature 
des  autres.  Il  est  vrai  que  les  textes  qui  contiennent  cette 
distinction  se  réfèrent  pour  la  plupart  à  la  garantie  contre 
l'éviction  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  s'applique  éga- 
lement à  la  garantie  contre  les  vices  de  la  chose,  car  le 
motif  est  le  même  dans  les  deux  cas.  Dans  la  donation, 
en  effet,  pour  raisonner  sur  ce  type  par  excellence  des 
actes  gratuits,  qu'entendent  les  parties  ?  Que  le  donataire 
recevra  un  avantage  sans  rien  fournir  en  retour.  Si  la 
chose  est  vicieuse  ou  si  elle  est  grevée  de  droits  réels 
inconnus  au  moment  de  l'opération,  il  se  trouvera  après 
coup  que  cet  avantage  était  moins  considérable  qu'on  ne 
l'avait  cru  d'abord,  mais  il  n'y  a  là  qu'une  simple  déception 
et  non  l'occasion  d'un  recours.  Le  donataire  ne  pourrait 
se  plaindre  que  dans  deux  cas  :  1°  si  le  donateur  s'est 
expressément  engagé  à  garantie  ;  2°  s'il  y  a  fraude  de  sa 
part.  Dans  le  premier  cas,  le  donateur  serait  responsable 
de  l'inexécution  d'un  engagement  formel;  dans  le  second, 
il  pourrait  être  poursuivi  par  l'action  de  dolo. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  dans  les  contrats  à  titre 
onéreux.  Ici  en  effet,  ce  n'est  plus  sans  compensation 
que  le  iradens  se  dépouille.  Il  doit  recevoir  en  principe 
l'équivalent  de  la  chose  promise  par  lui.  Par  conséquent, 
si  cette  chose  n'est  pas  telle  qu'il  avait  été  entendu,  par 
exemple,  si  des  vices  inconnus  au  moment  du  contrat  en 
diminuent  la  valeur,  il  se  trouve  qu'il  a  reçu  plus  qu'il 
n'a  fourni.  L'égalité,  que  les   parties    avaient  cherché  à 
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établir  entre  les  deux  prestations,  se  trouve  détruite. 
C'est  précisément  cette  différence  dont  le  contractant  qui 
en  souffre  a  le  droit  de  demander  compte  à  Tautrc.  C'est 
la  base  de  Faction  en  garantie  contre  les  vices  aussi  bien 
que  de  l'action  en  garantie  contre  l'éviction. 

La  question  des  vices  rédhibitoires,  dont  nous  avons  à 
nous  occuper,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  deux  au- 
tres qui  présentent  d'ailleurs  avec  elle  un  rapport  incon- 
testable. Nous  voulons  parler  de  l'erreur  sur  la  subs- 
tance et  de  la  faute  du  débiteur  dans  l'exécution  de  son 
obligation. 

b).  —  Erreur  sur  la  substance. 

Ce  qui  constitue  l'erreur  sur  la  substance,  c'est  qu'elle 
tombe  sur  une  qualité  dont  Tabsence  dénature  la  subs- 
tance même  de  la  chose,  et  fait  (ju'elle  est  une  chose 
autre  que  celle  sur  laquelle  les  parties  ont  voulu  con- 
tracter; par  exemple,  l'une  des  parties  croyait  que  lob- 
jet  promis  était  en  or,  alors  qu'il  est  en  cuivre,  ou  réci- 
proquement. 

Chez  nous,  l'erreur  sur  la  substance  est  une  cause  de 
nullité  relative. 

Une  solution  semblable  ne  convenait  guère  au  droit 
romain,  et  on  ne  peut  s'attendre  à  l'y  rencontrer.  Il  n'a- 
vait jamais  dégagé  d'une  manière  bien  nette  la  notion 
de  cette  nullité.  On  peut  dire  que  le  droit  civil  ne  l'admet 
pas   en    principe  (1),  Dans  certains  cas,  il  arrive,  il  est 

1.  Dig.  1.21,  §2.  XIX.  1. 
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vrai, au  mAnie  résultat.  C'est  ainsi  que  Vexception  doit., 
0|)[>osée  à  un  inca[>al)le  qui  veut  faire  exécuter  seuleniont 
la  partie  du  contrat  rendant  sa  condition  meilleure,  To- 
blige  à  opter  entre  un  abandon  complet  ou  une  exécution 
intr-gralc  de  ce  contrat  (1),  résultat  qui  est  précisément 
celui  de  la  nullité  relative.  En  droit  prétorien,  la  res/iMîo 
m  tniegrum,  il  est  vrai,  en  reproduit  plus  directement 
les  caractères,  puisqu'elle  ne  ])eut  être  i>oursuivie  que 
par  certaines  personnes,  pendant  un  certain  temps,  et 
avec  possibilité  d'y  renoncer  après  coup,  ce  qui  est  bien 
notre  ratification  du  droit  Irançais.  Mais  en  dépit  d'une 
opinion  qui  s'appuie  sur  un  passage  douteux  des  Insti tû- 
tes (2)  pour  soutenir  le  contraire,  cette  resHluiio  paraît 
bien  n'avoir  jamais  été  donnée  ob  errorem, 

La  question  est  résolue  par  une  distinction  :  ou  bien 
l'erreur  sur  la  substance  se  ramène  à  une  erreur  sur 
l'objet  même;  par  exemple,  Tune  des  parties  croyait  que 
la  chose  vendue  était  du  vin,  tandis  que  c'était  en  réalité 
du  vinaigre.  Alors,  le  contrat  est  nul  d'une  nullité  abso- 
lue, parce  que  les  deux  volontés  ne  se  sont  jamais  lencon- 
trées  (3).  Ou  bien  il  y  a  accord  sur  l'olijet  même,  et  Ter- 
reur ne  porte  que  sur  un  élément  plus  ou  moins  spécial 
qui  le  compose,  tel  que  la  matière  dont  il  est  formé  {h). 
Dans  ce  cas,  le  contrat   est   parfaitement  valable,    non- 

1.  1%.  1.  7,  §  1.  XVIII,  rj:  cl  1.  8,  i»r.  XLIV.  o, 

2.  InéUtutes  4.  6.  §  33. 

3.  Difr.  I.  9.  §  2,  m  /îne.,XVIU,  1. 

4.  Dij?.  I.  22.  LXV.  1. 
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seulement  en  droit  civil,  mais  encore  en  droit  prétorien, 
car  le  préteur,  en  fait  de  vice  de  consentement,  ne  tient 
compte  que  de  la  violence  et  du  dol  (1). 

Au  contraire  les  vices  rédhibitoires  sont  de  simples  dé- 
fauts de  la  chose,  défauts  de  Tordre  physique  ou 
de  Tordre  moral  selon  sa  nature.  Tous  les  éléments 
essentiels  existent,  seulement  quelques-uns  d'entre 
eux  n'ont  pas  les  qualités  espérées  par  le  créancier. 
Quand  ces  défauts,  cachés  d'abord  et  révélés  tout 
d'un  coup,  sont  assez  graves  pour  rendre  la  chose  im- 
propre à  l'usage  auquel  elle  était  destinée  ou  en  dimi- 
nuent considérablement  la  valeur,  alors  le  créancier  déçu 
peut  réclamer  dans  les  conditions  que  nous  détermine- 
rons. Un  exemple  va  mettre  cette  différence  en  relief  : 
j'achète  un  vase  de  fer  que  je  crois  de  cuivre;  voilà  une 
erreur  sur  la  substance.  Ce  vase  n'a  pas  la  force  de  résistance 
appropriée  à  l'usage  auquel  on  le  destinait;  voilà  un  vice 
rédhibitoire. 

Il  semble  résulter  de  ce  qui  précède,  du  moins  dans 
certains  cas,  que  les  vices  rédhibitoires,  sans  être  pré- 
cisément une  espèce  d'erreur  sur  la  substance,  ont  cepen- 
dant avec  elle  beaucoup  d'analogie.  Ainsi,  il  est  bien  évi- 
dent qu'il  y  a  une  différence  de  degré  plus  que  de  na- 
ture entre  l'hypothèse  où  j'achète  pour  du  marbre  un 
objet  en  pierre,  et  celle  où  j'achète  bien  en  réalité  un  ob- 
jet de  marbre,  mais  d'une  qualité  si  inférieure  qu'il  n'est 

1.  Li-r.  I.  9,  §2.  XVIII.  1. 
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pas d'un  meilleur  usage  quo  de  la  pierre.  Cependant  c'est 
une  erreur  sur  la  substance  qui  a  lieu  danslepremiercas, 
tandis  que,  dans  le  second,  nous  avons  affaire  ù  un  vice 
rédhibitoire.  Comment  concilier  alors  Feffet  ntigatif  de 
cette  erreur  et  les  conséquences  do  la  découverte  d'un 
vice?  La  vérité  est  que  les  cas  les  plus  intéressants  où 
Terreur  du  créancier  méritait  d'être  prise  en  considéra- 
tion ont  été  l'objet  d'une  règle  spéciale  et  ont  donné  nais- 
sance à  un  recours  de  sa  pai^t.  Par  dérogation  au  principe 
que  l'erreur  n'engendre  aucun  droit,  il  lui  a  été  permis  excep- 
tionnellement de  réclamer.  De  là  est  sortie  la  théorie  des 
vices  rédhibitoires.  C'est  ce  qu'attestent  plusieurs  obser- 
vations qui  prouvent  la  distinction  à  laquelle  nous  nous 
attachons. 

1°  La  question  de  l'erreur  sur  la  substance  est  la  plus 
ancienne  et  a  été  résolue  à  une  époque  très  reculée. 
Au  contraire  la  théorie  des  vices  rédhibitoires,  dans 
son  ensemble,  ne  s'est  formée  que  relativement  tard  et 
même  pour  le  principal  contrat,  où  elle  reçoit  applica- 
tion, c'est-à-dire  la  vente,  elle  ne  s'est  constituée  que 
lentement. 

2°  L'erreur  sur  la  substance  se  retrouve  dans  toute  es- 
pèce de  contrats.  En  ce  qui  concerne  les  vices  rédhibi- 
toires, une  théorie  spéciale,  indépendante  de  l'applicalion 
des  principes  généraux,  n'a  été  établie  que  pour  un  bien 
petit  nombre  d'entre  eux  (1), 

3^  L'erreur  sur  la  substance  peut  elre  commise  par  une 

1.  Dig.  1.  19,  §  5  —  XXL  1  ;  et  1.  63  eodem  tUulo. 
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partie  aussi  bien  que  par  l'autre.  Elle  est  aussi  bien  le 
fait  de  celui  qui  vend  pour  du  cuivre  un  objet  d'or,  que  de 
celui  qui  achète  comme  de  Tor  un  objet  de  cuivre.  La 
question  des  vices  rédhibitoires  ne  se  présente  jamais,  au 
contraire,  que  pour  le  créancier  de  la  chose.  Une  récla- 
mation est  admise  de  la  part  de  celui  qui  achète  trop  cher, 
faute  de  connaître  les  vices,  et  non  de  celui  qui  vend  à  vil 
prix,  parce  qu'il  ignore  les  qualités  de  Tobjet. 

En  résumé,  Tignorance  du  vice  rédhibitoire  est  une 
erreur,  analogue  à  Terreur  sur  la  substance,  commise 
par  le  créancier  auquel,  par  une  faveur  particulière,  la 
loi  permet  exceptionnellement  de  réclamer  dans  cer- 
tains contrats. 


c),  —  Faute  dans  roxécution. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  les  vices  rédhibitoi- 
res avec  les  fautes  dans  Vexêcxdimi. 

Les  vices  supposent  des  défauts  existants  ou  des  quali- 
tés absentes  au  moment  même  du  contrat.  La  chose  est 
bien  livrée  au  créancier  telle  qu'elle  était  alors,  seule- 
ment il  se  trouve,  à  l'expérience,  qu'elle  est  tout  autre 
que  le  créancier  ne  l'avait  cru.  La  déconvenue  qu'il 
éprouve  ne  tient  pas  au  fait  du  débiteur,  mais  à  des 
circonstances  extérieures.  Si  le  débiteur  est  responsable, 
ce  n'est  point  parce  qu'il  a  lui-même  produit  ces  défauts 
ou  détruit  les  qualités  attendues  ;  c'est  parce  qu'il  n'a  pas 
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révélé  les  défauts  non  apparents  de  Tobjet,  soit  qu'il  les 
ignorât,  soit  qu'il  les  ait  cachés. 

La  question  de  la  faute  dans  l'exécution  se  présente 
dans  de  tout  autres  circonstances.  Le  créancier  s'était 
fait  une  idée  exacte  de  la  chose,  il  ne  s'était  mépris  sur 
aucune  qualité  et  sur  aucun  défaut;  mais  le  débiteur  n'a 
pas  fait  ce  qu'il  fallait  pour  la  livrer  dans  les  conditions 
011  il  le  pouvait;  soit  négligence,  soit  dol  de  sa  part,  il  a 
manqué  à  la  loi  du  contrat.  Il  n'a  pas  montré  le  degré 
d'attention  et  de  soin  nécessaire  pour  la  remise  régulière 
de  l'objet. 

Un  exemple,  ici  encore,  va  mieux  mettre  cette  diffé- 
rence en  relief.  Supposons  la  vente  d'un  esclave.  Il  est 
montré  à  l'acheteurqui,  sur  une  inspection  plus  ou  moins 
attentive  et  d'après  les  renseignements  du  vendeur,  estime 
que  cet  esclave  jouit  d'une  santé  suffisante.  Deux  sortes 
de  mécomptes  peuvent  donner  ouverture  à  réclamation, 
\^  Cet  esclave  était  affecté  d'une  maladie  cachée  qui  le 
rend  absolument  impropre  au  service  en  vue  duquel  il 
avait  été  expressément  acheté.  Voilà  un  vice  rédhibiioire.  — 
2^  Cet  esclave  était  parfaitement  bien  portant  au  moment 
de  la  vente.  L'acheteur  n'avait  pas  été  trompé,  et  ne  s'é- 
tait pas  trompé.  Seulement,  dans  Tintervalle  entre  le  con- 
trat et  la  livraison,  le  vendeur  blesse  cet  esclave  par  de 
mauvais  traitements,  ou,  d'une  manière  générale,  faute 
de  nourriture  suffisante  ou  par  excès  de  travail,  il  ne  le 
conserve  pas  dans  l'état  où  il  se  trouvait.  Il  y  a  faute  dam 
Vexéculion, 
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Le  vice  esl  un  défaut  de  Tordre  physique  ou  moral.  La 
faute  peut  consister  aussi  dans  un  changement  dans  Télat 
juridique  de  Tobjet.  C'est  ce  qui  arrivera,  pour  reprendre 
notre  exemple,  si  Tesclave  vendu,  au  lieu  d'être  livré  à 
l'acheteur,  est  mancipé  à  une  autre  personne. 

Pour  le  vice,  on  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  cause  qui 
lui  a  donné  naissance.  Il  n'y  a  faute  au  contraire  que  si  le 
fait  est  imputable  au  débiteur. 

En  un  mot,  le  vice  est  un  état  de  chose  non  juridique, 
contemporain  du  contrat  et  indépendant  de  l'intervention 
du  débiteur;  la  faule  est  un  fait  du  débiteur,  postérieur 
généralement  au  contrat,  et  qui  prive  après  coup  le  cré- 
ancier des  avantages  juridiques  ou  matériels  qu'une  exé- 
cution plus  attentive  de  la  convention  lui  eut  procurés. 

L'intérêt  de  la  distinction  est  considérable.  Les  vices 
donnent  lieu  ù  une  théorie  spéciale,  particulière  à  certains 
contrats,  et  qui  est  précisément  l'objet  de  ce  travail.  La 
faute  est  soumise  à  une  théorie  générale,  la  même,  sinon 
pour  tous  les  conti'ats,  du  moins  pour  chaque  espèce  3e 
contrats. 

Trois  sortes  de  faits  constituent  la  faute  dans  le  sens 
large  que  nous  donnons  à  cette  expression  : 

1^  Le  dol  {dolus,  mahis),    ou  mauvaise  foi.  Il  y  a  dol 
quand  le  débiteur  contrevient  sciemment  au  contrat. 

2°  La  faute  lourde  (culpa  lata).  Elle  a  lieu  dans  deux 
cas  :  d'abord  quand  cette  faute  est  trop  grossière  en  elle- 
même  pour  pouvoir  être  excusée  de  la  part  de  qui  que  ce 
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soit  (1).  Puis  quand  le  débiteur  n'eût  pas  commis  c^tte 
faute,  s'il  s'était  agi  de  ses  pro[)res  affaires  (2).  Elle  est 
assimilée  au  dol  (3). 

3^  La  faute  légère  (c^dpa  levis).  Elle  peut  avoir  lieu  m 
abstraclo.  C'est  celle  que  n'eût  pas  commise  un  père  de 
famille  diligent.  Il  y  a  ensuite  la  ctilpa  levis  in  concrelo  ; 
c'est  celle  dont  le  débiteur  n'est  pas  responsable,  s'il  établit 
qu'il  l'eût  également  commise  dans  la  gestion  de  ses  pro- 
pres affaires,  à  la  condition  bi'^n  entendu  qu'elle  ne  soit  pas 
grossière.  Dans  cette  opinion,  d'ailleurs  discutée,  elle 
différerait  donc  de  la  faute  lourde  uniquement  par  la 
question  de  preuve. 

Les  conséquences  de  ces  manquements  divers  à  la  con- 
vention varient  suivant  la  nature  du  contrat.  Dans  les 
contrats  de  bonne  foi  la  question  se  résout  par  une  dis- 
tinction (4)  :  le  débiteur  était-il  intéressé  au  contrat? 
Qu'il  le  soit  seul  ou  que  l'autre  le  soit  également,  peu  im- 
porte. Il  répond  en  principe  de  sa  ctdpa  levis  in  abs- 
tracto  (5).  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  certains  cas, 
tel  que  celui  de  l'associé,  où  il  répond  seulement  de  sa 
culpa  levis  in  concreto  (6).  Le  débiteur  n'avait-il  aucun 
intérêt  au  contrat,  comme,  par  exemple,  le  dépositaire  ou 


1.  Dlg.  I.'2l3,  §  2,  L.  16. 

2.  Dig.  I.  32,  XVI.  3. 

3.  Dig.  I.  l,§o,  XLIV.  7. 
\,  Accarias,  tome  II,  §  662. 

o.  Dig.  1.  o  §  2  in  fine.  XIII,  6. 
6.  Dig.  1.  72.  XVll,  2. 
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ie commodant  ?  II  ne  répond  que  de  son  dol,  et  de  C3  qui 
est  assimilé  au  dol,  c'est  à  dire  la  faute  lourde  (1). 

Rien  de  semblable  n'existe  pour  les  vices  rédhibitoires 
dans  la  vente  ou  les  autres  contrats  boïiœ  fidei,  où  la  ques- 
tion est  également  susceptible  de  se  poser.  La  circons- 
tance que  le  débiteur  de  la  chose  est  intéressé  ou  non  est 
indifférente  ;  la  découverte  du  vice  entraîne  dans  les  deux 
cas  la  même  conséquence.  11  n'y  a  pas  non  plus  à  recher- 
cher si  c'est  pas  hasard,  ou  par  le  fait  du  débiteur,  que 
le  vice  s'est  déclaré.  Ici  encore  le  résultat  des  actions  édi- 
litienncs  est  le  môme.  II  est  vrai  que  dans  la  seconde 
alternative  le  créancier  peut  insister  sur  le  dol  ou  la  né- 
gligence coupable  de  l'autre  partie,  mais  alors  ce  n'est 
plus  la  théorie  des  vices  rédhibitoires  qui  est  appliquée, 
et  Ton  retombe  dans  celle  de  la  faute.  Le  vendeur  est 
poursuivi,  non  point  parce  que  la  chose  vendue  ne  ré- 
pondait pas  à  ce  qui  était  attendu,  mais  parce  qu'il  a  man- 
qué à  son  obligation  de  conserver  cette  chose  en  bon  état 
jusqu'à  la  livraison. 

Tout  autre  est  la  théorie  de  la  faute  dans  les  contrats 
de  droit  strict.  Conformément  à  la  nature  même  de  ces 
contrats,  c'est  la  leltre  même  de  ces  conventions  qu'il  faut 
seule  considérer  (2).  Soit  par  exemple  l'obligation,  en 
vertu  d'une  stipulation,  de  dore  Siichxim^  c'est-à-dire  d'en 
transférer  la  propriété.  Si  le  débiteur  livide  un  esclave  grevé, 
ne   serait-ce  que  du  plus  petit  droit  d'hypothèque,  il  est 

1.  Di^.  1.  18,  §  3.  Xiil,  6. 

2.  Dig.  1.  137,  §§  2  et  3.  XLV.  1. 
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responsable,  car  il  était  tenu  de  transférer  l'esclave  Sti- 
chus  en  pleine  propriété,  et  il  ne  Ta  pas  fait.  Si  au  con- 
traire la  propriété  pleine  et  entière  de  la  chose  est  trans- 
mise au  créancier,  mais  que  cette  chose  soit  affectée  dans 
son  état  matériel,  faute  de  soin,  ou  même  par  dol  du  dé- 
biteur, celui-ci  n'est  pas  responsable  (1).  En  effet,  il  a 
accompli  son  obligation  interprétée  à  la  lettre.  Il  devait  la 
propriété,  et  il  Ta  fournie  ;  il  n'était  pas  tenu  à  des  soins 
matériels.  Est-ce  à  dire  que  les  actes  les  plus  blâmables 
vont  pouvoir  être  ainsi  commis  impunément  par  le  débi- 
teur? Non;  il  sera  responsable  de  son  dol  et  de  certaines 
fautes;  mais  ce  sera  en  vertu  du  droit  commun,  et  non  en 
vertu  du  contrat.  On  pourra  le  poursuivre  de  dolo  (2), 
ou  ex  lege  Aqiiiliw ^nvdi^  non  ex  stipulalu.  Mais  ici  encore  la 
plainte  du  créancier  porte  sur  le  fait  du  débiteur  plus  que 
sur  rétat  de  la  chose.  Si  son  tort  unique  est  d'avoir  ignoré 
cet  état,  et  non  de  l'avoir  produit  lui-même,  il  n'y  a  lieu 
à  aucune  de  ces  actions,  et  ce  n'est  que  par  extension  à 
cette  situation  de  tout  ou  partie  de  la  théorie  des  vices 
qu'il  pourra  être  inquiété. 

Pour  les  obligations  ex  tesiamento,  bien  que  dérivant  de 
rapports  de  droit  strict,  on  appliqueia  la  même  distinction 
que  pour  les  obligations  de  bonne  foi.  Il  faut  voir  s'il  reste 
quelque  bénéfice  au  grevé  après  l'exécution  de  ses  char- 
ges, legs  ou  fidéicommis.  Conserve-t-il  quelques  profits, 
il  répond  de  sa  faute  légère  in  absb^acto  ;  dans  le  cas  con- 

1.  Dig.  1.  7,  §  3.  IV.  3. 

2.  Dig.,  1.  1,  §  1.  IV,  3. 
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traire,  seulement  de  son  dol  et  de  sa  faute  lourde.  Telle 
est  du  moins  la  solution  adoptée  par  Africain,  et  que  Jus- 
tinien  a  revêtue  de  son  autorité  législative  en  la  repro- 
duisant dans  sa  compilation  (1)  :  c  Cnm  quicl  iibi  legaium, 
fideive  inœ  commissum  sit,  ni  mihi  resiihias;  si  quidem  ni- 
hil  prœterea  ex  testamento  capias,  dohnn  malum  duntaxai 
in  exigendo  eo  legaio,  alioqinn  eliam  culpam  te  mihi  prœs- 
tare  debere,  existimavil  :  sictil  in  coniractibus  fidei  bonœser- 
vatur,  ut  si  quidem  \iiriusqae  contraiieniis  commodîim  ver- 
setur,  eliam  cidpa;  sin  nnius  solitis,  dolus  malîis  tantum 
modo  prœsletur.  3>  Dans  tous  les  cas  il  est  bien  évident 
que  si  c'est  la  chose  môme  qui  a  été  léguée  que  l'héritier 
a  livrée,  il  ne  saurait  être  rendu  responsable  des  défauts 
cachés  de  celle  chose  ni  môme  du  préjudice  qu'elle  aurait 
pu  causer  au  légataire. 

Ce  que  nous  dirons  plus  loin  des  effets  des  vices  ré- 
dhibitoires  montrera  combien  la  théorie  en  est  différente, 
et  par  conséquent  combien  il  importe  de  ne  pas  confon- 
dre la  question  des  défauts  cachés  dans  l'objet  avec  une 
faute  dans  l'exécution. 

Dans  un  premier  chapitre,  nous  étudierons  les  chefs 
de  l'édit  qui  ont  trait  aux  vices  rédhibitoires,  et  l'exten- 
sion qui  en  fut  faite  aux  ventes  d'objets  quelconques,  et 
à  l'occasion  de  chacun  d'eux  nous  nous  demanderons 
quelles  étaient  les  causes  de  redhibitio.  Nous  verrons^ 
dans  un  second  chapitre,  quelles  conditions  devaient  se 
trouver  réunies  pour  qu'il  y  eut  lieu  à  un  recours  ;  enfin 

1.  Dig.,  1. 108,  §  12.  De  legalis,  1«,  30. 
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un  troisième  chapitre  sera  consacré  à  Tétude  des  diverses 
actions  qui  pouvaient  être  employées  pour  exercer  ce 
recours.  Après  avoir  approfondi  les  dispositions  de  Tédit 
pour  la  vente,  nous  parcourrons  dans  un  quatrième  cha- 
piti-e  les  divers  contrats  ou  actes  juridiques,  et  à  Tocca- 
sion  de  chacun  d'eux  nous  nous  demanderons  si  les  dis- 
positions de  redit  ne  s'y  appliquaient  pas. 


De  Bernon 
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CHAPITRE  PREMIER 


CHEFS     DE    LEDIT 


§  1.  —  Ongine  des  Édiles.  —  Le^irs  aUribulions. 

Avant  d'étudier  Tëdit  des  Édiles,  il  est  intéressant  de 
jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  Torigine  et  les  attributions 
de  ces  magistrats.  En  l'an  261  de  Rome,  la  plèbe  se  ré- 
volta et  se  retira  sur  le  Mont  Sacré.  Mais  la  Rome  patri- 
cienne ne  pouvait  se  suffire  à  elle-même;  d'autrepart,  la  plè- 
be sans  direction  ne  se  trouvait  pas  en  état,  à  elle  toute  seule, 
de  fonder  une  cité  nouvelle.  En  conséquence  une  transaction 
intervint,  un  traité  d'alliance  fut  dressé,  (»t  tous  jurèrent 
de  le  respecter.  Les  leges  sacrœ  sont  dé^[)osé(\s  dans  le 
temple  de  Cérès.  Il  faut  un  gardien  à  ces  lois  sain- 
tes, on  crée  dans  ce  but  une  nouvelle  magistrature 
composée,  suivant  le  système  romain,  de  deux  membres 
égaux  en  autorité;  c'est  l'édilité. 

A  Torigine,  c'était  une  magistrature  purement  plé- 
béienne; fondée  dans  l'intérêt  de  la  plèbe  principalement, 
elle  n'était  accessible  qu'à  la  plèbe.  Mais  en  366  avant  Jésus- 
Christ,  les  édiles  plébéiens  ayant  refusé  de  donner  des 
jeux,  le  Sénat  leur  adjoignit  deux  collègues  patriciens. 
Dès  lors  il  y  eut  deux  espèces  d'édilité.  La  première  ne 
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tarda  pas  à  être  éclipsée  par  sa  nouvelle  rivale.  D*ailleurs 
la  séparation  qu'on  a  voulu  établir  entre  leurs  fonctions 
respectives  n'est  rien  moins  que  certaine.  Toutefois,  ce 
sont  les  édiles  patriciens  qui  sont  la  vraie  expression  de 
cette  célèbre  magistrature. 

\ji\ir  principale  fonction  était  la  garde  des  œdes  sor- 
rra%  d'où  leur  nom  d'édiles  (1).  Si  l'on  veut  se  rappeler 
combien  dans  l'antique  cité  jalouse  de  ses  dieux  la  garde 
des  cultes  religieux  se  liait  au  soin  du  bon  ordre  et  de 
la  sûreté  publique,  on  comprendra  facilement  que  ceux 
qui  étaient  chargés  de  les  faire  respecter  contre  les 
envahissements  des  divinités  étrangères,  aient  pu  ao- 
(juérir  une  grande  influence  sur  l'esprit  du  peuple  et 
étendre  la  sphère  de  leurs  attributions.  Aussi,  de  ces 
origines  si  restreintes,  les  aper<^oit-on  bientôt  éten- 
dre   progressivement    leur   autorité    et  leurs  fonctions. 

Nous  les  voyons  conservant  dans  ce  temple  de  Cérès 
les  sénatus-consultes  contre  les  altérations  ou  les  sup- 
pressions intéressées  des  consuls  (2)  ;  suppléant  les  tri- 
buns du  peuple  dans  les  afl^aires  que  ceux-ci  leur  ren- 
voyaient, inspectant  les  édifices  privés;  veillant  à  l'ap- 
provisionnement de  la  ville  ;  enfin  présidant  les  jeux  pu- 
blics, dont  du  reste  ils  supportent  tous  les  frais.  Les 
édiles  avaient  encore  la  police  des  marchés,  et  c'est  à  ce 
titre  qu'ils  prirent  les  difl*érentes  dispositions  qui  consti- 

1.  ^^chube^t.  De  Romanorum  œdilibuSy  I,  cap.  V. 

2.  T.  L.  Ilist.  Rom.  Liv.  IIÏ.  Ils  étaient  auparavant  déposés  dans 
le  temple  de  Saiui-ne,  et  leur  garde  était  eonfiée  aux  questeurs. 
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tuèrent,  plus  tard,  la  législation  de  la  vente  telle  qu'elle 
nous  est  parvenue. 

Malgré  Timmensité  de  leur  tâche,  Thistoire  nous  rap- 
porte que  l'ambition  des  uns,  la  probité  et  le  zèle  des 
autres  sut  les  tenir  toujours  à  la  hauteur  des  fonctions 
multiples  et  délicates  qui  leur  étaient  confiées.  Les  édiles 
étaient  considérés  et  jouissaient  de  la  confiance  publique. 
Aussi  voyons-nous  les  membres  des  grandes  familles  ro- 
maines briguer  cette  charge  (1).  Il  y  avait  à  cette  ardeur 
un  double  motif:  d'abord  les  jeux,  qu'il  donnait  à  ses  pi'o- 
pres  frais,  étaient  un  moyen  pour  Tédile  de  caj)ter  la 
bienveillance  du  peuple,  dispensateur  souverain  de  toutes 
les  faveurs  à  cause  du  caractère  électif  des  fonctions  |)u- 
bliques.  On  se  ruinait  pendant  l'édilité.  On  se  dédomma- 
geai aux  dépens  des  provinces,  où  la  reconnaissance  po- 
pulaire envoyait  ceux  qui  avaient  su  obtenir  les  suffrages 
des  comices.  Puis,  quand  la  hiérarchie  fut  établie  dans  la 
série  des  magistratures,  l'édilité  fut  placée  au  premier  de- 
gré, et  il  fallut  nécessairement  passer  par  cette  fonction 
avant  d'arriver  aux  fonctions  plus  relevées  et  plus 
convoitées  de  la  préture  et  du  consulat.  C'est  ce  qui  ex- 
plique surtout  la  place  de  l'édilité  dans  les  préoccupations 
des  ambitieux,  pour  qui  elle  était  le  début  nécessaire  de 
leur  carrière  politique. 

Nous  n'étudierons  de  l'édilité  que  la  législation  qu»^  les 
édiles  avaient  introduite  dans  la  vente  en  ce  qui  concerne 
la  garantie.  Sans  même  en  embrasser  toutes  les  règles, 
1.  —  Horace.  —  Sen/ionum,  Liv.  U,  Sat.  111,  v.  179. 
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nous  nous  bornerons  a  étudier  la  partie  qui  concerne  los 
vices  rédhibiloires.  Mais  avant  de  voir  les  dispositions  de 
redit,  il  est  nécessaire  de  rechercher  quelle  était  aupara- 
vant la  législation  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  vices 
cachés;  il  nous  sera  alors  plus  facile  de  comprendre  les 
innovations  introduites  par  les  édiles. 

La  loi  des  XII  Tables  (1)  avait  rendu  responsable  de  la 
peine  du  double  le  vendeur  qui  avait  fait  des  déclara- 
tions mensongères,   soit  qu'il  eût   affirmé  l'absence  de 
tout  défaut  ou  de  certains  défauts  particuliers,  soit  qu'il 
eut  assuré  l'existence  d'une  qualité.  A  cet  effet  des  stipula- 
tions [)articulières  intervenaient  au  moment  de  la  vente: 
Ta^^heteur  stipulait  u:?e  peine  s'élevant  généralement  au 
double  du  prix  d'achat  <r  stipnlatio  dnplœ  i>,  pour  le  cas  où 
la  chose  se  trouverait  atteinte  du  défaut  déclaré  inexis- 
tant, ou  n'aurait  pas  la  qualité  affirmée.  Le  vendeur  ne 
s'engageait  donc  jamais  que  dans   la  limite  de  ses  asser- 
tions: avait-il   gardé  le  silence,  il  était  libéré  de  toute 
obligation  en  livrant  la  chose  telle  qu'elle  se  comportait. 
Cette  législation  était  irréprochable  en  ce  qui  concerne  les 
qualités  ;  l'acheteur  en  effet  ne  pouvait  compter  trouver 
dans  l'objet  vendu  des  qualités  spéciales  puisqu'il  l'avait 
acheté  tel  quel  ;  mais  quant  aux  défauts  elle  laissait  le 
champ    libre  au  dol  et  à  la  mauvaise   foi  du   vendeur. 
Aussi  la  jurisprudence  ne  tarda-t-elle  pas  à  étendre  les  dis- 
positions de  la  loi  des  XII  Tables  pour  les  affirmations  du 
vendeur  aux  défauts  connus  de  lui  et  non  déclarés  lors 
l.  Cicéron,  deo/f.,  111.,  16. 
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de  la  vente,  comme  nous  le  rapporte  Cicéron  (1)  :  ^  Ac  de 
jure  (piidem  prœdiontm  sanclttm  est  apud  nos  jure  civili 
ut  in  hh  vendendis  vitia  dicerentur  qttœ  nota  essenl  vin/(i- 
ton.  i> 

Malgré  l'interprétation  large  de  la  jurisprudence,  la 
législation  des  XII  Tables  était  manifestement  insuffisante. 
Elle  laissait  à  la  charge  de  l'acheteur  les  risques  des  \  icos 
ignorés  des  deux  parties,  tandis  qu'une  double  considération 
devait  les  faire  retomber  sur  le  vendeur.  D'abord  en 
supposant  une  bonne  foi  complète  des  deux  parts,  il  est 
plus  logique  que  ce  soit  le  vendeur  seul  qui  supporte  les 
vices  inconnus  de  la  chose  vendue,  car  il  est  plus  en 
faute  que  l'acheteur  de  les  avoir  ignorés.  Ayant  eu  plus 
longtemps  la  chose  entre  les  mains  et  s'en  étant  servi, 
il  a  été  plus  à  môme  d'en  connaître  les  qualités  et  les 
défauts.  Au  contraire  l'examen  attentif  auquel  l'acheteur 
a  pu  se  livrer,  si  minutieux  qu'on  le  suppose,  ne  saurait 
suppléer  la  coni:aissance  que  donne  un  usage  répété. 
Quant  au  vendeur  commerçant,  il  est  doublement  en 
faute  :  il  eût  dû  se  méfier  des  vendeurs  intermédiaires, 
et,  dans  tous  les  cas,  il  est  inexcusable  de  n'avoir  pas 
connu  les  défauts  d'un  objet  rentrant  dans  son  commerce. 
Entre  les  deux  parties  la  situation  n'est  donc  pas  égale 
»oug  ce  rapport.  Bien  plus,  le  vendeur,  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas,  sera  de  mauvaise  foi,  bien  que  la 
preuve  qu'il  était  informé  des  vices  ne  puisse  pas  être  faite. 
Une  plus  grande  faute  de  toute  manière,  quelquefois  une 

1.  Cicéron,  de  officiis^U]^  16. 
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pi'ésoraplion  vraisemblable  de  mensonge  devaient  donc 
faire  pencher  la  balance  à  son  désavantage.  C'est  cette 
idée  qui  inspire  tout  l'édit  des  édiles  sur  les  vices 
rédhibitoires. 

La  réaction  commence  à  l'occasion  des  ventes  d'escla- 
ves, celles  qui  de  toutes  prêtaient  le  plus  aux  fraudes  et 
aux  tromperies  de  toutes  sortes.  Les  marchands  d'es- 
claves étaient  gens  peu  scrupuleux,  et  les  édiles  eurent 
so'  vent  à  prendre  à  leur  égard  des  dispositions  sévères. 
r»>à  Aullu-Gelle(l)  fait  allusion,  dans  ses  Nuits  Attiques, 
à  n  ancien  édit  qui  obligeait  le  vendeur  à  afficher  les 
vlcesderesclave  surun  écriteau  quecelui-ci  portait  au  cou. 
Properce  (2)  parle  aussi  de  ces  écriteaux. 

«  Ai  quoriua  tiinlnsper  bavbara  colia  peperuUt 
«  Cœlalùfieclio  qmmt  saUeve  fm^o. 

L'innovation  commencée  pour  ce  cas  ne  tarda  pas  à 
être  étendue  à  tous  les  autres.  Les  édiles  posèrent  com- 
me principe  général  que  le  vendeur  doit  connaître  les 
défauts  de  la  chose,  et  promettre  garantie  pour  ceux 
qui  existent  et  qu'il  ne  déclare  pas.  L'objet  de  l'édit  a  été 
d'empêcher  les  réticences  coupables  de  la  part  du  ven- 
deur; son  but  a  été  de  venir  au  secours  de  l'acheteur  dé- 
çu, même  quand  le  vendeur  est  de  bonne  foi. 

Tel  est  le  principe  qui  domine  toute  cette  matière;  les 
règles  de   détail,   dans  lesquelles   nous  devrons   entrer, 

1.  Aulu-Gelle,  N.  A.  lY,  2. 

2.  Pro[i.  IV  élég.  V.  52. 
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n'en  constituent  que  Tapplication.  Toutefois,  ce  n'était  là 
encore  qu'un  pas  timide  dans  la  voie  nouvelle,  où  il  s'a- 
gissait d'entrer  résolument. 

Les  édiles  n'avaient  fait  qu'employer  un  procédé  dont 
le  droit  honoraire  offre  de  fréquentes  applications  :  ils 
n'avaient  pas  déclaré  le  vendeur  obligé  à  la  garantie;  ils 
l'avaient  contraint  à  la  promettre.  Ce  n'était  point  on 
vertu  de  la  volonté  du  magistrat,  c'était  à  cause  de 
son  engagement  personnel  que  le  vendeur  était  tenu. 
Le  seul  rôle  des  édiles  avait  été  de  lui  imposer  cet 
engagement.  La  stipulation  de  garantie  contre  les  vices 
était  l'imitation  de  la  stipulation  contre  Téviclion  dont 
l'usage  s'était  introduit  spontanément.  L'une  et  l'autre 
avaient  très-souvent  pour  objet  le  double  An  prix  et 
alors  s'appelaient  en  conséquence  stipulations  dnplœ.  Si 
elle  avait  fini  par  être  sous-entendue  dans  les  deux  cas 
c'est  à  cause  du  principe  général  d'interprétation  des 
contrats  de  bonne  foi. 

Le  procédé  des  édiles  était  le  même  que  celui  qui 
fonctionnait  en  matière  d'usufruit,  où  le  préteur  profitait 
de  sa  faculté  d'accorder  ou  de  reDiser  l'action  pour  con- 
traindre l'usufruitier  à  donner  caution  de  jouir  en  bon 
père  de  famille.  Mais  on  sait  que  quelquefois  les  magis- 
trats se  montrèrent  plus  hardis.  Ils  ne  se  contentèrent 
pas,  lorsqu'ils  voulaient  combler  une  lacune  de  droit 
civil,  de  forcer  les  parties  à  faire  tel  ou  tel  acte  auquel 
était  attaché  régulièrement  l'effet  h  obtenir  ;  à  l'emploi 
forcé  des  procédés  de  droit  commun   ils  ajoutèrent  des 
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procédés  créés  par  eux  de  toutes  pièces.  C'est  notamment 
ce  qui  arriva  en  matière  do  vente,  pour  la  qu  slion  des 
vices.  Indépeadamment  du  droit  qu'il  tenait  de  la  sti- 
pulatio  duplcBj  faite  effectivement  ou  sous-entendue,  Ta- 
cheteur  en  obtint  un  aulre  que  les  édiles  lui  accordè- 
rent "de  leur  propre  autorité.  Ils  créèrent  de  toutes 
pièces  des  actions  destinées  à  faire  obtenir  satisfaction 
à  Tacheteur,  conformément  au  principe  nouveau,  chaque 
fois  qu'il  se  découvrirait  un  vice  ignoré  au  moment  du 
contrat. 

Ainsi,  une  disposition  législative,  une  clause  deve- 
nue de  style,  et  un  règlement  émané  du  seul  magis- 
trat, voilà  les  sources  de  la  théorie  des  vices  rédhi- 
bitoires  telle  qu'elle  est  finalement  formulée  en  droit 
romain,  et  a  passé  de  là  dans  nos  législations  modernes. 

A  la  première  inspection  de  Tédit,  tel  qu'il  nous  est 
parvenu,  il  est  facile  de  voir  que  toutes  sjs  dispositions, 
et  tous  les  développements  que  les  jurisconsultes  d'alors 
y  ont  ajoutés,  se  réfèrent  à  trois  chefs  principaux.  Ce 
caractère  multiple  de  l'édit  a  été  longtemps  contesté; 
il  ne  l'est  plus  maintenant,  et  tout  le  monde  admet  l'exis- 
tence de  ces  trois  chefs.  Les  deux  premiers  ont 
trait  à  la  vente  des  esclaves  et  des  animaux,  le  troisième 
prescrit  des  précautions,  contre  les  bètes  féroces  dont 
le  nombre  s'était  accru  à  mesure  que  s'était  deve- 
lo[)pé    à  Home   le   goût  des   jeux    du    cirque   (1).  Les 

i.  Cé:^r,  pendant  son  édilité,  avait  amonC'à  Rome  plus  de  quatre  cents 
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riches  mettaient  orgeuil  à  en  posséder  un  grand  nom- 
bre; mais  cette  habitude  constituait  un  danger  perma- 
nent pour  la  sûreté  publique.  Do  là  les  mesures  de  police 
ordonnées  par  les  édiles.  Les  deux  premiers  chefs  rentrent 
seuls  dans  notre  étude,  c'est  à  eux  que  nous  consacrerons 
les  développements  qui  suivent. 

Nous  allons  étudier  successivement  les  dispositions  de 
redit  dans  les  ventes  d'esclaves  et  de  bestiaux,  qui  seules 
avaient  été  réglées  par  les  édiles.  Nous  verrons  en 
même  temps  l'extension  donnée  à  cette  matière  par  la 
jurisprudence  qui  introduisit  la  garantie  pour  les  défauts 
cachés  dans  toutes  sortes  de  ventes.  A  l'occasion  de  cha- 
cune d'elles  nous  examinerons  quels  étaient  les  vices  don- 
nant lieu  aux  actions  édilitiennes  et  quels  étaient  ceux  qui 
ne  rentraient  pas  dans  cette  catégorie. 

I  2.  —  Ventes  des  esclaves  et  des  bêtes  de  somme 

«  Aiunt  œdiles,  qtiimancipia  vendunt,  certiores  faciunto 
emptoresqtiid  morbi  vitiive  adque  sit  (1).  —  Qxn  jumenia 
vendunij  palam  recie  dicimto  qaid  in  quoqtie  eomm  morbi 
vitiique  sit  (2).  —  Qiiœ  de  jumaiiorumsanitale  diximus^  de 
cœtero  qiioque  pécore  cymni  vendiioris  facii(nto{3)  ».  L'édit 
ne  vise  que  les  ventes  d'esclaves  et  de  bestiaux  rentrant 

lions  cl  Ton  en  vit  combaltre  six  cents  ('ans  les  jeux  que  Pompée  donna 
au  peuple  —  Pline,  H.  N.  VIÏI,  c.  20. 

1.  Dig.  I.1,§1,XXI,1. 

2.  Dig.  1.  38,  pr.  XXI,  1. 

3.  Dig.  l.  38,  §  5,  XXI,  1. 
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dans  la  classe  desjnme/ito  ei  pecora.  Il  s'occupe  spécia- 
lement des  esclaves  parce  qu'à  leur  égard  il  avait  été  né- 
cessaire de  préciser  (juels  défauts  intellectuels  donneraient 
lieu  à  garantie.  Les  édiles  avaient  voulu  empêcher  que, 
par  des  extensions  d'analogie,  on  n'en  vint  à  rendre  le  ven- 
deur responsable  de  tous  les  vices  moraux,  dont  la  diver- 
sité et  les  nuances  infinies  auraient  exigé  du  juge  une 
appréciation  des  plus  difficiles,  et  qui  souvent  aurait  été 
des  plus  fantaisistes.  Quant  aux  jumenla  et  pecora,  Tédit 
les  vise  spécialement,  parce  (jue  c'était  le  plus  souvent  à 
l'occasion  de  ventes  de  ce  genre  ((ue  s'élevaient  les  con- 
testations journalières  sur  lesquelles  les  édiles  étaient 
appelés  à  statuer,  et  au  sujet  des([uelles  ils  devaient  s'in- 
génier pour  déjouer  les  fourberies  du  vendeur.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  vices  de  Tobjet  principal  qui  donnent 
lieu  au  recours;  les  défauts  des  objets  accessoires  peuvent 
produire  le  même  effet. 

Aux  termes  de  l'édit,  trois  obligations  imcombent  au 
vendeur  ;  il  doit:  1°  déclarer  tous  les  vices  qui  diminuent 
sensiblement  l'utilité  ou  la  valeur  de  la  chose.  A-t-il  fait 
cette  déclaration,  il  est  parfaitement  tranquille  dess-iites 
de  la  vente,  sa  responsabilité  est  complètement  déga- 
gée ;  ne  s'y  est-il  pas  conformé,  il  est  exposé  aux  actions 
édilitiennes.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  à  quel  titre  l'a- 
cheteur averti  viendrait-il  se  plaindre?  Il  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  d'avoir  acheté  un  objet  vicieux; 
aussi  lui  refusera-t-on  toute  action,  comme  nous  le  fait 
remarquer  Horace  (1)  : 

1.  Horace,  H  V.  2,Epitre2, 
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«  Pruderis  emisit  vitiosxim  :  dicta  tibi  est  iex 
«  hisequeris  tamen  hunc^  et  lite  morarls  iniqua. 

Et  Ulpien  nous  dit  de  même  que  si  le  vendeur  a  nom- 
mément déclaré  que  Tesclave  avait  une  maladie,  l'ache- 
teur n'aura  de  ce  chef  aucun  recours,  étant  censé  avoir 
fait  remise  de  l'action  au  vendeur  (1). 

2*"  S'engager  par  stipulation  vis-à-vis  de  l'acheteur  à 
l'indemniser  de  tous  les  vices,  connus  ou  non  connus  de 
lui,  qu'il  ne  déclare  pas,  et  qui  sont  prévus  par  l'édit. 
C'est  à  cet  effet  que  des  formules  de  stipulations  très 
précises  furent  rédigées  par  le  jurisconsulte  Manilius^ 
dont  elles  ont  gardé  le  nom  (2),  «  Manilianœ  venalnim 
vendendontm  leges.  d  Varron  nous  rapporte  une  ancienne 
formule  du  même  genre  dans  une  vente  de  brebis  (3): 
Illasce  oveSj  qua  de  re  agitur,  sanas  rectos  essc^  uti  pec^is 
ovilinm,  qiiodrectesamimest,  extra  Uiscam.siirdam^  mina/ni 
necfue  de  corpore  morboso  esse,  habereqiie  recte  licere  :  Imc 
sic  recte  fieri  spondesne  ?  d  Faute  d'avoir  pris  cet  engage- 
ment, le  vendeur,  par  le  seul  fait  de  son  refus,  et  indé- 
pendamment de  la  survenance  de  tout  vice,  se  trouvait 
immédiatement  exposé  aux  actions  édilitiennes  ;  seulement 
dans  C3  cas  particulier,  quand  elles  ne  tendaient  qu'à 
obtenir  cette  promesse,  le  délai  en  était  réduit,  et  de- 
meurait continu. 

1.  Dig.,1.  V4,§9.  XXF,  1. 

2.  Cicéron,  de  Oratore,  I,  58. 

3.  Varron,  de  He  Rustica,  II.  2,  6. 
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3°  Répondre  de  ses  dicla  et  promissa,  soit  qu'il  aitaffir- 
mc  l'existence  de  certaines  qualités,  soit  qu'il  ait  garanti 
l'absence  de  certains  délauts.  L'acheteur  en  effet  a  donné 
un  prix  d'autant  plus  é\e\é  qu'il  a  pensé  acquérir  un 
objet  plus  parfait.  11  a  évidemment  le  droit  de  se  plaindre 
s'il  est  trompe  dans  son  attente:  (^  Si  qnid  venditor  de  mari- 
cipio  affinnaverit,  idqiœ  non  iia  esse  emptor  querahir, 
mit  redhibitorio,  mit  œsfirnatorio  jiidicio  agere  potesi  d  , 
nous  dit  Gaïus  (1). 

Telle  est  la  triple  obligation  qui  incombe  au  vendeur 
et  se  traduit  pour  l'acheteur  en  une  protection  sérieuse. 
Nous  en  verrons  le  jeu  et  l'application  en  parcourant  les 
diverses  ventes  pour  lesquelles  elle  avait  été  introduite, 
et  celles  auxcjuelles  elle  fut  étendue. 

A.  —  Ventes  d'esclaves 

I.  —  Rédhilnlion  pour  les  vices  cachés 

a.)  —  Vices  du  corps 

Nous  avons  dit  que,  pour  éviter  tout  recours,  le  ven- 
deur devait,  lors  de  la  vente,  déclarer  publiquement  les 
maladies  ou  les  défauts  cachés  qui  pouvaient  affecter 
l'esclave.  Quid  mordi  vitiive  aitique  sit  cer tiares  fadento 
emptores  (1).A  ce  sujet  une  vive  controverse  s'était  élevée 
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parmi  les  jurisconsultes  pour  la  détermination  exacte  des 
expressions  morbîiseivitmm.  Selon  Labéon  (1),  «  morbusest 
Iiabitus  cujusqiie  corpotns  œntraiiaturarn  quiusumejusfacit 
detenoremy>  ;  etSabinus,  qui  rapporte  cette  définition,  fait 
remarquer  que  cet  état  contre  nature  peut  affecter  tout  le 
corps,  comme  la  phthisie  ou  la  fièvre,  ou  une  partie  seu- 
lement du  corps,  comme  la  cécité.  Dans  ses  Tusculanes, 
Cicéron  distingue  ainsi  le  vice  de  la  maladie  :  «  Morbus  et 
œcp'Otatio  iotius  valeludinis  coï'poris  conqtidssatione  et  per~ 
tubatione  gignunlur  ;  viiixim  mitem  intégra  valetiidineipsiim 
ex  se  €eniitury>  {2).  EuRn  sur  le  même  sujet  Modestin  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Venimest  morbum  esse  temporalem  corporis 
imbecillitatem^vitium  veropeipetuum  coi^oris  impedimen- 
txim  »(3).  De  cesdiversesdistinctions  il  nous  semble  résul- 
ter que  redit  n'a  employé  les  mots  morftws  et  mim7?i  que  pour 
désigner  une  seule  et  môme  chose,  le  vice,  car  toute  ma- 
ladie  durable  est  un  vice  quand  elle  est  de  nature  à  em- 
pêcher l'esclave  de  remplir  le  rôle  auquel  il  était 
destiné. 

Cependant  on  ne  saurait  reprocher  au  vendeur  de  n'a- 
voir pas  déclaré  une  maladie  légère,  ou  un  vice  de  peu  de 
gravité,  par  exemple  si  l'esclave  n'a  qu'une  petite  fièvre 
quarte,  ou  si  Fundeses  membres  est  le  siège  d'une  dartre 
volante  qui  ne  lui  en  enlève  pas  l'usage.  Même  solution 
pour  le  cas  où  il  a  une  surabondance  de  doigts  aux  pieds 
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ou  un  œil  plus  grand  que  l'autre,  si  dans  Tune  et  l'autre 
liy|X)thèse  la  marche  et  la  vue  n'en  souffrent  pas.  De  même 
une  femme  enceinte,  ou  en  couches,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  malade,  s'il  n'est  résulte aucuti  accident  de 
son  état  :  c  fnaximum  enim  ac  proscipuum  nmnus  femina- 
rum  est  coticipere,  et  tiœri  coriceptum  {[)  >.  (^e  serait  au 
contraire  la  femme  stérile  qui  se  trouverait  dans  un  cas 
rédhibitoire,  sn  sa  stérilité  provenait  d'un  accident  o  u 
d'un  vice  de  conformation. 

De  tout  ceci  on  peut  conclure  que,  pour  ([u'il  y  ait  lieu  à 
rédhibition,  il  faut  que  le  vice  soit  praviî,  ou  «[ue  la  ma- 
ladie soit  de  telle  nature  qu'elle  enlève  à  Tosclave  la  fa- 
cilité de  vaquer  à  son  service  accoutumé. 

6).  Vices  de  Tesprit. 

Contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  pour  les  vices  du 
corps,  les  vices  de  l'esprit  n'étaient  l'occasion  d'un  re- 
cours que  bien  exceptionnellement.  Cela  n'avait  lieu  que 
si  le  vendeur  en  avait  garanti  spécialement  l'absence, 
ou  s'ils  étaient  d'une  nature  assez  grave  \nmv  i\xiil  en 
résultât  une  infirmité  corporelle,  la  folie  par  exompic  ; 
ajoutez  encore  ceux  qui  avaient  été  spécialement  prévus 
par  redit.  Ces  derniers  étaient  renfermi^s  dans  une 
énumération  limitative;  les  édiles  n'ayant  pas  voulu  lais- 
ser aiix  juges  le  soin  de  déterminer  ceux  qui,  parmi  les 
vices  de  cette  nature,  devraient  être  considérés  coninie 
rédhibitoires. 
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Le  système  contraire  eût  en  effet  plongé  souvent  les 
magistrats  dans  de  grands  embarras,  à  cause  des  nuan- 
ces multiples  que  ces  vices  peuvent  revêtir,  et  donné 
lieu  à  des  jugements  absolumcmt contraires,  suivant  l'ap- 
préciation plus  ou  moins  subtile  de  chaqne  jvdex. 

Aiunt  œdiles  :  <r  qiii  nuincipia  vendnnt  certiores  faciunio 

employés quis  fucfilivus  errove  sil,  noxave  sohttus  non 

sit{i).  »  I/édit,  nous  le  voyons,  ne  prévoit  que  trois  vi- 
ces rédhibitoires  parmi  les  vices  de  Tesprit  :  le  cas  où 
l'esclave  est  vagabond,  celui  où  il  est  fuyard,  et  enfin  le 
cas  où  la  réparation,  due  à  l'occasion  d'un  délit  qu'il  a 
commis,  n'a  pas  été  cMicore  accpiittée.  Sur  chacun  de  ces 
vices  les  jui'isconscultes  nous  donnent  de  longues  expli- 
cations motivées  par  l'importance  qu'avait  à  Rome  le 
commerce  des  esclaves  auxquels  les  citoyens,  absorbés 
par  la  vie  politique,  abandonnaient  le  soin  de  toutes 
leurs  affaires  privées.  Nous  allons  les  examiner  successi- 
vement. 

Homo  fugilimis.  —  Cœlius  définit  ce  fuyard  «  enni  qui 
ea  mente  discedai  ne  ad  dominnm  redeat  (2).  »  Le  seul  fait 
de  s'enfuir  sans  esprit  de  retour  constitue  la  fuite,  encore  que 
Tesclave  vienne  plus  tard  à  changer  de  dessein  et  retourne 
chez  son  maîtres;  le  repentir  n'empêche  pas  Texistence  de 
la  faute.  Le  concours  de  deux  conditions  est  donc  néces- 
saire pour  constituer  l'esclave  fuyard,  il  faut  : 

1°  Que  l'esclave  se  soit  enfui. 
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Il  ne  suffit  pas  qu'il  en  ait  eu  Tintentionj  ou  même  qu'il 
se  soit  vanté  de  son  dessein;  car  comme  le  fait  très  juste- 
ment remarquer  Cliryphonimus  (1)  :  «  Fugiiivns  est^  noïi 
iSj  qui  sohim  consilium  ftigiendi  a  domino  suscepit,  licei 
id  fie  facturum  jaciaverit  ;  sed  qtii  ipso  fado  iniiium  mente 
deduxerit,  i> 

L'intention  ne  saurait  en  elTet  être  punie  comme  le  fait; 
autrement  celui-là  serait  voleur  et  adultère  qui  n'aurait 
eu  que  l'intention  de  l'être  et  n^aurait  jamais  trouvé  Toc- 
casion  de  mettre  son  projet  à  exécution.  Cependant  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  fuite  soit  consommée,  une  sim- 
ple tentative  suffit.  Mais  quels  faits  constitueront  ce  com- 
mencement d'exécution  ?  G^est  une  question  fort  contro- 
versée parmi  les  jurisconsultes. 

Selon  Cœlius,  celui  qui  a  fait  quelques  pas  pour  s'en- 
fuir, mais  dont  la  fuite  était  impossible,  parce  que  son 
maître  le  jjoursuivait,  ou  parce  que  la  maison  était  trop 
bien  gardée,  ne  peut  être  considéré  comme  fuyard  (2). 
Proculus  au  contraire  (3)  déclare  fuyard  celui  qui  n'a  fait 
que  se  cacher  dans  la  maison  de  son  maître,  pour  at- 
tendre, dans  sa  retraite,  un  instant  favorable  pour  s'en- 
fuir. 

2°  Qu'il  se  soit  enfui  sans  esprit  de  retour. 

Ce  n'est  pas  la  fuite,  mais  les  circonstances  qui  rac- 
compagnent  et    le  but  que   s'est  proposé  l'esclave,   qui 
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doivent  déterminer  s'il  est  ou  non  fuyard.  Ainsi  il  n'y 
aurait  pas  fuite  si  l'esclave  ne  s'était  caché  que  pour  évi- 
ter les  mauvais  traitements  de  son  maître,  ou  la  barbarie 
de  la  personne  chargée  de  le  châtier,  ou  encore  si,  par 
crainte  d'un  ennemi,  d'un  voleur,  ou  pour  fuir  un  in- 
cendie ou  une  inondation,  il  s'était  retiré  dans  une  mai- 
son voisine. 

Quant  au  vicarius,  qui  a  été  entraîné  par  l'esclave  en 
chef,  et  qui  n'a  accompagné  ce  dernier  dans  sa  fuite 
qu'à  contre-cœur,  ou  sans  réflexion,  il  n'est  pas  fuyard, 
puisqu'au  fait  de  fuir  manque  la  condition  nécessaire  du 
consilium  (1).  Mais  si  plus  tard,  trouvant  l'occasion  de 
revenir  chez  son  maître,  il  néglige  d'y  rentrer,  il  est 
alors  fuyard  ;  et  quand  son  maître  l'aura  rattrapé,  il  pour- 
ra obliger  le  vendeur  à  le  reprendre,  car,  en  s'enfuyant, 
l'esclave  a  pour  ainsi  dire  évincé  Tacheteur  de  sa  posses- 
sion, et,  comme  le  dit  Cœlius  (2)  :  <r  Liberlaiis  ciijusdam 
speciem  esse,  fugisse  ;  hoc  est,  poteslate  dominica  in  pr ce- 
senti  liberatum  esse.  j> 

Que  dire  de  celui  qui  a  quitté  son  maître  non  pour  fuir, 
mais  pour  en  finir  avec  sa  vie  malheureuse  on  se  donnant 
la  mort?  D'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  conditions 
nécessaires  à  l'existence  de  la  fuite,  il  est  facile  de  voir 
que  dans  cette  hypothèse  particulière  un  élément  essen- 
tiel de  la  fuite  fait  défaut.  Ici,  le  but  direct  que  vise  l'es- 
clave, c'est  d^en  finir  avec  la  vie,  et  non  de  se  dérober  à  la 
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puissance  de  son  maître.  Si  donc  il  se  précipite  dans  le 
Tibi-e  du  haut  d'un  pont,  sa  disparition  de  chez  Tache- 
teur  ne  donnera  à  celui-ci  aucune  action  contre  le  ven- 
deur (1),  Même  solution  si,  pour  échapper  à  de  mauvais 
traitements,  et  dans  Tespoir  d'être  vendu  à  un  maître 
moins  cruel,  resclave  s'est  enfui  dans  un  temple  ou  près 
de  la  statue  de  IVmpereur;  car  il  n'a  fait  qu'invoquer  en 
sa  faveur  une  disposition  de  la  loi  (2).  Celui  au  contraire 
qui  irait  se  mettre  sous  la  protection  d'un  autel,  alors 
qu'il  est  déjà  en  fuite,  serait  fuyard. 

En^o.  —  Le  vagabond  est,  suivant  Labéon,  un  <r  ptc- 
gillus  fngitivns  »;  il  dit  en  effet  (3)  :  ^lEn^osic  definimtis, 
qui  fion  qiiidem  fugifj  sed  fréquenter  sine  causa  vagatur,  et 
temporibus  in  res  migatorias  coïisnmpHs,  sériais  domum  re- 
dil  *.  Il  s'agit  donc  ici  dim  esclave  qui,  sans  précisément 
s'enfuir,  a  coutume  de  perdre  son  temps  à  des  bagatel- 
les, et  prive  ainsi  son  maître  des  services  que  celui-ci 
avait  droit  d'en  attendre.  Le  vendeur  sera  donc  contraint 
à  reprendre  cet  esclave  qu'une  trop  grande  légèreté 
d'esprit  rend  incapable  de  tout  travail  sérieux. 

Honio  noxa  non  solutus,  —  Quand  un  esclave  a  com- 
mis un  délit  privé,  le  possesseur  de  cet  esclave,  au  jour 
où  l'action  noxale  est  intentée,  se  voit  obligé  de  réparer 
ce  délit,  s'il  ne  préfère  abandonner  le  délinquant  à  l'of- 

1.  Nous  verrons  un  peu  plus  loin,  sous  le  litre  Audacia^  que  le 
vendeur  pourrait  cependant  être  obligé  de  le  reprendre  pour  un  autre 
motif. 
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fensé.  Ce  n'est  en  effet  qu'à  cause  de  la  possession  de 
l'esclave  qu'il  est  tenu,  et  non,  comme  on  est  quelquefois 
porté  à  le  croire,  en  vertu  d'une  obligation  personnelle 
provenant  d'un  manque  de  surveillance  ou  de  quelque 
autre  faute  semblable.  C'est  ce  qu'exprime  la  maxime  : 
<  Noxa  coupui  sequiiur.  >  Par  conséquent,  le  vendeur  d'un 
esclave  nooca  non  sohitus  devra  déclarer  ce  vice.  Sa 
valeur  se  trouve  en  effet  diminuée  du  montant  de  la 
réparation  que  l'acheteur  est  menacé  d'avoir  à  payer. 

Ce  que  nous  disons  de  l'esclave  noxa  privata  non  soin- 
ttis  s'entend  par  a  fortiori  de  l'esclave  qui  a  commis  un 
crime  entraînant  une  peine  capitale,  car  alors  il  est  au- 
dessus  du  pouvoir  du  maître  d'empêcher  l'exécution  de 
la  sentence  criminelle,  et  il  en  résulte  que  l'acheteur  a 
acquis  un  esclave  qui  ne  peut  lui  procurer  aucune  uti- 
lité. 

Nous  avons  dit  que  le  vendeur  devait  déclarer  l'état 
de  l'esclave  noxa  non  sohUîis.  Faute  d'avoir  fait  cette  dé- 
claration, il  est  exposé  au  recours  de  l'acheteur,  qui 
peut  l'obliger  à  le  reprendre.  Mais  si,  après  avoir  commis 
un  délit,  l'esclave  est,  au  moment  du  conti'at,  noxa  solu- 
Uts^  le  vendeur  n'a  rien  à  dire;  car,  une  fois  la  répara- 
tion acquittée,  l'esclave  se  trouve  absolument  dans  la 
même  situation  que  celui  qui  a  été  malade,  mais  qui  est 
rétabli. 

Supposons  un  esclave  nooca  non  solutus  vendu  sans 
avertissement  préalable.  Le  vendeur  peut  échapper  au 
recours,  ou  pour   mieux  dire  le  paralyser,  en  offrant  de 
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payer  la  réparation.  La  mort  de  l'esclave  sera  aussi  une 
circonstance  qui  désarmera  l'acheteur,  puisque,  n'étant 
plus  exposé  à  un  recours,  il  n'a  plus  d'intérêt  à  agir. 
Disons,  en  passant,  que  ceci  est  une  exception  à  la  règle 
générale  qui  fait  survivre  les  actions  édilitiennes  à  la 
mort  de  l'esclave  «  post  mortem  hominis  œdUitiœ  actiones 
inwient  (1).  » 

Audada.  —  Ulpien  nous  rapporte,  qu'aux  termes  de  l'é- 
dit,  l'audace  était  encore  un  vice  rédhibitoire,  quand  il 
avait  poussé  l'esclave  à  attenter  à  ses  jours.  C'est  en  effet 
un  homme  dangereux,  et  un  mauvais  serviteur,  celui  qui 
n'a  pas  assez  d'énergie  pour  supporter  les  difficultés  de  la 
vie;  enfin  l'on  peut  craindre  que  celui  qui  fait  si  bon  mar- 
ché de  son  existence  n'ait  pas  un  grand  respect  pour  la 
vie  des  autres,  «  tanquam  nonnihil  in  alium  ausurus,  qui 
hoc  adversus  se  austis  est  (2)  i.  Par  conséquent  si  l'esclave 
a  attenté  à  ses  jours,  soit  en  absorbant  un  breuvage  qu'il 
croyait  empoisonné,  soit  en  se  précipitant  dans  le  Tibre, 
soit  en  faisant  un  acte  quelconque  qui  eût  pu  entraîner  sa 
mort,  le  vendeur  devra  en  prévenir  l'acheteur  le  jour  du 
marché.  Il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  si  cette  ten- 
tative de  suicide  ne  lui  avait  été  inspirée  que  par  le 
paroxysme  de  douleurs  violentes,  pour  lesquelles  il  n'y 
avait  pas  de  remède  (3). 

L'esclave  est-il  descendu  dans  l'arène  pour  combattre 
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les  bêtes,  Tacheteur  doit  en  être  encore  informé.  Ainsi 
averti,  il  pourra  s'enquérir  des  antécédents  de  cet  esclave 
et  ne  conclure  le  marché  qu'en  parfaite  connaissance  de 
cause,  car  les  esclaves  destinés  à  ces  jeux  sanglants  avaient 
toujours  à  se  reprocher  quelque  faute  qu'on  leur  faisait 
ainsi  expier  ;  et  il  était  à  craindre  que  celui  que  son  in- 
conduite ou  ses  mauvaises  mœurs  avaient  entraîné  au  cri- 
me, ne  se  laissât  aller  dans  la  suite  à  de  nouveaux  méfaits. 
Tels  sont  les  vices  moraux  prévus  par  l'édit.  Ses  dis- 
positions en  furent  étendues,  conformément  au  même  es- 
prit, à  tous  les  cas  où  un  vice  intellectuel  empêchait  l'a- 
cheteur de  jouir  de  l'esclave.  Peu  importe  en  effet  à  l'a- 
cheteur de  n'avoir  pas  d'esclave  ou  d'en  avoir  un  dont  il 
ne  peut  tirer  aucun  profit.  Ceci  aura  Heu,  par  exemple, 
comme  le  fait  remarquer  Pomponius  (1),  si  l'esclave  est 
tellement  extravagant  ou  fou,  qu'il  est  impossible  de  se  ser- 
vir de  lui. 

//.  —  Autres  causes  de  rédhibition  dans  la  vente  des  esclaves. 

Nous  venons  de  voir  que  la  non-révélation  d'un  vice 
caché  donnait  lieu  à  rédhibition  ;  dans  leur  désir  d'en- 
tourer la  vente  de  la  plus  grande  franchise,  et  de  pré- 
munir le  plus  possible  l'acheteur  contre  les  vendeurs 
d'esclaves,  dont  la  mauvaise  foi  était  devenue  prover- 
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biale.  les  édiles  accordaient  encore  une  action  en  garan- 
tie dans  trois  autres  cas  que  nous  allons  étudier  : 

o)  Si  adrersus  quod  diclum  promissumve  fuerit,  mancipium  vœnierit. 

Quand  le  vendeur  a  affirmé  Texistence  de  certaines 
qualités,  ou  Tabsence  de  certains  défauts,  il  est  responsa- 
ble dans  la  mesure  dv  ses  affirmations,  bien  que 
les  conditions  requises  pour  Tapplication  des  actions 
édilitiennes  ne  se  trouvent  pas  réunies  :  «  Si  quis 
affirmaveril  aliquid  adesse  se?n?o,  nec  adsii;  velabes- 
se,  et  adsii  :  titpuia  si  dixerit  ftirem  non  esse,  et  fur 
sit  ;  si  dixetnt  artîfîcem  esse,  et  non  sit.  Ht  enim^  quia  quod 
adseveravenmt  non  prœstant^  adversns  dictum  promis- 
sumve facere  videntiir{l)  ^.  En  vendant  un  esclave  chez 
lequel  il  déclare  Tabsence  de  tel  ou  tel  vice,  le  vendeur 
s'expose  au  recours  de  Tacheteur  si  dans  la  suite  ce  vice 
se  manifeste;  car  il  n'a  pas  livré  tout  ce  qu'il  devait 
livrer,  et  tel  qu'il  devait  livrer. 

Toutefois  les  affirmations  du  vendeur  doivent  être  en- 
tendues dans  une  juste  mesure  (2). S'il  a  déclaré  que  resclave 
dormait  peu,  on  ne  peut  cependant  s'attendre  à  le  voir  tra- 
vailler jour  et  nuit.  S'il  a  affirmé  que  l'esclave  était  cou- 
rageux, on  ne  peut  espérer  trouver  chez  lui  l'impassi- 
bilité du  stoïcien,  ou  l'inébranlable  fermeté  de  l'homme 
juste,  dont  Horace  s'écrie  (3)  : 

1.  Dig.  1.  17,  §  20.  XXI,  1. 

2.  Di-.  I.  18,  pr.  XXI,  1. 

3.  Horace,  liv.  lU,  Ode  III. 
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a  Si  frarhis  illahatur  or  bis, 
«  InijKividxim  ferienl  ruince.  » 

11  suffit  donc  que  l'esclave  possède  les  qualités  énonct^es 
à  un  degré  suffisant,  relativement  à  ce  que  Ton  peut 
attendre  d'une  personne  de  sa  condition,  pour  que  Ten- 
trageniont  du  vendeur  se  trouve  rempli.  De  même  si  le 
vendeur  a  aliéné  l'esclave  avec  son  pécule,  il  suffit  que 
ce  pécule  existe,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  nature, 
ou  la  composition. 

Il  est  un  cas  cependant,  où  le  vendeur  est  responsable, 
non  seulement  si  la  qualité  déclarée  n'existe  pas,  mais 
encore  si  elle  n'existe  qu'à  un  degré  inférieur.  Il  en  sera 
ainsi  chaque  fois  que  le  vendeur  aura  affirmé  l'excellence 
de  la  qualité  qu'il  signalait  chez  l'esclave.  A-t-il  annoncé, 
par  exemple,  un  excellentcuisinier  (l)?il  sera  exposé  au 
recours  de  l'acheteur,  non  seulement  si  l'esclave  n'est 
pas  cuisinier  du  tout,  mais  encore  s'il  n'est  qu'un  cuisi- 
nier médiocre  ou  tout  à  fait  ordinaire. 

b).  Si  vetei*aior  pro  novitio  vœnicrit 

Une  fraude  habituelle  aux  mangones  consistait  à  pré- 
senter comme  nouveaux  des  esclaves  anciens.  Les  édilo.^ 
la  préviennent  en  donnant  action  en  garantie  à  l'acheteur 
victime  de  la  fourberie  du  vendeur.  Les  esclaves  nou- 
veaux étaient  plus  rtîcherchés  comme  étant  plus  faciles  à 
accoutumer  aux  exigences  de  leur  nouveau  maître  et 
1.  Dig-I.  18,  §1.XXI,1. 
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moins  corrompus  par  rinfluencc  des  autres  (i)  ;  d'où  la 
coutume  chez  les  marchands  d'esclaves  de  les  présenter 
toujours  comme  nouveaux,  ou  tout  au  moins  de  mélan- 
ger des  esclaves  anciens  à  des  esclaves  nouveaux,  afin 
d'arriver  à  les  faire  tous  passer  pour  nouveaux. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  novitins  serait 
celui  qui  n'a  point  encore  servi,  tandis  que  lo  veferalov 
s'entendrait  de  celui  qui  a  déjà  passé  un  certain  temps 
en  esclavasre.  Cette  explication  semble  à  première  vue 
parfaitement  exacte,  car  c'est  l'idée  la  plus  naturelle  que 
l'on  puisse  se  faire  d'un  serviteur  ancien  ou  nouveau. 
Marcien  nous  dit  de  même  (2)  que  le  vetemior  est  celui 
qui  a  déjà  servi  pendant  une  année  continu(^ 

Mais  tous  les  jurisconsultes  n'étaientpas  du  même  avis. 
Suivant  Cœlius  (3),  un  esclave  n'est  pas  ancien  par  cela 
seul  qu'il  a  servi  plus  ou  moins  longtemps,  mais  seule- 
ment par  la  situation  qu'il  occupe.  Ainsi  un  esclave  qui 
commence  à  servir,  mais  qui  est  jugé  digne  d'être  placé 
à  la  tète  des  autres,  serait  ancien  par  ce  seul  fait  ;  peu 
importe  du  reste  son  degré  d'instruction. 

En  présence  de  décisions  si  peu  concilial>les,  et  faute 
d'autres  textes  sur  la  matière,  il  nous  est  bien  difficile 
de  prendre  un  parti;  nous  nous  rangerions  cci)endant 
volontiers  à  l'avis  de  Marcien,  qui  semble  le  plus  satis- 
faisant. 

i.  Dig.  1.  37.   XXI.  1. 

2.  Dig.  1.16.  §3.    XXXIX.  IV. 

3.  Dig.  1.  65.  §  2.  XXI.  I. 
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c)  Si  nationem  mancipii  non  pronunciaverit  venditor. 

La  nationalité  de  resclave  doit  être  déclarée.  Il  n'est 
pas  indifférent  en  effet  à  l'acheteur  d'avoir  un  esclave 
d'une  nationalité  plutôt  que  d'une  autre  :  le  plus  généra- 
lement, il  préférera  ceux  d'un  pays  lointain,  afin  de  pré- 
venir les  révoltes,  si  fréquentes  à  Rome  chez  les  esclaves 
dont  le  nombre  dépassait  celui  des  hommes  libres.  De 
là  l'habitude  de  blanchir  à  la  craie  les  pieds  des  esclaves 
étrangers  (l),afm  que  ^acheteur  fut  immédiatement  averti 
sans  avoir  besoin  de  consulter  l'écriteau  qu'ils  portent  au 
cou,  et  sur  lequel  leurs  qualités  et  leurs  vices  sont  am- 
plement détaillés  (2).  Enfin  certaines  races  étaient  plus 
prisées  que  les  autres,  suivant  le  genre  de  travail  auquel 
on  destinait  l'esclave.  Souvent  la  nationalité  seule  déci- 
dait l'acheteur  dans  son  choix.  Nos  pères,  les  Gaulois, 
étaient  très  estimés  pour  les  travaux  de  la  culture  ;  les 
Grecs  étaient  recherchés  pour  leur  esprit,  tandis  que  les 
Cappadociens,  les  Cretois  et  les  Siciliens  étaient  redoutés 
à  cause  de  leur  perfidie  et  que  l'on  disait  plaisamment  des 
esclaves  de  Sardaigne  :  <r  Aller  allero  neqiiior  (3).  d 

B.  —  Ventes  de  bêtes  de  somme. 

L'Edit  ne  désignait  spécialement  que  les  jumenta  (4), 

1.  Pline,  H.  N.,  XXXV.  58. 

2.  Prop.  IV.  élép.  V.  v.  52. 

3.  Anr.  Victor,  de  Vir.  illust.  cap.  57  n»  2. 
i.  Difr.  I.  38  pr.,  XXT,  i. 
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mais  les  édiles  ajoutaient  (1)  :  <r  Qxiœ  de  jumentomm 
sanitate  dixùmis,  de  cœtero  quoque  pécore  omïii  vcndilores 
facmnto  >  ;  ce  qui  permettait  d'y  faire  rentrer  tous  les 
animaux  domestiques.  Les  règles  à  appliquer  aux  ventes 
des  animaux  étaient  les  mêmes  que  celles  que  nous 
avons  étudiées  pour  la  vente  des  esclaves.  Le  vendeur 
devait  garantie  à  raison  de  tous  les  vices  cachés  qu'il 
n'avait  pas  déclarés,  ou  des  qualités  dont  il  avait  fausse- 
ment certifié  l'existence.  Cette  analogie  entre  la  vente 
des  esclaves  et  celle  des  bêles  de  somme  nous  explique 
pourquoi  les  auteurs  classiques  sont  si  sobres  en  déve- 
loppements sur  ce  second  chef  de  l'édit. 

Toutefois  il  est  certains  vices  de  l'esclave,  qui  ne  peu- 
vent se  rencontrer  chez  l'animal  ;  tels  sont  les  vices  de 
Tesprit.  Le  cheval,  qui  a  l'habitude  de  s'échapper,  ne 
saurait  être  déclaré  fugitiviiSj  car  nous  avons  vu,  qu'au 
fait  matériel  de  s'enfuir,  il  fallait  que  vint  s'ajouter  le 
fait  intentionnel  pour  constituer  la  fuite.  Il  est  de  même 
des  vices  spéciaux  aux  animaux;  telles  sont  la  rétivité, 
la  méchanceté  ou  la  peur  qui,  contrairement  à  ce  qui  a 
lieu  de  nos  jours  (2),  étaient  mises  au  nom  des  vices  rédhi- 
bitoires.  Il  existait  cependant  une  controverse  à  ce  sujet 
parmi  les  jurisconsultes  :  on  se  demandait  si  un  cheval, 
qui  rue  ou  s'effraye  facilement,  devait  être  regardé  comme 

1.  Dig.  I.  38,  §  5,  XXI,  I. 

2.  La  montion  de  la  rùtivitô  et  la  méchanceté,  introduite  dans  le  pro- 
jet du  gouvernement,  et  acceptée  par  la  chambre  des  dépulés  fut 
rejetée  au  Sénat.  V.  loi  du  2  août  1884, 
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vicieux.  Paul  se  prononçait  pour  l'affirmative  contre 
Ulpien  (1)  et  plusieurs  autres  qui  soutenaient  la  négative, 
parce  que,  disaient-ils,  ces  vices  n'étaient  pas  des  vices 
corporels,  mais  des  vices  intellectuels.  Mais  on  leur  ré- 
pondait, et  avec  raison,  qu'il  était  difficile  de  concevoir 
des  vices  de  l'esprit  chez  ceux  qui  en  sont  privés.  La  dé- 
cision de  Paul  était  préférable  et  finit  par  triompher  (2). 

Une  autre  cause  de  rédhibition  spéciale  aux  animaux  se 
rencontrait  dans  le  cas  où  ils  n'avaient  pas  été  livrés  en- 
harnachés,  comme  ils  l'étaient  au  moment  de  la  vente  (3). 
Car,  sauf  convention  contraire,  il  était  tacitement  entendu 
entre  les  contractants  que  ces  ornements  feraient  partie 
du  marché.  Souvent  en  effet  ce  sera  la  richesse  du  har- 
nais qui  aura  décidé  le  choix  de  l'acheteur,  hésitant  entre 
plusieurs  animaux. 

Ce  que  nous  disons  de  cette  cause  de  rescision  ne  s'ap- 
plique qu'au  harnachement  dont  l'animal  avait  été  garni 
à  dessein,  au  jour  de  la  vente,  pour  attirer  les  acqué- 
reurs, et  non  aux  harnais  qu'on  ne  lui  avait  mis  que 
pour  le  conduire  au  marché.  Ce  sera  une  question  d'in- 
terprétation que  les  juges  devront  trancher  en  premier 
lieu. 


1.  Dig.  1.  43  pr.  XXI,  1. 

2.  Dig.  1.4  §3,  XXI,  1. 

3.  Dig.  1,38  §11,  XXI,  1. 
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I  3.  —  Ventes  d'objets  autres  que  les  esclaves 

et  les  animaux  domestiques  et 

SUnspirant  de  l'esprit  de  Fédit,  les  jurisconsultes  en 
étendirent  les  dispositions  aux  ventes  d'autres  objets  que 
ceux    qui  rentraient    directement    sous  la  dénomination  4 

de  niancipia  eipecora  ;  aussi  Labéon  nous  rapporte-t-il  que, 
de  son  temps  déjà^  les  dispositions  de  Tédit  s'appliquaient 
aux  meubles  et  aux  immeubles  de  toute  nature  (1)  :«  Ediclum 
œdilitiumcurricuhim  de  vendilioiiibus  rerum  esse  lameor- 
rum,  quœ  soli  sint,  quam  eanim  quœ  mobiles,  aut  se  mo-- 
ventes  >.  Le  Digeste  nous  donne  divers  exemples  de  cette 
extension  ;  tel  est  le  fonds  d'où  s'extiaîe  un  air   pestilen- 
tiel   (2)    ou    qui   produit    des    herbes    vénéneuses.   Ci-  :j 
céron  (3),  nous    fournit  aussi  une  curieuse  api)lication,à  ' 
un  immeuble,  de  la  réticence  coui)able  du  vendeur  :  Les 
augures,  ayant  à  exercer  leurs  fonctions  sur  le  Capitole, 
ordonnèrent   à    T.    Glaudius  Centumalus,  qui  avait  une 
maison  sur  le  mont  Gelius,  d'en  démolir  une  partie,  dont 
la  hauteur  gênait  leurs  observations.  Mais  au  lieu   d'ob-                             ,. 
tempérer  à  ces  ordres,  Glaudius  s'empresse  de  mettre  sa                             ■ 
maison  en  vente,  et  elle  est  achetée  par  GalpuiMiius.  Les 
augures  réitèrent  leur  sommation  5  l'acheteur,  et  ce  der- 
nier s'y  soumet,  mais,  ayant  appris  que  Glaudius  n'avait 
mis  en  vente  sa    maison  qu'après  avoir  reçu  ordre  des 

1.  Dig.  1.  1,  pr.  XXI.  1. 

2.  Dig.  1. 49.  XXÏ,  I. 

3.  Cicéron.  de  officiis,    III,  16. 
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augures  de  la  démolir,  il  actionne  son  vendeur,  et  Cicé- 
ron  nous  rapporte  qu'il  obtint  entier  dédommagement. 

Quant  aux  servitudes  non  apparentes,  les  Romains  les 
considéraient  comme  des  vices  du  fonds.  Elles  entraî- 
naieiiL  la  rédhibition  lorsqu'elles  n'avaient  pas  été  décla- 
rées au  moment  de  la  vente,  ou  que  l'acheteur  n'en 
avait  pas  eu  connaissance  par  ailleurs  (1).  aQuoties^  nous 
dit  Ulpien^  de  servittde  agihtr,  victus  tantum  débet  prœs- 
tare  quanti  minoris  emissei  emjptor,  si  sdsset  hanc  servitu- 
tem  impositam  y>,  Paul  nous  dit  de  même  que,  si  la  ser- 
vitude déclarée  n'existait  pas,  ou  si  l'acheteur  venait  à 
en  être  évincé,  il  y  avait  lieu  de  recourir  contre  le  ven- 
deur (2)  :  «  Si  servitus  (3)  evincatur,  quanti  minoris  ob 
id  prœdium  est,  lis  œstimenda  est.  j> 

Au  lieu  de  voir  dans  les  servitudes  des  vices  du  fonds, 
il  semble  qu'il  eût  été  plus  logique  de  les  considérer 
comme  constituant  une  éviction  partielle  ;  car,  tandis  que 
le;3  vices  diminuent  la  valeur  de  la  chose  sans  rien  en- 
lever au  droit  de  l'acheteur,  l'existence  d'une  servitude, 
au  contraire,  le  prive  d'une  partie  de  la  chose  au  profit 
d'un  tiers.  En  un  mot,  les  servitudes  sont  des  démembre- 
immlH  du  droit  de  propriété,  et  non  des  vices  de  la 
chose  ;  mais  les  Romains  les  avaient  envisagées    autre- 

j.  Diiï.  1.  61.  XXI,  1. 

2.  Di-.  1.  15§1,XXÏ,  2. 

3.  I.e  texte  porte  Sei^us  ;  mais  tous  les  commentateurs  du  Digeste 
s'accordent  pour  admettre  comme  nécessaire  le  changement  que  nous 
faisons  subir  au  texte.  V.  (Jujas.  Observation  II,  20. 
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ment,  comme  nous  le  rapportent  les  textes  cités  ci- 
dessus,  et  Cicéron  leur  donne  de  même  la  qualification  de  j 
vitia  fufidi  dans  plusieurs  passages  de  ses  ouvrages, 
celui-ci  entre  autres  (1)  :  a  Ac  de  jure  qnidem  prœdiomm 
sanchim  apud  nos  est  jtire  civili,  ni  in  iis  vendendis  vitia 
dicerentur,  qtiœ  nota  essent  uendifori  ». 

Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  avons  tou- 
jours supposé  qu'il  s'agissait  d'une  servitude  prœdiale  îioh 
apparente.  Quant  aux  servitudes  apparentes,  le  vendeui* 
n'en  est  pas  plus  responsable  qu'il  ne  l'eut  été  des  vices 
apparents  de  l'animal  vendu  (2).  Cependant,  de  même  qu'il  \ 

peut  se  porter  garant  de  tous  les  vices  de  ranimai,  cachés 
ou  non,  il  peut  aussi  garantir  que  le  fonds  vendu  est  libre 
de  toute  servitude  ;  c'est  ce  qu'il  fait  chuijue  fois  qu'il  le 
vend  «  uli  opiinms  niaxiimisqiie  (3).  ^  Quant  aux  servitu- 
des actives,  le  vendeur  n'est  tenu  de  leur  existence  que 
dans  la  limite  de  ses  affirmations. 

La  solution  que  nous  venons  de  donnei-  est  loin  d'être 
admise  par  tout  le  monde  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  réel 
qui  ne  prive  pas  l'acheteur  de  la  jouissance  efi'ective  de  la 
chose,  comme  le  ferait  un  usufruit  et  une  hyi)othè({ue. 
Nombre  d'auteurs  (4)  soutiennent,  qu'au  temps  de  Jus- 
tinien,  le  vendeur  n'était  garant  d'aucune  servitude 
prédiale  cachée  ou  apparente,  à  moins  qu'il  n'eût  vendu 
le  fonds  ^iti  optimus  et  maaimvs;  cette  clause  seule  aurait 

1.  Cicéron,  de  o/yiciis,III,  16.  Voyez  aussi,  de  Oratore^  I,  39. 

2.  Dip.,  I.  75,  XXÏ.  2. 

3.  Dipr.,  I.  48.  XXI.  2. 

4.  Accarias,  t.  11,  n«  608. 
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mis  en  jeu  la  responsabilité  du  vendeur.  En  effet,  disent- 
ils,  une  servitude  est  chose  si  ordinaire  que  Tacquéreur, 
à  moins  d'une  déclaration  formelle  du  contraire,  a  dû  s'at- 
tendre à  en  rencontrer.  Que  la  servitude  soit  chose  ordi- 
naire, nous  ne  le  contestons  pas  ;  mais  sa  découverte  n'en 
est  pas  moins  une  cause  de  dépréciation  pour  le  fonds,  de 
mùme  que  la  présence  d'un  vice  chez  un  animal.  Enfin,  au 
temps  de  Cicéron,  la  servitude  était  certainement  un  vi- 
tium  fimdi  (1),  et  il  paraît  peu  vraisemblable  que  Justi- 
nien  ait  modifié  cette  législation.  Il  est  impossible  d'ad- 
mettre, en  l'absence  d'un  texte  formel,  que  l'acheteur, 
évincé  d'une  servitude  revendiquée  contre  lui,  se  trouve 
absolument  désarmé  dans  ses  rapports  avec  son  vendeur, 
contre  lequel  l'action  ex  empto  ne  saurait  être  intentée 
avec  succès  chaque  fois  qu'il  était,  lors  de  la  vente,  dans 
rignorance  de  la  servitude.  Du  reste,  dans  différents  tex- 
tes, il  est  question  du  vendeur  stipulant  la  clause  de  non 
garantie  pour  les  servitudes  qu'il  ne  connaît  pas  ;  Ulpien 
nous  dit  par  exemple  (2)  :  «  Si  proponas  vendiforem  ita 
dixisse,  nulla  qtiidem  sei^iins  debetur;  verum,  ne  emergat 
inopinai  a  servitus^  non  teneor,  Puio  eum,,.  non  tenen  de- 
bere,  si  securitaii  mœ  prospeclum  vohtiL  3)  Gomment  expli- 
quer le  soin  que  prend  le  vendeur  de  dégager  sa  respon- 
sabilité pour  les  charges  qui  pourront  se  découvrir  dans 
la  suite  s'il  n'en  était  jamais  tenu  par  le  seul  fait  de  la 
vente? 

1.  Voir  le  passage  de  Cicéron,  cité  plus  haut.  p.  51. 

2.  Dig.,  1.  1,  §  1,  XIX,  1.  Voyez  encoie  Dig.,  1.  39,  in  fine ^  eodem 
lUulo, 
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Nous  en  aurions  fini  avec  ce  sujet  si  nos  adversaires 
ne  produisaient  contre  nous  des  textes  dont  il  importe  de 
montrer  le  peu  de  valeur.  De  tous  ces  textes  celui 
(jiii  paraît  le  plus  concluant  est  un  passage  de  Celsus  (1), 
qui  s'exprime  ainsi  :  <t  Qmun  venderes  fnnduni^  non 
dicisli,  lia  ut  opiimus  maxinmsque  :  Verum  est,  quod. 
Mncio  placebat,  non  Hberum,  sed  ipialis  esset  fnndum 
prœsturi  opoviere  s.  Pris  à  la  lettres  C(î  texte  serait  en 
effet  tout  à  fait  contraire  à  Topinion  que  nous  défendons  ; 
mais  nous  pouvons  y  opposer  plusieui'S  textes  qui  mili- 
tent en  notre  faveur,  et  que  nous  avons  rapportés  plus 
haut.  Celsus  dit  lui-même  dans  un  autre  passage  (2)  : 
c  Quid  alitid  mnt  jura  prœdiorvni  quam  prœdia  qualiter 
$€  hnbentiaj  ut  bonilas,  salubrilas,  arnplitndo  j>.  Or,  en 
nous  appuyant  sur  la  décision  d'Ulpien  :  «  Qiioties  de  $er- 

viMe »j  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure    (3)^  nous 

nous  croyons  fondé  à  donner  aux  mots  qnalis  esset,  em- 
ployés par  Celsus,  le  sens  du  {onch  tel  qu'il  se  comporte ^  c'est- 
à-dire  tel  qu'il  apparaît.  Ce  texte,  si  concluant  aux  yeux 
de  nos  adversaires,  ne  se  rapporte  donc  qu'aux  servitu- 
iles  apparentes,  et  perd  toute  sa  valeur  dans  la  discussion. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  donc  que  les  servi- 
tudes non  apparentes  obligent  le  vendeur  à  garantie, 
s'il  ne  les  a  déclarées  lors  du  contrat,  tandis  que  les 
servitudes  apparentes  ne  donnent  jamais   lieu  à  un  re- 

1.  Dig.  1.  59,  XVIII,  1. 

2.  Dig.  L  86.  L.  16. 

3.  V.  Thèse  p.  oO. 
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cours  de  l'acheteur,  sauf  dans  [le  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnel "où  le  fonds  aurait  [été  vendu  uli  optimum  et  ma- 
ximus. 

En  supposant  la  découverte  d'une  servitude  inconnue 
au  moment  de  la  vente,  on  s'est  demandé  si  la  garantie, 
due  à  cette  occasion  par  le  vendeur,  pouvait  lobliger  à 
reprendre  Timmeuble.  On  a  pu  remarquer  que  les  textes;, 
qui  se  réfèrent  à  cette  hypothèse,  ne  parlent  jamais  que 
de  l'action  quanti  minons  ;  faut-il  en  conclure  (ju'ils 
aient  voulu  par  a  contrario  rejeter  ici  l'application  de 
l'action  redhibitoria  ?  Nous  ne  le  croyons  certes  pas. 

Nous  verrons,  en  effet,  dans  tout  le  cours  de  cette 
étude,  que  l'acheteur  a  toujours  le  choix  entre  les  deux 
voies  de  recours  (1).  A  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à 
l'une  des  actions  édilitiennes,  l'une  comme  l'autre  lui 
est  donnée  dès  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  vou- 
lues pour  avoir  droit  à  garantie. 

Si  les  textes  que  nous  avons  rapportés  ici  ne  parlent 
tous  que  de  l'action  quanti  minons,  c'est  qu'ils  statuent 
sur  le  plenimque  fit.  Il  semble,  en  effet,  peu  raisonnable 
de  supposer  qu'un  acheteur  veuille  abandonner  l'immeu- 
ble qu'il  a  désiré  acquérir,  par  cela  seul  qu'il  s'y  révèle 
une  servitude  gênante,  il  est  vrai,  mais  le  plus  srénérale- 
ment  bien  peu  onéreuse  pour  le  fonds  servant.  On  apen- 


1.  En  droit  français,  la  jurisprudence  admet  au  contraire  que  Top- 
tion  n'est  pas  libre  pour  l'acheteur,  qui  ne  peut  recourir  à  la  rédhibition 
que  si  la  présence  des  vices  lui  cause  un  préjudice  très  notable. 
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sé  que  cette  découverte  tardive  de  la  servitude  n'aurait 
pas  plus  d'effet  sur  le  marché  que  celui  que  sa  révéla- 
tion eût  produit  au  moment  même  de  la  conclusion  du 
rentrât,  c'est-à-dire  une  simple  diminution  du  prix  d'ac- 
(piisition.  Mais  l'acheteur  déçu  peut,  s'il  le  préfère,  inten- 
ter l'action  en  rescision,  et  sa  demande  devra  être 
écoutée. 
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CONDITIONS    DU   RECOURS. 


Nous  venons  de  voir  quelles  étaient  les  \ontes  dans 
lesquelles  la  redhibiiio  avait  lieu  ;  il  nous  reste  mainte- 
nant à  rechercher,  avant  d'étudier  le  mécanisme  des  ac- 
tions édilitiennes,  à  quelles  conditions  Tacheteur  avait  le 
droit  d'invoquer  les  dispositions  de  TEdit. 

Ces  conditions  étaient  au  nombre  de  trois:  il  fallait  que 
le  vice  diminuât  sensiblement  la  valeur  ou  l'utilité  de  la 
chose  ;  qu'il  existât  antérieurement  à  la  vente,  enfin 
qu^il  fût  ignoré  de  l'acheteur. 

Nous  allons  les  étudier  successivement  : 

%  {.  —  Un  vice  diminuant  sensiblement  la  valeur  ou 
r utilité  fie  la  chose, 

«  Si  quid  talefuerit  viiii^  fdve  morbi,  quod  usum  minisfe- 
riumquehominis  invpediat,  iddabitredhibilioni  locum;dinn- 
modo  meminerimuî  non  uiiqiie  quodiibei  qiuim  levissvmini 
tfficere,  ut  morbosus  vUiosfusve  habeatnr  (1)  ».  Pour  que  l'a- 
cheteur puisse  demander  la  redhibitio,  il  faut  que  le  vice 
qui  affecte  la  chose  vendue  la  rende  impropre  à  l'usage 

l.Dig.  1.  1,§8,  XXI,1. 
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auquel  on  la  destinait,  ou  en  diminue  sensiblement  la  va- 
leur, 

Les  textes  du  Digeste  sont  pleins  d'ex<Muples  où  nous 
trouvons  appliquée  cette  première  condition.  C'est,  par 
exemple,  une  mule  qui  est  vicieuse  parce  que  sa  confor- 
mation, ou  sa  réiivitë,  ne  permet  de  l'atteler  qu'avec  le 
joug  auquel  elle  est  habituée  (1).  Doit  être  considérée 
comme  saine,  au  contraire,  celle  qui  ne  peut  s'atteler 
que  d'un  côté,  et  cela,  nous  dit  Pomponius,  parce  que 
ce  défaut  est  habituel  chez  la  plupart  des  bêtes 
de  somme  employées  aux  charrois  (2).  L'esclave  qui 
parle  pesamment  n'est  pas  vicieux,  tandis  que  le  muet 
l'est  au  contraire,  nous  dit  Sabinus  (3).  p]ntre  deux 
femmes  stériles,  Trebalius  distingue  selon  la  cause  de  leur 
stérilité  :  celle  qui  est  naturellement  stérile,  indépendam- 
ment de  tout  vice  de  constitution,  n'est  pas  malade  (4)  ; 
celle  au  conti'aire  qui  Test  par  suite  d'un  accident  ou  d'un 
défaut  de  conformation,  est  vicieuse, 

A  l'origine,  les  édiles  ne  semblent  avoir  pris  en  consi- 
dération que  les  vices  du  corps,  mais  ils  ne  tardèrent  pas 
à  comprendre  dans  les  vices  rédhibitoires  les  vilia  animi, 
lorsqu'ils  procédaient  des  autres.  Il  y  a  lieu  à  redJii- 
bitio,  dit  Ulpien,  quand  le  vice  du  corps,  pénétrant 
jusqu'à  l'esprit,  fait  accomplir  des  actes  de  folie  à  celui 

1.  Dig.  L  38,  §  9,  XXI,  1. 

2.  Dig.  I.  38,  §  8,  XXI,  1. 

3.  Dig.  1.9,  XXI,  1. 

4.  Dig.  1. 14,  §  3,  XXI,  1. 
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qui  en  est  atteint,  comme  quand  le  délire  de  la  fièvre  fait 
parcourir  les  rues  au  malade  avec  des  paroles  extrava- 
gantes, à  supposer  toutefois  que  la  lièvre  est  continuelle 
et  non  passagère  (1).  En  dehors  de  ce  ras  les  vices  mo- 
raux qui  ne  sont  pas  le  résultat  d'une  maladie  du  corps, 
et  qui  sont  dus  uniquement  à  un  état  particulier  de  Tes- 
prit,  ne  donnent  lieu  à  redhibiiio  (2)  que  si  le  vendeur 
s'en  est  rendu  garant  par  une  convention  formelle.  Ainsi, 
l'esclave  qui  avait  Thabitude  invétérée  de  rendre  des  ora- 
cles et  de  faire  sans  cesse  le  fou  autour  des  temples*  ne 
pourrait  donner  lieu  à  un  recours  de  ce  chef,  car  c'est 
seulement  d'un  vice  d'esprit  qu'il  souffre  (3).  Cependant 
si  le  vendeur  a  sciemment  dissimulé  ce  vice  d'esprit,  on 
permettra  à  l'acheteur  d'agir  par  l'action  ea?e?np<o,  car,  en 
livrant  un  esclave  qu'il  savait  incapable  de  tout  service, 
ce  vendeur  n'a  pas  satisfait  à  toutes  ses  obligations.  Même 
solution  pour  l'esclave  qui  est  timide,  avare,  cupide,  iras- 
cible ou  mélancolique  outre  mesure  (4)  ;  car  nous  sommes 
toujours  en  présence  de  vices  de  même  nature. 

Dans  les  vices  delà  chose,  les  Romains  comprenaient 
les  servitudes  qui  grevaient  le  fonds  vendu.  Nous  avons 
vu  au  chapitre  précédent  qu'elles  donnaient  lieu  à  un 
recours  quand  elles  étaient  non  apparentes,  et  n'avaient 

1.  Dig.  I.4,§1,  XXI,1. 

2.  Sauf  bien  entendu  s'il  s'agit  d'un  vice  de  l'esprit  nommément  con- 
tenu dans  l'Edit. 

3.  Dig.  1.  1,  §  10,  XXI,  1. 

4.  Dig.  I.  1,  §  il,  XXI,  1. 
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pas été  doclarées,  ou  même  quand  elles  étaient  appa- 
rentes, si  le  vendeur    les  avait  sciemment   dissimulées. 

I  2.  —  Un  vice  existant  antérieurement  à  la  vente. 

Il  faut  que  les  défauts  soient  antérieurs  à  la  vente  et 
existent  encore  au  moment  de  l'action  «  Fnlnros  casiis  einc- 
iîonis  post  contra4^iam  emptionem  ad  vendiiorem  non  per» 
iifiei^  (1).  > 

Quant  à  l'esclave  malade  ou  vicieux  lors  de  la  vente, 
et  qui  se  trouve  avoir  guéri  depuis,  antérieurement  au 
recours  de  racheteur,  il  est  dans  le  même  état  que  celui 
qui  n'a  jaîuais  été  malade.  On  peut  se  demander  cepen- 
dant^  si,  malgré  la  disparition  de  la  maladie,  l'acheteur 
ne  serait  pas  en  di^oit  de  réclamer  une  indemnité  du 
vendeur  poui'  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  privé 
des  services  de  l'esclave.  En  droit  français,  il  est  évi- 
dent que  la  prétention  de  l'acheteur  serait  écoutée  (2)  ; 
mais  à  Rome,  où  les  actions  étaient  limitées  en  nom- 
bre, il  ne  nous  semble  pas  que  l'acheteur  eût  pu  triom- 
pher dans  sa  réclamation,  si  l'on  excopte  le  cas  de  dol 
du  vendeur. 

I.e  défaut  contracté  postérieurement  à  la  vente  ne  donne 
pas  lieu  à  rédhibition.  Pour  obliger  le  vendeur  à 
reprendre  comme  fugiiivus  l'esclave  qui  s'est  enfui  de  chez 

1.  Di^,  I.  M,|>r.  XXI.2. 
•2.  C.  «:.  t:*eï'2. 
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lui,  rachetour  devrait  prouvor  que  cet  esclave  avait  déjà 
fui  de  la  maison  du  vendeur  ou  de  celle  de  ses  précé- 
dents possesseurs  (1).  Il  n'en  stîra  pas  cependant  loujoui^s 
ainsi  :  le  vendeur,  en  effet,  peut  avoir  garanti  cpie  Tes- 
clave  n'était  pas  fuyard,  et  ne  le  deviendrait  pas  (2). 
Quoique  pareille  clause  paraisse  impossible,  puisque  le 
vendeur  promet  ce  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  pro- 
curer, cette  convention  est  cependant  valable,  car  elle  se 
traduit  par  la  simple  promesse  de  dédommager  rarlie- 
teur  des  pertes  futures  que  pourrait  lui  cpuser  resclave, 
et  rien  ne  peut  logiquement  empêcher  l'aliénateur  de 
prendre  à  sa  charge  même  les  risques  futurs. 

L'esclave,  qui  a  commis  un  délit  privé  antérieurement 
à  la  vente  n'est  pas  vicieux,  si  la  victime  a  déjà  été  dé- 
dommagée, car  ce  que  le  vendeur  garantit,  aux  termes  de 
redit,  c'est  que  Tesclave  n'est  pas  noxa  non  sobihts,  et 
non  pas  qu'il  n'a  jamais  commis  de  délits  :  «  Quod  aivnt 
œdiles  :  Noxave  sohitus  non  sii,  sic  inielligendum  est,  ut 
non  hoc  debeat  prommciari  nnllam  eum  nodcam  commisis- 
se,  sed  illud  noxa  sobituni  esse  :  hoc  est  noxali  jndirio  suh- 
jeclum  non  esse  (3)  d.  Dans  le  cas  d'un  esclave  noxa  non 
solutus^  le  vendeur  a  à  sa  disposition  un  moyen  fort  sim- 
ple d'arrêter  la  poursuite  :  il  lui  suffit  de  désintéresser  la 
victime.  Peu  importe  en  effet  à  l'acheteur  d'avoir  un 
esclave  de  cette   espèce,  du  moment  qu'un  autre  prend 

1.  hi«r.  I.  ri/i.  XXI.  [. 

2.  Codel.  ;].  XIJ.  TH. 

3.  L%  1.17,  §,17.  XXI.  î. 
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à  sa  charge  la  condamnation  éventuelle. 

Généralisant  cette  idée,  nous  dirons  que  le  vendeur 
peut  arrêter  le  recours  en  offrant  de  faire  disparaître  ins- 
tantanément et  sans  inconvénient  pour  Tacheteur  le  vice 
qui  affecte  la  chose  vendue.  'i 


I  3.  —  L'acheteur  doit  avoir  if/noré  le  vice. 

L'action  intentée  par  l'acheteur  ne  saurait  triompher, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  gravité  de  la  maladie  dont 
souffre  l'esclave,  s'il  était  prouvé  que  l'acheteur  la  con- 
naissait ou  si  ce  n'est  que  par  sa  négligence  qu'il  ne  Ta 
pas  connue  :  le  vice  était  apparent  par  exemple,  et  ce 
n'est  que  par  inattention  qu'il  ne  l'a  pas  remarqué  (1). 
Aussi  Cœcilius  nous  dit-il  qu'un  esclave  ayant  une  cica- 
trice dangereuse,  mais  visible,  ne  peut  èlre  rendu  (2), 
car  l'edit  ne  vise  que  les  vices  cachés,  et  n'a  eu  d'autie 
but  que  d'empêcher  l'acheteur  d'être  trompé  malgré  sa 
vigilance.  Celui  auquel  on  a  vendu  un  esclave  enchaîné 
serait  de  même  mal  fondé  à  venir  se  plaindre  de  ce  que 
l'esclave  lui  a  échappé,  car  les  chaînes  qu'il  portait  l'ont 
suffisamment  averti  ;  il  n'est  pas  excusable  de  n'avoir  pas 
mieux  surveillé  cet  esclave. 

A  forlimn  n'y  aurait-il  pas  lieu  à  recours  si  le  vendeur 
avait  averti  l'acheteur  des  défauts  cachés.  Il  en  sera  en- 
core ainsi  chaque  fois  que  l'acheteur  aura  eu  connaissance 

i.Dig.  I.1.§6.XXI.  1. 
%  Dig.  1. 14.  §  10.  XXI.  I. 
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des  vices  non  déclarés,  sans  qu'on  ait  d'ailleurs  à  re- 
cliercher  comment  il  en  a  été  instruit.  De  quel  droit 
en  elFet  viendrait-il  se  plaindre,  puisque  c'est  en 
connaissance  de  cause  qu'il  a  acheté  l'objet  vi- 
cieux? 

Nous  verrons  cependant,  en  traitant  de  l'action  ex  sii- 
pidalv  que,  quand  une  stiptilatio  duplœ  était  intervenue 
lors  de  la  vente,  l'acheteur,  bien  qu'il  connût  les  vices, 
pouvait  invoquer  la  stipulation,  car,  par  le  seul  fait  de 
l'existence  des  défauts,  la  condition  de  la  stipulation  se 
trouvait  réalisée,  et  la  peine  encourue  (1).  «  Si  quis 
furjifioum  esse  sdens  ement  serv%im,  et  si  stijnilaius 
fuerii  fxigiiivum  non  esse,  deinde  agat  ex  stiptilaHi  : 
non  esse  eum  exceptione  repellendum,  quoniam  hoc  couve- 
liii,  D 

Quant  au  vendeur,  peu  importe  qu'il  eût  connu  ou  non 
les  vices  au  moment  de  la  vente  ;  seulement,  s'il  les  a  con- 
nus, et  ne  les  a  pas  déclarés,  comme  l'édit  Ty  obligeait, 
son  silence  le  constitue  de  mauvaise  foi  ;  il  pourra  donc 
être  |)Oursuivi  par  l'action  de  la  vente,  si  elle  est  plus  fa- 
vorable à  l'acheteur  que  les  actions  édilitiennes;  car, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  édiles  ont  voulu  compléter  le 
droit  civil,  et  non  Tabroger. 

Si  l'acheteur  a  employé  un  mandataire,  le  vendeur 
peut-il  se   prévaloir  non    seulement  des  informations  du 


i.  Dig:.  I.  4§5.XL1V.  4. 
2.  Uijr.  I.  1,  §7.  XXI.  1. 
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procnvat4)7%  mais  encore  de  celles  du  mandant?  Africanus 
répond  à  cette  question  par  une  distinction  (1)  :  Si  c'est 
sans  ordre  de  son  maîtin»  que  Tesclax  e  ordinarius  a  ache- 
té un  esclave  subordonné,  le  vendeur  est  couvert  pai'  la 
connaissance  que  Tesclave  ordinarius  a  eue  des  vices. 
A  ce  point  de  vue,  Tesclave  représente  son  maître  ;  la  vo- 
lonté de  Tun  remplace  celle  de  l'autre  ;  c'est  comme  si 
c'est  le  maître  lui-même  qui  eut  été  informé  de  la  si- 
tuation. C'est  le  maîti'e  qui  seul  doit  en  supporter  les  con- 
séquences, et  non  le  vendeur  qui  a  agi  de  bonne  foi.  Mais 
si  Vordinarius  n'a  agi  que  sur  le  jnssus  de  son  maître,  et 
si  le  maître  connaissait  les  vices  de  l'esclave,  le  vendeui' 
pourra  invoquer  en  sa  faveur,  et  la  connaissance  qu'en 
avait  le  maître,  et  celle  qu'en  avait  le  mandataire. 

La  garantie  pour  les  vices  est,  comme  la  garantie  pour 
l'éviction,  de  la  nature  et  non  de  l'essence  de  la  vente  ; 
aussi  les  parties  peuvent-elles,  par  des  conventions  join- 
tes à  la  vente,  modifier  l'effet  naturel  des  dispositions  de 
redit. 

Elles  peuvent  à  leur  gré  augmenter  ou  restreindre  les 
obligations  du  vendeur.  Dans  la  première  hypothèse,  si  le 
vendeur  affirme  l'existence  de  certaines  qualités  ou  l'ab- 
sence de  certains  défauts,  il  est  responsable  dans  la  me- 
sure de  ses  affirmations,  bien  que  les  conditions  requisc^s 
pour  l'application  des  actions  édilitiennes  ne   se  trouvent 


1.  Dip,  51pr.XXll. 
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pas  réunies  (1).  En  vendant  par  exemple  un  osclavo  qu'il 
déclare  ne  pas  être  paresseux  et  chez  lequel,  dans  la 
suite,  on  découvre  que  ce  vice  a  existé  et  existe  encore,  le 
vendeur  n'a  pas  donné  tout  ce  qu'il  avait  promis  ;  il  a 
manqué  à  sa  promesse,  d'où  le  droit  pour  l'acheteur  de 
recourir  contre  lui.  Le  vendeur  peut  au  contraire  déclarer 
qu'il  ne  sera  garant  que  de  tel  ou  tel  défaut  spécialement 
désigné,  ou  même  qu'il  ne  sera  garant  d'aucun  défaut. 
On  a  contesté  cependant  que  le  vendeur  puisse  s'affran- 
chir valablement  de  la  garantie  de  tous  les  vices  par  un 
])acte  général  ;  à  l'appui  de  cette  thèse,  on  a  indiqué  un 
texte  d'Ulpien  (2)  :  <r  Si  vendiloriiominatimexcepeHt  de  ali- 
qiio  morbo,  et  de  cœiero  saniim  esse  dixerii,  mil  promise- 
rit;  standum  est  eo  qiiod  convenit  ». 

Ce  texte  ne  visant  que  le  cas  où  l'on  a  excepté  nommé- 
ment certains  vices,  on  en  a  conclu  par  a  coyiirario  que  la 
non  garantie  ne  pouvait  être  stipulée  d'une  manière  géné- 
rale et  impersonnelle  ;  mais  nous  croyons  que  cette  opinion 
est  erronée,  car  il  existe  au  Digeste  des  textes  formels  en 
sens  contraire,  par  exemple  celui-ci  :  «  Pascisci  contra 
edictum  œdililium  omnimodo  licet  :  sive  in  ipso  negotio  ven- 
ditionis  gererido  coiwetmset,  sive  postea  (3)  jo. 

Du  reste,  si  l'on  n'avait  pas  permis  de  stipuler  la  non 
garantie  générale  pour  les  vices,  les  parties  seraient  arri- 


1.  Dig.  I.  81  pr.  XXI.  1.  eti.  19.  §1,  eodem  tUulo. 

2.  Dig.  l.  14,  §9,  XXI.  1. 

3.  Digl.  31  —  11-14. 
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vëe»  au  inèmc  résultai  en  stipulant  séparément  la  non 
garantie  pour  chacun  des  vices  les  plus  habituels,  ou  les 
plus  à  redouter  dans  la  chose  vendue.  Il  serait  donc  inu- 
tile d'enlever  aux  parties  un  droit  qu'il  leur  serait  si  fa- 
cile d'obtenir  indirectement.  Toutefois  il  faut  excepter  le 
cas  où  le  vendeur  connaissait  les  vices  :  il  y  a  dol  de  sa 
parla  vendre  sans  garantie  un  objet  qu'il  sait  positivement 
vicieux.  Dans  ce  cas,  la  clausede  non  garantie  ne  produira 
aucun  ciïet.  et  le  vendeur  pourra  être  poursuivi  soit  par 
les  actions  édilitienneSj  soit  par  l'action  de  la  vente. 

I  4.  —  Des  cas  oit  il  n'y  a  pas  lieu  à  (/arantie. 

Dans  certaines  ventes,  indépendamment  de  toute  con- 
vention spéciale,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  recours  au  i)rorit 
de  l'acheteur.  Dans  d'autres,  au  contraire,  le  même  résul- 
tat n'est  obtenu  que  si  les  parties  s'en  sont  formellement 
expliquées;  enfin,  après  avoir  existé,  le  droit  au  recours 
peut  disparaître  pour  des  motifs  divers.  Nous  allons  pas- 
ser rapidement  en  revue  les  cas  où,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  l'acheteur  qui  découvre  un  vice  ne  peut 
pas  s  en  faire  indemniser  ])ar  le  vendeur. 

/.  —  Funptiones  spei,  ou  ventes  qui  oyU  pour  objets 
des  univcrsilafes  inccrtœ 

Celui  qui  vend  un  esclave  avec  son  pécule  ne  peut  être 
inquiété  que  si   le  pécule  n'existe  pas.  Il  a  donc  satisfait 
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à  ses  obligations,  si  avec  Fesciave,  il  a  livré  le  pécule 
de  cet  esclave,  quelle  qifen  soit  d'ailleurs  la  composition, 
ainsi  que  les  qualités  ou  les  vices  des  objets  (jui  s'y  trou- 
vent contenus.  Car,  en  déclarant  l'existence  du  pé- 
cule, il  ne  s'est  pas  engagé  à  livrer  sains  et  robustes  les 
esclaves  qui  en  font  partie,  mais  seulement  le  pécule  tel 
(pi'il  se  comportait.  La  même  solution  doit  être  donnée 
ïji  l'on  a  vendu  «ne  métaine  avec  les  instruments  aratoi- 
res dont  elle  est  garnie.  Enfin  toute  action  cesse  quand  il 
s'agit  d'une  vente  d'universitaiesinrerta',  comme  ime  héré- 
(liLé,  quels  que  soient  les  vices  des  esclaves  qui  se 
In  lu vent  dans  cette  hérédité  (1).  Car  de  même  que  le 
veïideur  s'est  engagé  à  livrer  l'hérédité  telle  qu'elle  exis- 
te, et  non  telle  qualité  de  biens,  de  même  aussi  il  n'a  pas 
entendu  garantir  la  parfaite  intégralité  des  objets  dont 
elle  était  formée. 

//.  —  Ventes  d'objets  de  peu  de  valeur 

Bien  que  toutes  les  conditions  que  nous  avons  étudiées 
se  trouvent  remplies,  la  /'ed/ii6t7to  n'a  pas  lieu  quand  l'ob- 
jet vendu  est  de  peu  de  valeur,  qiiia  de  minimis  non  cu- 
rai prœior  :  «  simplariarum  vendiliomim  causa  ne  sit  ?'e- 
fllfibiiio,  in  usttest  d  (2).  Cela  (piand  bien  même  la  chose 
de  peu  de  valeur  faisait  l'objet  principal  de  la  vente,  et  a 
foHiorij  si  elle  n'en  était  que  l'accessoire.  Déjà   les  stipu- 

1.  Dig.  1.  33,  pr.  XXI,  1. 

2.  Dig.  1.  48,  §  8.  XXI,  !• 
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iations  duplœ  n'avaient  pas  été  admises  dans  ces  ventes 
pour  le  cas  d'éviction,  comme  nous  l'apprend  Ulpien  : 
c  Qiwd  autem  diximiis,  duplam  promilii  oportere,  sic  erit 
accipiendum,  ut  non  ex  omni  re  id  (xcdpianms^  sed  de  his 
relnis  qiiœpretiosioresessenf  (1)  i>.  Cela  était  de  nature  à  prê- 
ter à  une  fraude  :  Pour  éviter  l'obligation  de  garantie, 
le  vendeur  pouvait  vendre  un  esclave  cx)mme  accessoire  d'u  n 
objet  de  peu  de  valeur.  Mais  l'édit  avait  prévu  cette  ruse 
I)our  la  déjouer,  etavaitdéclaré  qu'un  esclave  ne  pouvait  être 
l'accessoire  d'un  meuble  peu  important,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  si  pareille  vente  avait  lieu,  garantie  serait  due 
pour  l'esclave,  absolument  comme  s'il  eût  fait  l'objet  prin- 
cipal du  contrat. 

Ce  que  nous  disons  d'im  esclave  s'entendait  de  toute 
autre  chose  d'une  valeur  supérieure  à  l'objet  principal  ; 
un  fonds  de  terre,  par  exemple,  ne  saurait  être  l'ac- 
cessoire d'une  tunique.  Quant  à  l'esclave,  il  peut  avoir 
pour  accessoires  des  objets  bien  supérieurs  à  lui,  comme 
valeur  vénale;  en  effet  il  peut  avoir  un  pécule,  et  ce  pé- 
cule peut  comprendre  un  grand  nombre  d'esclaves  (2). 

Ulpien,  qui  nous  rapporte  cette  décision  de  l'édit,  em- 
ploie pour  désigner  les  ventes  d'objets  de  peu  de  valeur  l'ex- 
pression de  :  vendiiicnes  simplarùr..  Quelques  auteurs  ont 
donné  un  autre  sens  à  ces  mots.  Pothier  nous  apprend  (3) 


1.  Dig.  1.37,  §1.  XXI,  2. 

2.  Dig.  1.  44,  pr.  XXI,  I. 

3.  Pothier,  Pandectœ  Lib.  XXI.  Tit.  1,  IX,  n"  1. 
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que  scion  Révard,  il  s'agirait  ici  de  ventes  de  denrées 
dans  lesquelles  les  vices  cachés  ne  se  rencontrent  guère  : 
Simplana  viendrait  du  mot  simplo,\e  convive. 

///.  —  Ventes  faites  san^  (jnrnnlic 

Les  parties  peuvent  déroger  aux  lois  naturelles  de  la 
garantie.  Si  la  vente  a  été  conclue  aux  risques  et  périls  de 
Taclieteur,  Ton  devra  donc  respecter  cette  convention, 
car  elle  fait  loi  pour  les  parties  entre  lesquelles  elle  est 
intervenue.  Aussi,  quelques  vices  qu'ait  la  chose,  l'ache- 
teur se  voit  privé  de  tout  moyen  de  recours,  car  il  en  a 
fait  remise  au  vendeur  et  a  accepté  par  avance  la  situa- 
tion qui  hii  est  faite  (1)  :  <c  slandum  est  eo  quod  convenit. 
Ikmittenlibus  eidm  arliones  suas  non  est  reyressii^  ckindus  s> . 
Ou  doit  cependant  excepter  le  cas  où  le  vendeur  connais- 
sait la  maladie  au  sujet  de  laquelle  est  intervenue  la  con- 
vention de  non  garantie;  si  donc  il  oppose  l'exception  de 
non  garantie  à  l'action  de  l'acheteur,  celui-ci  emploiera 
avec  succès  la  réplique  de  dol. 

La  clause  de  non  garantie  était  surtout  fréquente  dans  les 
ventes  des  esclaves,  donlles  Mangones,  simples  courtiers  le 
plus  souvent,  étaient  incapables  de  connaître  les  défauts  ca- 
chés. Pour  prévenir  l'acheteur  contre  toute  erreur,  sans 
même  qu'il  fût  obligéde  consulter  la /eo?  vendendi.  on  avait 
coutume  decoiiïerd'un  bonnetde  laine  les  esclaves  vendus 
sans  garantie  (2),  d'où  le  nom  de  pileaii  liomines qu'on  leur 
donnait. 

1.  Dig.,1.  14,  §9.  XXI,  1. 

2.  Gtll.,  N.  A.  Vil,  4. 
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ÏV.  —  Ventes  faites  par  le  fisc. 

€  Illiid  sciendum  est,  edictuin  hoc  non  perthiere  ad  ven- 
ditiones  fiscales  (l)  ».  Ceci  à  cause  de  la  difficuUë  que  Ton 
aurait  rencontrée  à  réformer  lesopéralions  du  tribunal  du 
fisc,  «  hasta  fiscalis  )>  dont  l'autorité  s'imposait. 

V,  —  Prescription.  Aliénation  de  l'objet  acheté. 

Dans  certains  cas  toute  voie  de  recours  était  fermée  à 
racheteur,  bien  que  la  garantie  eût  existé  et  que  les  con- 
ditions d'ouverture  des  actions  édilitiennes  se  fussent  trou- 
vées remplies  ;  il  en  était  ainsi  chaque  fois  que  Tacheteur 
avait  fait  un  acte  quelconque  lui  enlevant  le  droit  d'agir. 
Tantôt  ce  résultat  provenait  de  sa  négligence,  par  exemple 
quand  il  avaitlaissés'écouler,  sans  intenter  les  actions,  Icdé- 
lai  légal  fixéàchacuned'elles(2).  Tantôtc'étaitlaconséquen- 
cède  rimpossibilitéceil  s'étaitmisde  rendre  la  chose,  soit 
en  raliénant,  soit  en  affranchissant  l'esclave  vendu,  soit 
encore  en  le  détruisant  (3).  Nous  comi)rendrons  mieux 
ces  fins  de  non  recevoir  quand  nous  aurons  étudié  les  dif- 
férentes actions  par  lesquelles  Tacheteur  pouvait  recou- 
rir. 

1.  Dig.,1.  1,§3,XX1,1. 
1  Dig.J.  19,  §6.  XXI,  1. 

3.  Dig.,  l.  47,  pr.  XXI,  1. 
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CHAPITRE  III 

PAR    QUELLES   ACTIONS    LE   RECOURS   A    LIEU 

I  1.  —  Action  avctoritatis. 

La  première  trace  de  garantie  qui  se  révèle  dans 
l'étude  du  droit  Romain  est  celle  qui,  aux  temps  les  plus 
reculés,  accompagnait  la  mancipation.  La  garantie  porte 
alors  le  nom  (ïmictonids.  Le  vendeur  est  obligé,  lors  de 
la  mancipation,  de  prceslare  aiictoritalem. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  dans  toutes  les  diffi- 
cultés soulevées  par  cette  garantie,  qui  d'ailleurs  semble 
bien  avoir  eu  pour  objet  Téviction,  et  non  les  vices. 
Découlait-elle  de  plein  droit  de  la  mancipation,  ou  fal- 
lait-il remploi  de  paroles  déterminées  pour  la  créer? 
L'insuffisance  des  textes  ne  permet  pas  de  trancher  ces 
questions  avec  certitude.  Ce  qui  est  certain  c'est  que 
l'aliénateur  était  tenu,  du  moins  en  cas  d'éviction,  du 
double  de  la  chose.  II  y  était  contraint  par  une  action 
appelée,  à  raison  même  de  son  objet,   action  anclorilatis. 

Nous  la  mentionnons  comme  la  forme  la  plus  ancienne 
de  l'idée  de  garantie  que  les  auteurs  nous  signalent  : 
«  Res  empia,  nous  dit  Paul  (1),  mancipalione  et  traditione 

i.  Paul  Sent.  II.  17.  3. 
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perfecià,  si  evtncatnr,  aucioritatis  vendilor  dnplo  temis  obli- 
galtirî>.  Plusieurs  autres  auteurs  font  de  même  allusion  à 
cette  action  (1). 

L'action  aucioritatis  ne  pouvait  se  rencontrer  en  dehors 
de  la  mancipation.  car,  dans  tous  les  autres  cas,  le  ven- 
deur n'avait  à  procurer  à  l'acquéreur  que  la  vaniam  ]:os- 
sessionem.  Les  Romains  en  effet  n'avaient  pas  voulu  qu'un  ;!i| 

contrat  aussi  fréquent  que  la  vente,  et  rentrant  dans  le  -i 

jus  fjentium^  entraînât  pour  le   vendeur    robligation   de  /"l 

dore  rem.  Bien  souvent  du  reste  cette  oblifration  n'aurait  ^\ 

pu  être  remplie,  à  ?>ioins  d^exclure  du  commerce  tous  les  1 

étrangers,  si  nombreux  à   Rome,  qui,  dans    l'ancien  état  j 

du  droit,  ne  pouvaient  acquérir  le  dominium.    et   a  plus  ! 

forte  raison  le  transférer.  La  vente  où  ils  auraient  fieruré  I 

aurait  donc  été  nulle  pour  objet  impossible,  si  elle  n'avait 
pu  être  exécutée  que  par  un  transport  de  propriété.  De 
là  le  caractère  tout  spécial  de  l'obligation  du  vendeur. 
L'emploi  de  la  mancipation,  comme  mode  d'exécution  du 
contrat,  était  par  cela  même  écarté.  On  s'ingénia  pour 
introduire,  dans  les  ventes  faites  sans  mancipation,  la 
garantie  qui  réfsultait  pour  ces  dernières  de  Taction  auc- 
toritatis. 

L'acheteur  se  faisait  promettre  une  peine  pécuniaire 
pour  le  cas  où  il  viendrait  à  être  troublé  dans  sa  jouis- 
sance, et  agissait  alors  par  l'action  de  cette  stipulation. 
Il  est  très  probable  que  cette  garantie  conventionnelle  fut 
d'abord  restreinte  au  cas  dedol.  Par  la  cauliode  dolo,  le 

1.  Cicéron,  t(e  Officiis,  111,16.  Plaute,  Persa,  IV,  3,  55. 
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vendeur  s'engageait  à  ne  causer  aucun  trouble  à  l'ache- 
teur, c  per  se  non  fieri  qiiomimis  habere  liceai  i>.  Peu  à  peu 
on  étendit  laresponsabilité  du  vendeur  ;  il  fut  tenu  du  fait  de 
ses  héritiers,  puis  même  de  celui  de  toute  personne  pré- 
tendant avoir  un  droit  sur  la  chose.  Pareille  stipulation, 
bien  que  contenant  la  promesse  du  fait  d'autrui,  était  va- 
lable, à  cause  de  la  peine  stipulée  au  profit  de  Tacheteur. 
Les  stipulations  de  garantie  prirent  alors  une  forme  im- 
personnelle et  générale  ;  habere  licere  spondes,  disait  Tache- 
teur.  C'est  du  reste  le  cas  d'éviction,  qui  est  seul  visé 
alors,  et  il  faut  arriver  jusqu'aux  édiles,  pour  trouver  le 
vendeur  de  bonne  foi  responsable  à  l'occasion  des  vices 
cachés  de  la  chose. 

Bienqu'Aulu-Gelle(l)  fasse  allusion,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  à  un  ancien  édit  des  édiles,  qui  aurait  obligé  le 
vendeur  à  déclarer  les  vices  cachés  de  la  chose,  ce  n'est 
guère  qu'au  temps  d'Adrien  que  les  règles  se  fixent  et 
que  la  législation  s'établit  telle  qu'elle  nous  est  parvenue 
dans  redit  des  édiles  dont  le  Digeste  nous  a  trans- 
mis les  principales  dispositions.  A  cette  époque,  la  garantie 
contre  les  vices  est  de  la  nature  du  contrat,  elle  s'impose  aux 
parties.  Toutefois  cette  garantie  obligatoire  n'existe  pas  de 
plein  droit.  Il  répugnait  en  effet  àl'espritdes  jurisconsultes 
de  reconnaître  à  lasimple  tradition  l'effet  de  créer  l'obliga- 
tion de  garantie.  Une  stipulation  à  cet  effet  sera  donc  tou- 
jours nécessaire  ;  seulement  elle  est  obligatoire  pour  le 
vendeur  qui  n'a  pas  vendu  sans  garantie,  et,  s'il  refuse  de 

1.  Aulu-Gelle  N.  A.  4,  2. 
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la    prêter,  Tédit  donne  action  contre  lui  pour  l'obtenir.  I 

Nous  avons  vu  comment  ces  magistrats,  chargés  de  la  | 

police  des  marchés,  avaient  été  amenés  à  régler  la  matière 
de  la  vente,  et  quels  motifs  leur  avaient  inspiré  riddo 
d'y  introduire  la  garantie  des  défauts  inconnus  au  mo- 
ment du  contrat.  Voyons  maintenant  par  quelles  actions 
ils  assuraient  le  respect  des  dispositions  de  leur  édit,  et  î 

par  quelle  sanction  ils  en  empêchaient  la  violation. 

Les  édiles  avaient  créé  deux  voies  de  recours  au  profit  \ 

de  l'acheteur  qui  se  prétendait  lésé  par  la  découverte 
d'un  vice  préexistant  à  la  vente.  Voulait-il  faire  rescinder 
le  contrat  ?  il  avait  à  sa  disposition  Taction  redhibitoria^ 
ainsi  appelée  à  raison  même  de  son  objet,  la  résolution 
ou  redhibitio  (1)  .'  «  Quod  si  maricipium  adverses  ea  veiiis- 
setj  sive  adverms  qitod  diclxim  promissumve  fuerii  qimm 
veniret^  fuissei  :  quod  ejus  nomine  prœstari  oporlere  dice- 
inr  emptoin...  jndicmm  dabirmis,  ni  id  mancipium  redlii- 
beainr  j>,  —  Voulait-il  maintenir  le  contrat,  et  se  con- 
tenter d'une  simple  diminution  de  prix?  il  avait  à  sa  dispo- 
sition l'action  quand  minoris,  appelée  encore  œstimataria  : 
«  Quoli^  de  serviiiite  agitur  viciais  iantum  débet  prœsiare 
quanti  minons  emisset,  si  sci-sset  hanc  servitutem  imposi- 
iam  (2). 

Il  est  généralement  admis  que  ces  deux  actions  étaient 
les  seules  qui  naquissent  de  l'édit.  L'examen  des  textes 
nous  montre  en  effet  toujours  l'action  quanti  minoris  oj)- 
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posée  à  l'action  redhibitoria.  Pothier  cependant  avait  cru 
trouver  le  germe  d'une  troisième  action  dans  la  dernière 
phrase  du  §  1,  loi  1,  au  titre  de  JEdiiiiio  edicto  :  «  Hoc 
amplius  si  quis  adversus  ea  sciens  dolo  inalo  vendidisse  dice- 
ktr,  jiididum  dabimus.  »  A  l'appui  de  cette  théorie,  Po- 
thier (1)  citait  la  loi  1  au  Code  IV,  58,  dans  laquelle 
Antonin  déclare  que  si  l'on  vous  a  vendu,  dans  un  but 
de  fraude,  un  esclave  vicieux,  le  juge  doit  condamner  le 
vendeur  non-seulement  à  vous  rendre  le  prix,  mais  en- 
core à  vous  indemniser  de  tout  dommage  causé.  Nous 
voyons  de  même  qu'en  cas  de  refus  du  vendeur  de  passer 
la  stipulation  de  garantie  ordonnée  par  l'édit,  il  sevoyait 
condamné  c  Quanti  emptori  iniersit  j>,  c'est-à-dire  à  la 
réparation  intégrale  du  préjudice  causé  à  l'acheteur  (2). 

Pour  nous,  il  nous  semble  que  la  théorie  de  Pothier  est 
acceptable.  On  comprend  en  effet  que  le  vendeur  qui  est 
de  mauvaise  foi  soit  plus  puni  qu'un  vendeur  ordinaire, 
auquel  on  ne  peut  reprocher  que  son  erreur  ou  son  igno- 
rance. Quant  au  court  délai  de  deux  mois  dans  le- 
quel, au  terme  de  l'édit,  cette  action  doit  être  intentée, 
il  peut  s'expliquer  par  son  objet  tout-à-fait  spécial. 

I  2.  —  Action  redhibitoria. 

L'action  redhibitoria  a  pour  but,  en  résolvant  le  con- 
trat de  vente,  de   remettre  les  parties  dans  l'état  où  elles 

1.  Pothier.  Pandecêœ.  De  œdilitio  edicto  IL 
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se  trouvaient  avant  la  vente.  C'est  une  sorte  de  restitutioinin'' 
teijnim,  comme  le  dit  Julianus  (1)  :  c  Jiidicmm  redhibitonœ 
(ulionis  utrumqite,  idest,veaditoremet  emptorem,  qitodam- 

modoinintegrumresiitiiereredeberej>.  L'acheteur  demande  , 

au  vendeur  de  lui  faire  remise  de  l'obligation  de  la  vente,  q 

et  de  lui  rendre  le  prix  contre  la  chose  qu'il  lui  restitue.  j 

Pour  être  reçu  à  intenter  l'action  redhibitoria,  l'ache- 
teur doit  restituer  la  chose  ;  et,  si  elle  a  cessé  d'exister 
sans  le  fait  de  l'acheteur,  de  son  procurator  ou  de  quel- 
qu'un de  sa  familia,  il  est  libéré  de  son  obligation  en 
rendant  les  accessoires  de  la  chose,  tels  que  la  peau  de 
la  bète  ou  son  harnachement.  Mais  si  la  chose  a  péri  par 
la  faute  de  l'acheteur  ou  de  quelqu'un  des  actions  duquel 
il  réponde,  l'action  redhibiloria  n'est  plus  possible  ;  il  en 
est  de  même  pour  le  cas  où  l'esclave  est  en  fuite.  Ici 
encore  il  y  a  impossibilité  de  restituer,  et  par  conséquent 
empêchement  à  la  résolution.  L'acheteur  ne  sera  cepen- 
dant pas  dépourvu  de  tout  moyen  de  recours  ;  nous  ver- 
rons en  effet  plus  loin  que  l'action  quanti  minoris  peut 
être  intentée  même  si  la  chose  a  cessé  d'être  aux  mains 
de  l'acheteur.  Pour  donner  cette  solution,  nous  avons 
supposé  le  vendeur  de  bonne  foi;  s'il  était  de  mauvaise 
foi,  l'action  rédhibitoire,  aussi  bien  que  l'action  ex  emplo, 
dont  nous  étudierons  le  rôle  plus  tard^  serait  donnée 
contre  lui  avec  succès. 

Si  la  vente  comprenait  plusieurs  choses  distinctes,  et 
que  l'action  rédhibitoire  fut  intentée  à  l'occasion  de  l'une 
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d'elles.  Taclieteur  n'aurait  pas  à  rendre  toutes  les  choses 
qui  en  faisaient  Tobjet,  mais  seulement  celle  qui  est  affec- 
tée du  vice.  Dans  le  cas,  par  exemple,  de  la  vente  d'un  ha- 
ras, si  la  redhibitio  est  intentée  à  Foccasion  de  l'un  des  che- 
vaux, c'est  seulement  celui-là  que  l'acheteur  aura  à  rendre, 
et  la  vente  tiendra  pour  les  autres  ;  par  conséquent  s'ils 
ont  été  vendus  en  bloc,  pour  un  prix  unique,  il  y  aura  lieu 
de  faire  une  estimation.  Cependant  si  les  choses  se  trou- 
vaient difficilement  séparableset  telles  que  l'acheteur  n'eût 
pas  acheté  l'une  sans  l'autre,  l'édit  déclarait  que  toutes  de- 
vaient être  rendues  pour  le  vice  d'une  seule,  et  cela  tant 
dans  l'intérêt  de  Tacheteur  que  du  vendeui*,  car  n'ayant 
|)lnsrunct  l'autre  que  des  objets  dépareillés,  ils  en  éprou- 
veraient le  plus  grand  préjudice.  Si  un  quadrige,  par  exem- 
ple, a  été  vendu,  et  que  l'une  des  mules  se  trouve  vicieuse, 
l'on  ne  peut  obliger  l'acheteur  à  conserveries  trois  autres. 
La  même  solution  a  lieu  pour  un  esclave  faisant  partie 
d'une  troupe  d'acteurs.  Enfin  l'édit  donnait  une  règle 
identique  quand  certains  liens  de  parenté  existaient  entre 
les  esclaves  vendus  ensemble,  car  on  ne  saurait  séparer 
décemment  le  fils  du  père,  ou  les  esclaves  unis  par  le 
contnbemmm  (1). 

Avec  la  chose  l'acheteur  restitue  tous  les  fruits,  même 
ceux  qu'il  a  négligé  de  percevoir,  fncctus  percipiendi, 
tous  les  accessoires  de  l'objet,  tel  que  le  pécule  de  l'es- 
clave, ou  les  harnais  que  le  cheval  portait  au  jour  de 
la  vente,  enfin  toutes   les   acquisitions  que   la   chose   a 
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procurées  à  Tacheteur,  à  moins  cependant  que  l'ac- 
quisition n'ait  une  cause  purement  personnelle  à  l'ac- 
quéreur. Ceci  aura  lieu,  par  exemple,  si  l'esclave  a  fait 
fructifier  l'argent  de  son  nouveau  maître,  ou  si,  ayant 
été  injurié,  l'acheteur  a  obtenu  une  condamnation  à 
l'occasion  de  cette  injure,  car  c'est  le  maître  qui  a  été 
insulté  dans  la  personne  de  son  esclave.  Sauf  ces  ex- 
ceptions, l'acheteur  devra  restituer  toutes  les  acquisi- 
tions faites  à  l'occasion  de  l'esclave  :  par  exemple, 
s'il  avait  obtenu  du  vendeur  une  indemnité  pour  n'avoir 
pas  reçu  l'esclave  au  jour  indiqué,  il  devra  la  resti- 
tuer. 

Si,  depuis  la  vente,  l'esclave  a  reçu  une  hérédité,  ou 
si  la  femme  esclave  a  eu  plusieurs  enfants,  la  restitution 
portera  sur  le  tout;  et  même,  si,  dans  le  cas  d'une 
hérédité,  le  vendeur  eût  été  incapable  de  la  recueil- 
lir ;  car,  de  même  qu'en  acquérant  l'esclave  institué 
et  en  lui  donnant  ordre  de  faire  adition,  l'ache- 
teur eût  profité  de  l'institution  même  faite  intuitii 
personœ  venditoris,  de  même  il  ne  saurait  rien  en  garder, 
3  'il  fait  anéantir  la  vente,  car  herediias  ambulat  cum 
867*00  (1). 

Si  l'esclave  a  été  volé  à  l'acheteur,  et  que  celui-ci  soit 
parvenu  à  découvrir  le  voleur  et  à  rentrer  en  possession 
de  l'esclave,  il  devra  restituer  l'indemnité  qu'il  aura 
obtenue  en  faisant  condamner  le  voleur  à  l'occasion  du 
vol.  Déplus,  l'acheteur  est  comptable  de  toutes  les  détério- 
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rations  et  inoins-values  provenant  de  son  fait  postérieure- 
ment à  la  vente.  Ces  détériorations  s'entendent  non  seu- 
lement des  vices  du  corps,  mais  encore  de  ceux  de  Tes- 
prit;  l'acheteur  devra  donc  indemnité  si,  au  contact  de 
ses  autres  esclaves  ou  des  gens  de  sa  familia,  l'esclave 
vendu  est  devenu  débauché  ou  ivrogne.  Enfin  l'acheteur 
doit  restituer  la  chose  libre  de  toute  charge,  car,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  Paul  (1),  la  redhibitio  laisse  subsister 
le  iiage  comme  le  ferait  une  seconde  vente;  l'acheteur 
devra  donc  dégager  l'esclave  hypothéqué,  engagé  etc.,  s'il 
veut  obliger  le  vendeur  à  le  reprendre,  car  ce  dernier  doit 
le  recevoir  tel  qu'il  l'avait  livré. 

De  son  côté  le  vendeur  doit  rendre  avec  le  prix  :  1° 
les  intérêts  du  prix,  qui  sont  une  juste  compensation 
pour  les  fruits  que  l'on  oblige  l'acheteur  à  lui  rendre  ; 
mais  en  fait  jamais  l'acheteur  et  le  vendeur  n'auront  à  se 
faire  ces  restitutions,  les  intérêts  se  trouvant  le  plus  gé- 
néralement conpensés  par  les  fruits;  2°  les  accessoires  du 
prix;  par  exemple  si,  outre  le  montant  du  prix,  l'a- 
cheteur a  payé  une  redevance  pour  le  vendeur,  celui-ci 
devra  lui  rembourser  ce  qu'il  a  payé  de  ce  chef;  3^  les- 
frais  et  impenses  qui  ont  été  faits  sur  la  chose,  par  exem- 
ple, les  dépenses  pour  soigner  et  guérir  l'esclave.  Quant 
aux  frais  de  nourriture,  ils  ne  sauraient  être  remboursés, 
puisque  l'acheteur  a  profité  du  service  de  l'esclave  ;  4° 
une  indemnité  pour  les  obligations  contractées  par  l'a- 
cheteur a  l'occasion  de  l'esclave;  îj°  enfin  des  dommages- 
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intérêts  pour  réparer  le  préjudice  causé  à  Tacheteur  par 
Kis  vices  de  la  chose  ou  même  autrement  ;  ainsi  si  Tesclave 
vicieux  a  commis  un  vol,  soit  vis-à-vis  de  Tacheteur,  soit 
vis-à-vis  de  toute  autre  personne,  le  vendeur  doit  en 
indemniser  Tacheteur;  de  même  si  la  mule  vendue  avait 
une  maladie  épidémique  qui  se  fût  communiquée  à 
toutes  les  mules  de  Técurie  de  Tacheteur,  le  vendeur  de- 
vrait réparer  tout  ce  dommage. 

Cependant  le  vendeur  de  bonne  foi  ne  saurait  être  con- 
traint à  reprendre  la  chose  contre  sa  volonté  ;  si  donc  il 
s'y  refuse,  il  ne  sera  condamné  qu'à  restituer  le  prix 
avec  les  intérêts,  et  l'objet  restera  à  Tachcleur  pour  Tin- 
demniser  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  vice.  C'est  ce 
que  nous  rapporte  Julien  (1)  ;  et  Paul  nous  donnera  une 
solution  analogue  (2)  pour  le  cas  ou  Tesclave,  objet  de  la 
redfiibido,  aurait  commis  un  furtum  aux  dépens  de  Tache- 
teur.  Le  vendeur  pourra  s'exonérer  de  rembourser  les 
objets  volés  s'il  fail  abandon  de  l'esclave,  et  sera  quitte 
en  en  restituant  lo  [)rix  et  les  intérêts.  Ces  solutions  s'ins- 
piraient de  cette  idée,  qui  se  rencontre  toujours  chez  les 
Romains,  qu'une  chose  ne  saurait  être  Toccasion  d'un  pré- 
judice supérieur  à  la  valeur  de  cette  chose,  a  laiqmim 
erat,  nous  dit  Gaïus  (3),  nequitiam  eorum  servorum  ultra 
ipsonim  co)j>ora  dominis  darmiosam  esse  j>.  Mais  ceci 
n'est  exact  qu'autant  que  l'on  suppose   le    vendeur  de 
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bonne  foi  ;  s'il  avait  commis  un  dol  en  dissimulant  inten- 
tionnellement les  vices  de  la  chose,  Tédit  permettait  alors, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  de  poursuivre  contre 
le  vendeur  la  pleine  réparation  du  dommage  subi. 

Ulpien  (1)  nous  rapporte  que  l'acheteur  devait  remplir 
le  premier  ses  obligations,  que  si  sa  prétention  était 
jugée  fondée,  le  vendeur  était  ensuite  invité  à  le  rendre 
indemne,  et  qu'enfin,  si  ce  dernier  se  refusait  à  exécuter 
la  sentence,  il  était  condamné  au  double  du  prix  et  des 
accessoires.  L'action  redhibiloria  était  donc  arbitraire, 
et  la  peine  du  double  suivait  l'inexécution  du  j^issiis  judi- 
vis.  Gains  (2)  nous  dit  de  même  que  cette  action  était 
susceptible  d'entraîner  une  condamnation  au  simple  ou 
au  double  «  irwdo  in  simphim,  modo  in  duphmi  i>,  suivant 
que  le  vendeur  exécutait  ou  n'exécutait  pas  l'ordre  du 
juge.  Cette  disposition  de  l'édit,  qui  oblige  l'acheteur  à 
faire  le  premier  les  prestations,  n'est  peut-être  pas  à 
Tabri  de  toute  critique,  car  l'acheteur  qui  s'est  exécuté 
court  le  risque  de  l'insolvabilité  du  vendeur.  Il  semble 
qu'il  eût  été  préférable  de  se  contenter  de  la  promesse  de 
l'acheteur  de  rendre  la  chose,  et  de  ne  l'obliger  à  faire 
cette  restitution  que  quand  le  vendeur  serait  lui-même 
en  mesure  d'accomplir  la  contre-prestation.  Mais  la  légis- 
lation était  formelle  ;  l'acheteur  qui  n'avait  pas  rempli 
toutes  les  obligations  qui  lui  incombaient  ne  pouvait  es- 
pérer   triompher,   quelque    fondé  que  fût  son  droit    au 
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recours,  et  le  vendeur  était  renvoyé  des  fins  de  la  de- 
mande. Mais  ce  dernier  ne  pouvait,  en  s'appuyant  sur  le 
refus  de  Tacheteur  à  s'exécuter,  obtenir  contre  lui  une 
condamnation. 

Une  fois  intentée  avec  succès,  Tactior  redhibitoria  ne 
pouvait  être  exercée  une  seconde  fois,  car,  le  contrat 
ayant  été  mis  à  néant,  il  ne  saurait  plus  être  question  de 
l'annuler  de  nouveau.  L'action  quanti  mimoris,  au  con- 
traire, dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  était  possible 
chaque  fois  qu'un  nouveau  vice  venait  à  se  révéler. 

L'acquéreur,  en  aliénant  la  chose  ou  en  la  grevant 
d'une  charge  réelle,  se  met  dans  l'impossibilité  d'exercer 
l'action  rédhibitoire,  sauf  s'il  parvient  à  la  dégrever,  car 
il  doit  la  rendre  dans  le  même  état  qu'il  l'a  reçue.  Si  l'a- 
cheteur a  affranchi  l'esclave,  l'action  rédhibitoire  lui  sera 
de  même  refusée,  l'affranchissement  équivalant  à  une  alié- 
nation. Dans  ce  dernier  cas,  l'action  estimatoire  ne  lui  serait 
pas  accordée  non  plus,  comme  nous  le  dit  Labéon  (!):<!:  Si 
hominememptummcmitmisisli,  et  redhibiioriamet  quanti  mi- 
noris  denegandam  iibi  ;  sicut  duplœ  actio  periret  :  ergo  et 
qnod  adversus  dictum,  promissumve  sit,  actio  peribit.  j> 

L'action  redhibitoria  s'éteint  par  un  délai  de  six  mois 
depuis  la  vente  :  Temqnis  redhibitionis  ex  die  veriditionis 
currit  ;  aiit  si  dictum  promissumve  quid  est,  ex  eo,  quo  dic- 
ium  promissumve  quid  est  (2).  Cependant  ce  texte  ne  sau- 
rait être  pris  à  la  lettre,  car  le  délai  accordé  à  l'acheteur 
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est  un  délai  utile,  qui  par  conséquent  aura  souvent  un  au- 
tre point  de  départ  que  la  vente.  Les  édiles  n'eussent  pas 
en  effet  atteint  le  but  qu'ils  se  proposaient,  de  venir  au  se- 
cours de  l'acheteur,  s'ils  eussent  restreint  l'exercice  de 
l'action  dans  un  délai  préfixe,  alors  même  que  dans  ce  dé- 
lai les  vices  pouvaient,  en  raison  de  leur  nature  particu- 
li  ère,  rester  ignorés  de  l'acheteur,  sans  qu'on  pût  lui 
reprocher  de  ne  les  avoir  pas  connus  plus  tôt.  11  est  évi- 
dent par  exemple  que,  si  Tesclave  a  une  maladie  qui  lui 
revient  chaque  hiver,  et  le  rend  incapable  de  tout  travail 
pendant  sa  durée,  celui  qui  aurait  acheté  cet  esclave  au 
printemps,  ne  saurait  se  voir  reprocher  de  n'avoir  pas 
agi  dans  les  six  mois  de  la  vente.  Le  délai  ne  commencera 
donc  à  courir  que  du  jour  où  les  vices  ont  été  connus,  ou 
plus  exactement,  du  jour  où  ils  se  sont  trouvés  suffisam- 
ment révélés,  car,  à  partir  de  ce  moment,  l'acheteur  est 
en  faute  de  ne  les  avoir  pas  connus  ;  sa  négligence  ou  son 
ignorance  ne  pourraient  lui  servir  d'excuse  :  <r  Non  id-- 
circo  (amen  dissolvtam  ignoraiionem  emptoris  excusari 
oportebii,  nous  dit  Papinien  (1).  Le  vendeur  a  pu,  de  bonne 
foi,  ignorer  les  vices  de  la  chose  qu'il  livrait,  mais  on 
soupçonne  qu'avec  })lus  d'attention  il  serait  arrivé  à  les 
connaître,  puisqu'il  était  en  rapport  direct  avec  elle  ;  aussi 
le  sacrifie-t-on,  malgré  sa  bonne  foi,  à  l'acheteur,  qui  n'a 
pas  eu  les  mêmes  moyens  de  se  renseigner  ;  mais  il  ne 
faut  pas  que  la  protection  dont  on  entoure  l'acheteur  de- 
vienne trop  pesante  pour  le  vendeur  ;  de  là  le  court  dé- 
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lai de  six  mois  dans  lequel  rachetcur  doit  agir.  C'est  cette 
même  considération    qui   oblige    Tacheteur  à  remplir    le 
premier  les  obligations  imposées  par  Tédit  à  chacune  des 
parties,  comme  nous  avons  vu  ci-dessus. 

Dans  deux  cas  spéciaux  Faction  redhibitoria  avait  un 
délai  plus  court.  Elle  était  en  effet  donnée  quand  le  ven- 
deur refusait  de  fournir  la  stipiilalio  duplœ,  et  ne  du^^ait 
alors  que  deux  mois  depuis  la  vente.  Elle  ne  durait  encore 
que  deux  mois  quand  la  redhibitio  était  demandée  par 
suite  du  refus  du  vendeur  de  remettre  les  ornementSj 
dont  l'animal  était  paré  au  moment  de  la  vente  :  Si  quid 
iia  fdclitm  non  erit,  de  ornanieniis  resiiluendis.  jumend'sve 
Oimamentonim  nomine  redhibendis,  in  diebvs  sexa- 
ginta  (1);  car  il  n'a  été  ainsi  orné  de  beaux  harnais  que 
pour  attirer  Tacheteur,  et  le  déterminer  à  conclure  la  vente, 
aussi,  sauf  convention  contraire,  a-t-il  été  tacitement 
entendu  entre  les  parties  que  les  harnais  seraient  livres 
avec  ranimai. 

Pour  assurer  que  les  prestations  réciproques  seraient 
faites  exactement,  le  vendeur  et  l'acheteur  s'engageaient 
l'un  envers  l'autre  par  un  échange  de  promesses  desti- 
nées à  garantir  les  deux  parties  contre  les  suites  d'un  dol 
dont  la  découverte  n'aurait  lieu  que  postérieurement 
à  la  vente.  L'acheteur  pouvait  en  effet  rendre  l'esclave 
emix)isonné  ou  grevé  d'un  droit  réel,  ou  encore?  lui  avoir 
fait  commettre,  avant  de  le  rendre,  un  délit,  dont  les  sui- 
tes seraient  retombées  sur  le  vendeur. 
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De  son  côté,  si,  à  Toccasion  de  Tesclave  qu'il  rend,  Ta- 
cheteur  se  trouve  engagé  dans  un  procès  encore  pendant,  le 
vendeur  devra  promettre  de  l'indemniser  au  cas  où  il  se- 
rait condamné  sans  doldesapart;  et,  réciproquement,  Ta- 
cheteur  devra  s'engager  à  restituer  le  montant  de  la  con- 
damnation prononcée  à  son  profit,  s'il  vient  à  triompher, 
ou  de  celle  qui  eût  été  prononcée  si,  par  mauvaise  foi  ou 
négligence,  il  n'eût  perdu  son  procès. 

Ces  promesses  garantissaient  des  faits  dont  la  cause 
était  antérieure  à  l'exercice  de  Taction  rédhibitoire  <icmi- 
tioiies  in  pr^œlerilum  D .  Cependant  les  parties  pouvaient 
être  encore  responsables  de  faits  qui  ne  prendraient  nais- 
sance que  dans  l'avenir.  Pomponius  nous  rapporte  un 
exemple  d'une  cmitio  in  fnturum  de  ce  genre  (1).  On  sup- 
pose qu'un  esclave  fuyard  a  été  vendu,  et  que,  postérieu- 
rement à  la  vente,  il  s'est  enfui  sans  la  faute  de  l'aclieteur 
el  n'a  pas  été  rattrapé  quand  l'action  rédhibitoire  est  exer- 
cée. Dans  cette  hypothèse,  l'acheteui'  doit  s'engager,  par 
une  promesse  spéciale,  à  le  faire  rechercher,  et  à  le  res- 
tituer au  vendeur  quand  il  l'aura  recouvré,  enfin  à  s'abs- 
tenir de  tout  fait  de  nature  à  empêcher  le  vendeur  de  pos- 
séder l'esclave. 

I  3.  —  Action  œslimaloria. 

L'action  cestimatoria,  ou  cjuanti  minoris,  tend  à  faire 
obtenir  à  l'acheteur  une  diminution  de  prix  proportion- 
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nelle  à  la  diminution  de  valeur  ou  à  la  privation  de 
jouissance  résultant  de  l'existence  d'un  vice  de  la  chose. 
Contrairement  à  ce  que  nous  avons  dit  pour  l'action  ré- 
dhibitoire,  Taction  quanti  minoris,  qui  laissait  subsister 
le  contrat,  pouvait  être  intentée  plusieurs  fois  à  mesure 
que  se  révélaient  de  nouveaux  défauts  dont  l'existence 
était  antérieure  à  la  vente.  Cette  action  durait  une  année 
utile  qui  commençait  à  courir,  comme  pour  l'action  rédhi- 
bitoire,  du  jour  où  le  vice  avait  été  connu.  Bien  que  ne 
tendant  qu'à  faire  obtenir  une  diminution  de  prix,  il  pou- 
vait se  faire  que  la  condamnation,  dans  l'action  qucmti  mi- 
nojns,  s'élevât  à  la  même  somme  que  celle  de  l'action  ré- 
dhibitoire.  Ceci  se  présentait  chaque  fois  que  le  vice,  qui 
affectait  la  chose,  était  de  telle  nature  qu'il  lui  enlevait 
toute  valeur  vénale  :  «  Si  odeo  mdlins  sit  pretii,  ut  ne 
expédiât  qnidem  taie  mancipium  domino  liabere{\)^.  Dans 
ce  cas,  le  juge  faisait  reprendre  Tesclave  au  vendeur  et  le 
condamnait  à  en  restituer  le  prix. 

Nous  avons  dit  que  l'action  quanti  minoris  pouvait  être 
exercée  lors  de  la  découverte  de  chaque  nouveau  vice  ; 
mais  pour  cela  il  faudra  que  l'acheteur  ait  soin  chaque 
fois  de  restreindre  l'action  au  vice  particulier  qui  déter- 
mine la  poursuite.  Les  juges  doivent  aussi  veiller  à  ce  que 
le  cumul  des  actions  ne  permette  pas  à  l'acheteur  de 
réaliser  un  gain  en  les  exerçant  plusieurs  fois,  car  jamais 
l'acheteur  ne  peut  obtenir  la  restitution  de  l'excédent  du 
dommage  sur  le  prix;  le  prix  est,  dans  tous  les  cas,  le 
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maximum  de  la  condamnation.  Si  donc,  en  exerçant  l'ac- 
tion qxianti  minoris,  l'acheteur  a  déjà  obtenu  une  réduc- 
tion de  prix,  lorsqu'il  l'intentera  de  nouveau,  il  ne  pourra 
obtenir  au  plus  que  la  différence  entre  le  prix  et  le  mon- 
tant de  la  première  condamnation;  au  lieu  de  l'action 
estimatoîre  exercée  une  seconde  fois,  nous  pouvons  sup- 
poser, qu'après  l'avoir  intentée,  l'acheteur  demande  la 
redhibitio,  lors  de  la  découverte  de  nouveaux  vices.  Dans 
ce  cas,  il  aurait  à  rendre  au  vendeur  ce  qu'il  en  avait 
déjà  obtenu  dans  la  première  poursuite. 

Le  vendeur  qui  est  condamné  dans  l'action  quanti 
minoris  doit  rendre  à  l'acheteur  la  différence  entre  le 
prix  d'achat  et  celui  qu'il  eût  payé  s'il  eût  eu  connais- 
sance des  vices.  Dans  l'estimation  à  laquelle  le  juge  devra 
se  livrer  pour  fixer  le  quantum  de  la  condamnation,  il 
devra  tenir  compte,  non  seulement  de  la  diminution  de 
valeur  de  l'objet  lui-même,  mais,  au  cas  où  plusieurs 
choses  auraient  été  vendues  en  bloc,  de  la  diminution  de 
la  valeur  totale  des  objets  réunis  ;  car,  par  le  vice  d'un 
seul  des  objets,  tous  peuvent  avoir  perdu  une  partie  de 
leur  valeur.  Si  le  vendeur  a  livré,  par  exemple,  un  qua- 
drige de  mules  toutes  blanches  et  parfaitement  sembla- 
bles, la  valeur  du  quadrige  tout  entier  se  trouvera  consi- 
dérablement diminuée  par  le  vice  d'une  seule,  et  même 
d'autant  plus  diminuée  que  le  quadrige  se  trouvait  plus 
parfait.  C'est  ce  que  nous  dit  Ulpien  (1)  :  «  Quum  uno  pre- 
Ho  utrœque  vosnierint  non  est  separandum  pretium;  sed 
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(fuanio  minoris  ijimm  vœriirei,  uirvmque  fuit,  non  allerum 
qiiod  eral  vitiosfiim,  f> 

Contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  pour  l'action  rédhibi- 
(oire,  l'action  quanti  minoris  pouvait  être  exercée  même 
après  que  l'acheteur  avait  aliéné  la  chose  ou  l'avait  grevée 
d'un  droit  d'usufruit.  Cela  se  conçoit  facilement  ;  le  vice 
qui  frappe  la  chose  n'a  pas  permis  à  l'acheteur  d'en  tirer 
tout  le  profit  qu'il  eût  pu  en  attendre;  de  là  le  droit  de  se 
faire  indemniser  en  obtenant  une  diminution  de  prix.  Quant 
à  Faction  rédhibitoire,  elle  ne  pouvait  être  intentée  dans 
le  même  cas,  puisqu'il  était  impossible  à  l'acheteur  de  res- 
tituer au  vendeur  la  chose  qu'il  avait  aliénée,  ou  de  la  lui 
rendre  telle  qu'il  l'avait  reçue,  s'il  l'avait  grevée  d'un  droit 
réel- 

Au  lieu  d'avoir  été  aliénée,  la  chose  a  péri,  soit  par  cas 
fortuit,  soit  par  suite  des  vices  qui  étaient  en  elle,  mais 
toujours,  nous  le  supposons,  sans  le  fait  de  l'acheteur  ;  dans 
cette  hypothèse  rien  n'est  changé  dans  l'exercice  du  re- 
cours, elles  deux  actions  peuvent  être  utilement  emplo- 
yées malgré  l'absence  de  l'objet  (1).  «  Post  morlem  hominis 
œdilitice  acliones  manent  j>  .  Ceci  distingue  la  garantie  contre 
les  vices  de  la  garantie  contre  l'éviction.  La  mort  de  l'es- 
clave avant  l'éviction  n'a  pas,  en  effet,  empêché  l'acheteur 
d'en  tirer  tout  le  profit  qu'il  pouvait  en  attendre,  et  après 
celte  mort  il  est  à  l'abri  de  tout  recours  de  la  part  du  revendi- 
quant, suivant  la  règle  :  debitorcertœ  rei  inieriiu  hujxisrei  libe- 
ratur.  11  n'a  donc  pas  d'intérêt  et,  partant,  pas  d'action.  Il  n'en 
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est  plus  de  même  de  la  perte  d'une  chose  vicieuse;  sa  dis- 
parition peut  être  due  aux  vices  qu'elle  portait  en  elle,  et 
alors  le  recours  s'explique  suffisamment  ;  mais,  même  en 
supposant  une  disparition  par  cas  fortuit,  la  garantie  se 
justifie  par  cette  considération  que,  jusqu'à  cette  perte,  l'a- 
cheteur avait  intérêt  à  posséder  un  objet  non  vicieux.  La 
solution  que  le  code  donne  à  cette  hypothèse  n'est  plus 
aussi  équitable  (1).  Aujourd'hui  la  perte  fortuite  désarme  l'a- 
cheteur ;le  législateur  a  reculé  devant  les  difficultés  qu'aurait 
présentées,  en  l'absence  de  Tobjet,  la  double  preuve  de 
l'existence  des  vices  et  de  leur  antériorité  à  la  vente. 

Nous  avons  toujours  raisonné  dans  l'hypothôsed'une  ven- 
te pure  et  simple  ;  si  la  vente  était  conditionnelle,  l'exercice 
de  l'action  rédhibitoire  serait  suspendue  jusqu'à  l'arrivée 
de  la  condition,  car  on  ne  peut  anéantir  un  contrat  avant 
qu'il  ne  soit  formé.  Par  conséquent,  l'acheteur  qui  appelle- 
rait son  vendeur  en  garantie  à  l'occasion  d'un  vice,  avant 
que  la  condition  se  fût  réalisée,  serait  renvoyé  de  sa  de- 
mande. Mais  comme  il  n'a  pu  déduire  en  justice  un  droit 
qui  n'existait  pas,  il  agira  utilement  lors  de  l'arrivée  de  la 
condition,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  m  in 
judicium  deductœ.  La  vente  à  terme  permettrait  au  con- 
traire à  l'acheteur  de  poursuivre  immédiatement  son  ven- 
deur, car  le  terme  ne  suspend  que  l'exécution  et  non  l'exis- 
tence du  contrat. 
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I  4.  ~  A  qui  et  contre  qui  étaient  données  les  actions 
édili  tiennes. 

Les  actions  édilitiennes  étaient  données  emptori  omni- 
bii.<ique  ad  qiios  ea  respertinet  (1),  c'est-à-dire  à  Tacheteur 
et  à  ses  ayant-cause.  Si  l'acheteur  était  alieni  juris,  il 
fallait  distinguer  :  l'acquisition  rentrait-elle  dans  son  pé- 
cule ?  il  avait,  du  moins  au  Bas-Empire,  Faction  concur- 
remment avec  la  personne  sous  la  puissance  de  laquelle 
il  se  trouvait;  n'avait-il  acheté  au  contraire  que  sur  le 
jnssu^  du paierfamilia*^'?  celui-ci  seul  pouvait  agir.  Mais 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  pour  triompher  dans  l'exercice  de 
l'action,  il  fallait  que  le  maître  eût  rempli  toutes  les  obli- 
gations que  cette  action  lui  imposait,  et  cela  entièrement 
et  non  pas  seulement  jusqu'à  concurrence  du  pécule.  Le 
maître,  en  effet,  qui  se  serait  rendu  acquéreur  en  per- 
sonne, n'aurait  triomphé  qu'à  cette  condition.  La  circons- 
tance que  le  marché  a  été  conclu  par  une  personne  sous 
sa  dépendance  ne  peut  modifier  en  rien  ses  obliga- 
tions. 

L'action  est  donnée  contre  tout  vendeur,  tût-il  même 
des  plus  favorables  comme  un  pupille  ou  la  Répu- 
blique (2),  et  les  ayant-cause  de  ces  vendeurs. 

Si  le  vendeur  est  un  alieni  juris,  ayant  agi  proprio 
molUj  l'action,  bien  que  pénale  en  ce  sens  qu'elle  en- 
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traîne  condamnation  au  double  au  cas  où  la  sentence 
n'est  pas  exécutée^  est  donnée  de  peculio  contre  le  paier- 
fa/milias,  car  c'est  une  action  née  d'un  contrat. 

S'il  y  a  plusieurs  vendeurs,  l'acheteur  peut  s'adresser  uni- 
quement à  celui  qui  a  la  plus  grande  part  dans  la  vente.  Pou  r 
expliquer  cette  particularité,  Paul  (1)  nous  dit  que  les  ven- 
deurs d'esclaves  étaient  considérés  comme  faisant  un  com- 
merce sordide  et  honteux  ;  de  là  cette  espèce  de  solidarité 
prononcée  contre  eux,  qui  permettait  à  l'acheteur  d'agir 
pour  le  tout  contre  le  vendeur  principal,  encore  que  l'ac- 
tion ex  emplo  ne  pût  être  intentée  que  contre  chacun 
d'eux  pour  leur  part  respective.  En  dehors  de  ce  cas, 
l'action   est  divisible    s'il   y   a  plusieurs  vendeurs  (2). 

Autre  question  :  Si  plusieurs  personnes  ont  acheté 
pour  une  quote-part  déterminée,  il  y  alors  autant  de  ven- 
tes distinctes,  et  chaque  part  peut  donner  lieu  à  rédhibi- 
tion ou  diminution  du  prix  d'acquisition  :  «  Si  plnres 
sinffiili  partes  ab  uno  emant  lune  pro  parte  qiiisque  eonim 
expenetur  (3).  >  Mais  supposons  que  plusieurs  personnes 
aient  acheté  ensemble  et  sans  désignation  de  parts  un 
u^me  objet  :  c'est  un  esclave  commun  à  plusieurs,  par 
exemple,  qui  a  fait  l'acquisition  ;  dans  ce  cas  tous  les 
acheteurs  doivent  s'entendre  sur  le  choix  de  l'action  qu'ils 
veulent  iatenter  et  l'intenter  tous  ensemble,  soit  qu'ils 
ag^ssmt  concurremment,  soit  qu'ils  nomment   un  prùcfu- 
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m4or  ad  litem  pour  les  représenter  tous.  La  condamna- 
tion obtenue,  il  restera  à  en  partager  entre  eux  rémolu- 
raent.  Le  système  contraire  eût  donné  lieu  à  bien  des  in- 
convénients: en  effet,  s'il  eût  été  permis  à  chaque 
acheteur  d'agir  séparément,  le  vendeur  aurait  pu  se  voir 
condamné  envers  Tun  à  reprendre  la  chose  en  en  restituant 
le  prix,  et  envers  l'autre  à  rendre  une  partie  du  prix. 
Mais  le  demandeur  n'est  pas  propriétaire  unique  ;  il  en  ré- 
sulterait donc  que,  ne  pouvant  restituer  la  chose  dans 
son  entier,  il  faudrait  obliger  le  vendeur  à  se  contenter 
dans  l'action  rédhibitoire  de  la  part  indivise  de  l'acheteur. 
Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  les  embarras  que  crée- 
rait une  semblable  solution. 

Si  la  chose  a  péri  ou  a  été  restituée  au  vendeur,  pareil 
inconvénient  ne  se  rencontre  plus;  chaque  acheteur  pourra 
donc  agir  contre  le  vendeur  pour  sa  part,  et  recevoir  sa 
part  dans  le  prix,  les  intérêts  et  les  accessoires,  après 
avoir  restitué  au  vendeur  sa  part  dans  les  détériorations 
que  la  chose  a  pu  subir  du  fait  des  acquéreurs,  car  si  la 
garantie  est  indivisible,  l'émolument  qui  en  résulte  esf  es- 
sentiellement divisible. 

I  5.  —  Aclion  Empti. 

En  cas  de  violation  intentionnelle  des  dispositions  de 
l'édit,  quand  le  vendeur  aura  sciemment  dissimulé  les 
vices  cachés  de  la  chose,  l'acheteur  emploiera  avec  suc- 
cès contre  lui  l'action  du  contrat.  L'action  empti  est,  en 
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ciïet,  de  bonne  foi  el  permet  au  juge  de  prendre  en  con- 
sidération toutes  les  fautes  commises  par  le  vendeur  dans 
l'exécution  de  ses  obligations  ;  la  sentence  n'y  est  pas 
Ijasée  sur  la  lettre  des  conventions  des  parties,  mais  sur 
réquité  ;  on  y  fait  rentrer  toutes  les  clauses  d'usage  ; 
d'où  la  formule  incertaine  de  sa  condemnaiw,  <r  quidrfiid 
oh  eam  rem  facere  oportebil,  id  judex  condemna  (1)  ».  Nous 
savons  même  que,  en  cas  de  dol  bien  caractérisé  chez  le 
d<''fendeur,  le  juge  permettait  au  demandeur  de  faire  lui- 
incme  par  serment  Testimaticm  de  sa  demande,  sans  qu'il 
y  eût  lieu  à  taxaiio. 

L'action  ex  rmplo  a  sur  les  actions  édilitiennes  Tavan- 
laire  d'être  perpétuelle,  mais  elle  ne  peut  cire  intcMiléo 
que  dans  deux  cas  :  1^  si  le  vice  est  de  nature  à  mettre 
complètement  la  chose  hors  de  service  ;  2^  si  le  vendeur 
a  commis  un  dol.  Mais  si  les  vices  étaient  inconnus  du 
vendeur,  ou  si  les  preuves  manquent  pour  établir  sa  mau- 
vaise foi,  l'acheteur  qui  découvre  un  vice  rédhibitoire  n"a 
que  la  ressource  des  actions  édilitiennes,  dans  le  court 
délai  où  elles  sont  recevables.  L'acheteur,  par  l'action 
empli,  quand  il  lui  est  permis  de  l'intenter,  peut  deman- 
(ItT  à  son  choix,  soit  la  rédhibition,  soit  simplement  une 
diminution  de  prix  pour  les  vices  qui  se  sont  révélés,  ou 
les  dieta  et  promissa  du  vendeur  qui  se  trouvent  être 
inexacts. 

Le  vendeur  a-t-il  sciennnent  dissinuilé  un  vice,  Taction 

l.Gaïus,  IV.  47. 
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empti  procurera  à  l'acheteur  une  utilité  toute  particu- 
lière quand  le  vice  ne  rentrera  pas  dans  la  catégorie  de 
ceux  visés  par  Tédit,  ou  sera  un  vice  d'esprit  pour  lequel 
les  édiles  ne  donnaient  pas  d'action  spéciale  :  par  exem- 
ple, si  l'esclave  avait  la  manie  de  rendre  des  oracles  et  de 
faire  le  fou  autour  des  temples  (1),  ou  encore  s'il  était  par 
trop  timide  ou  irascible  (2).  Enfin,  même  au  cas  où  le  ven- 
deur était  de  bonne  foi,  l'action  empii  sera  exercée  avec 
succès  quand  le  vice,  prévu  ou  non  prévu  par  Tédit,  est 
tellement  grave  qu'il  enlève  à  la  chose  toute  son  utilité  ; 
mais  cette  solution  s'explique  par  une  considération  d'un 
autre  ordre  :  l'erreur  sur  l'objet  même,  in  corpore  rei. 
En  droit  français,  il  n'y  aurait  là  qu'une  erreur  sur  la 
substance,  mais  comme  chez  les  Romains,  ainsi  que  nous 
l'avons  reuiarqué,  cette  sorte  d'erreur  ne  viciait  pas  le  con- 
trat, les  jurisconsultes  s'efforçaient  d'y  voir  dans  les  cas 
les  plus  graves  une  erreur  sur  la  chose  donnant  lieu  par 
conséquent  à  une  nullité  absolue.  C  estainsi  quUÎIpien  (3) 
déclare  sans  effet  la  vente  d'un  objet  qui  ne  contenait  pas 
ime  seule  parcelle  de  la  matière  dont  on  Tavait  cru  com- 
posé. La  décision  que  nous  rapportons  plus  haut  dérive 
de  la  même  idée.  L'action  d(^  la  vente  sera  donc  donnée 
dans  tous  les  cas  contre  le  vendeur,  qu'il  soit  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi.  11  y  a  lieucependant,  à  autre  point  de  vui', 


1.  Dip.  1.  1  §iOî///me,  XXI.  1. 

2.  Dij?.  l.  1  §  il.  XXI.  1  et  1.  4  pr.  codem  ti/ulo. 

3.  Dip,  I.  9  §  2  in  fine  XVIII.  1,  et  I,  14  in  fine,  codem  tUulOs 
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de  distinguersi  c'est  sciemmentou  seulement  par  erreur 
qu'il  a  agi  :  est-ce  sciemment,  il  doit  réparer  tout  le  préjudice 
que  la  chose  vendue  a  causé  à  Tacheteur  ;  est-ce  par  erreur, 
il  ne  lui  doit  que  la  restitution  du  prix.  Un  exemple  nous 
rendra  plus  sensible  cette  difïérence  de  responsabilité.  Un 
individu  a  acheté  du  bois  et  Ta  employé  à  la  construction 
d'une  maison  ;  mais  le  bois  était  défectueux  et  la  char- 
. pente  s'est  effondrée.  Dans  cette  hypothèse,  le  vendeur, 
coupable  seulement  d'erreur,  ne  devra  rembourser  à 
l'acheteur  que  le  prix  des  poutres,  tandis  que,  s'il  a  com- 
mis un  dol,  il  devra  en  outre  indemniser  l'acheteur  de  la 
ruine  de  sa  maison. 

L'édit  obligeait  le  vendeur  à  promettre  une  peine  pour  le 
cas  où  un  vice  caché  se  révélerait.  S'il  avait  omis  cette  stipu- 
lation lors  du  contratjl'acheteur  pouvait,  sans  attendre  qu'un 
vice  vînt  à  se  manifester,  poursuivre  le  vendeur  afin  de 
l'obtenir.  A  cet  effet  il  employait  l'action  empli.  On  peut 
objecter  qu'il  sera  toujours  temps  d'intenter  cette  action 
après  la  découverte  des  vices,  puisque,  étant  de  bonne 
foi,  (^Ile  doit  procurer  à  l'acheteur  tout  ce  qui  est  habi- 
luellement  compris  dans  la  vente.  Nous  ne  le  contestons 
pas,  mais  malgré  cela  nous  nous  réservons  de  montrer 
plus  loin  (1)  que  l'acheteur  avait  un  intérêt  tout  particu- 
lier a  l'existence  effective  de  cette  stipulation,  dont  l'ac- 
tion i)ouvait  lui  assurer  une  somme  déterminée  à  l'avance, 
quel  que  fût  d'ailleurs  le  préjudice  encouru.    L'acheteur 

1.  Voir  Thrso,  papr*^  9^),  n"2. 
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pouvait  encore  employer  dans  le  même  but  les  actions  édi- 
litiennes,  seulement  Faction  redhibiioria  éimi  alors  réduiteà 
deux  mois,  et  l'action  rpcanli  minoris  à  six  mois. 

I  6.  —  Action  ex  Stipulatu. 

Le  vendeur  était  contraint  à  promettre  une  peine  pour 
le  cas  où  un  vice  rédhibitoire  viendrait  à  se  découvrir  ; 
et  nous  venons  de  dire  que  si  le  vendeur  avait  refusé 
de  répondre  à  cette  stipulation,  l'acheteur  pouvait  agir 
immédiatement  pour  l'obtenir,  soit  par  l'action  empli, 
soit  par  les  actions  édilitiennes. 

La  vente  étant  en  effet  un  contrat  de  bonne  foi,  l'ache- 
teur avait  droit  à  tout  ce  qu'il  était  conforme  à  l'usage 
d'y  faire  rentrer.  Le  vendeur  qui  ne  voulait  pas  être  tenu 
de  cette  obligation  devait  s'en  exprimer  formellement  lors 
de  la  vente  ;  son  silence  ne  suffisait  pas  :  «  Ea  qiiœ  moris 
et  œnstietudims  stmt,  in  bonœ  fidei  jitdiciis  veniuni  (1)  ». 
Mais  quel  sira  le  résultat  du  recours  de  l'acheteur 
si  le  vendeur  refuse  la  stipulation  dans  un  cas  où  il  la  de- 
vait réellement  (2)?  Si  l'acheteur  n'a  encore  découvert  au- 
cun vice,  il  semble  qu'une  condamnation  immédiate 
contre  le  vendeur  récalcitrant  serait  par  trop  ri- 
goureuse,  puisqu'il    ne   se   révélera   peut-être  rien  qui 

1.  Dig.  1.  31,§20.  XXÏ.  1. 

2.  On  peut  concevoir  des  cas  où  la  stipulatio  duplœ  ne  sera  pas 
due,  par  exemple,  si  la  chose  vendue  n'a  pas  une  valeur  suffisante,  ou  si 
Tacheteiir  lui  en  a  fait  remise,  ou  encore  si  elle  n'est  pas  de  droit  com- 
mun dan?  la  contr<^e  où  la  vente  a  eu  lieu. 
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vienne  diminuer  l'utilité  ou  la  valeur  de  l'objet  ven- 
du. La  seule  combinaison  équitable  dut  être  celle-ci  : 
la  condamnation  remplaçait  la  stipulation  non  exis- 
tante, et  n'avait  pas  plus  d'effet  qu'elle.  L'exécution  de  la 
sentence  se  trouvait  suspendue,  comme  l'eut  été  l'effet  de 
la  stipulation,  si  elle  était  intervenue,  jusqu'à  la  dé- 
couverte d'un  vice.  La  solution,  que  nous  donnons 
à  cette  question,  nous  est  inspirée  par  un  texte  du  Di- 
geste ;  dans  une  circonstance  analogue,  où  il  s'agit  de 
remplacer  une  obli^zation  conditionnelle,  nous  y  trouvons 
un  exemple  de  condamnation  dont  l'exécution  est  suspen- 
due par  une  condition.  Il  s'agit  d'un  créancier  conditionnel, 
dont  le  billet  a  élé  intentionnellement  détruit;  il  fait  recon- 
naître l'existence  de  sa  créance,  et  obtient  gain  de  cause. 
Mais  Paul  ajoute  :  «  Sedinnc  condemnationis  exaclio compe- 
tit j  qimm  debiii  condilio  exiiterit  :  qiiod  si  defecerit,  condem- 
7ialio  mdlas  vires  habebit  (i).  j>  La  destruction  du  billet 
n'a  en  effet  causé  aucun  dommage  au  créancier,  puisque, 
la  condition  ne  s'étant  pas  remplie,  il  n'a  jamais  été 
créancier.  De  même,  en  notre  matière,  on  ne  peut  obliger 
le  vendeur  à  exécuter  la  sentence  tant  que  l'on  ne  saitpas 
si  l'acheteur  aura  à  souffrir  de  l'absence  de  la  promesse. 
Nous  déciderons  pour  la  môme  raison  que  les  inté- 
rêts ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  l'existence 
des  vices;  car,  quoique  le  débiteur  récalcitrant  soit  peu 
intéressant,  on  ne  peut  cependant  être  injuste  à  son  égard 
et  le  condamner  outre  mesure.  Ce  mauvais  vouloir  du 
i.  1%,  1.  40.  IX.  2. 
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vendeur  ne  peut  se  traduire  au  profit  do  l'acbetcnr  en 
un  gain  sans  cause. 

Ces  stipulations,  aux  termes  de  Tédit.»  étaient  du 
double  dans  les  ventes  d'esclaves  et  d'animaux  domesti- 
ques. Elles  assuraient  alors  à  Tacheteur,  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts,  deux  fois  le  prix  d'achat,  quel  ([uc  fut 
le  préjudice  encouru.  Mais  pas  plus  dans  ces  ventres  que 
dans  les  autres  il  n'y  avait  là  rien  d'obligatoire  ;  car 
Paul  nous  rapporte  (l)  que  les  parties  avaient  letu' liberté 
l)our  sti|)uler  seulement  la  peine  du  simple,  ou  au  con- 
traire une  peine  supérieure,  comme  le  tri|)l(î  ou  le  (|ua- 
druple.  Toutefois  cette  solution  a  soulevé  (1(?  grandes  con- 
troverses. Noodt  pense  que  le  texte  du  Digeste  «loit  être 
corrigé  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'était  pas  permis  de 
promettre  plus  du  double.  Pour  nous,  nous  ne  compren- 
drions pas  cette  restriction  mise  à  la  liberté  des  conven- 
tions, et  nous  préférons  accepter  le  texte  (h'  Paul,  tel  qu'il 
nous  a  été  conservé  par  Justinien.  Du  reste  Ulpien  nous 
donne  une.  version  analogue  quand  il  nous  dit  qiui  le  fisc 
n'a  jamais  à  payer  que  la  peine  du  simple,  bien  que  le 
double  ou  le  triple  aient  été  promis  lors  d(*  la  ven- 
te  (2). 

Nous  avons  dit  que  les  édiles  avaient  obligé  le 
vendeur  ù  s'engager  par  une  promesst^  à  indemni- 
ser l'acheteur  des  vices  cachés  qu'il  ne  déclarait  pas. 
Cette    stipulation    sera   particulièrement    utile  à   Taclie- 

1.  Dijr.  1.  ^,  pr.  XXI,  2. 

2.  Dig.  1.  5.  XLIX.  14. 
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teur  quand  il  aura  eu  connaissance  des  vices  non  décla- 
rés par  le  vendeur;  dans  ce  cas,  en  effet,  s'il  avait  intenté 
les  actions  édilitiennes,  il  se  serait  vu  opposer  une 
exception  basée  sur  cette  circonstance,  car  il  n'y  aurait 
pas  eu  alors  contravention  à  Tédit  puisqu'il  n'a  pour  but 
que  de  venir  en  aide  à  l'acheteur  trompé,  et  non  à  celui 
qui  savait  à  quoi  s'en  tenir  ;  pour  la  même  raison,  l'action 
exempta  n'aurait  pas  non  plus  de  succès.  L'acheteur  pourra 
au  contraire,  même  dans  ce  cas,  exercer  l'action  ex  slipu- 
latu,  la  peine  se  trouvant  encourue  par  le  seul  fait  de 
Texistence  des  défauts  (1). 

Quand  Tacheteur  n'avait  pas  connu  les  vices  qui  ren- 
traient dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  Tédit,  nous 
avons  dit  qu'il  avait  le  choix  entre  l'action  ex  siipnlaiu  et 
les  actions  édilitiennes  ;  mais  l'action  ex  siipulaiu  con- 
servait-elle alors  une  utilité  spéciale?  telle  est  la  question 
que  nous  allons  étudier. 

Quant  à  la  durée,  il  semble  difficile  d'admettre  que  l'ac- 
tion ex  siipulaiu  pût  encore  être  intentée  quand  les  actions 
édilitiennes  se  trouvaient  prescrites.  Autrement  on  ne 
comprendrait  pas  que  les  édiles  eussent  limité  la  durée  de 
leurs  actions  à  un  délai  aussi  court,  si  la  stipulation  qu'ils 
imposaient  au  vendeur  et  pour  l'obtention  de  laquelle  ils 
permettaient  à  l'acheteur  d'agir  immédiatement,  en  cas 
d'omission  au  moment  du  contrat,  avait  donné  naissance  à 
une  action  perpétuelle.  Admettre  la  perpétuité  de  l'action 

1.  Dig.  1.  4,  §  B.  De  doli  mali  exceplione  XLIV.  4. 
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ex  stipulatu  serait  vouloir  mettre  les  édiles  en  contradic- 
tion avec  eux-mêmes,  puisque  ce  sont  eux,  comme  nous  le 
rapporte  Théophile  (1),  qui  ont  introduit   dans  la  vente  ^ 

l'obligation  de  la  stipulation  du  double.  Comment  admet- 
tre que,  tandis  qu'au  bout  de  six  mois  les  édiles  refu-  î 
saient  l'action  redhibitoria,  ils  eussent  donné  en  même  1 
temps  un  moyen  détourné  pour  arriver  aussi  sûrement  à  ^ 
la  réparation  du  préjudice  encouru?  Disons  donc,  malgré  'i 
nos  contradicteurs,  que^  pour  ce  qui  est  de  la  durée,  l'ac- 
tion ex  slipulahi  n'offrait  aucun  avantage  sur  les  actions 
édilitiennes. 

Quant  au  quantum,  nous  avons  vu  qu'en  fait  la  peine 
résultant  de  la  stipulation  était  souvent  supérieure  au  dou- 
ble. Dans  ce  cas  particulier  l'acheteur,  qui  n'obtiendrait 
que  le  double  par  les  actions  édilitiennes,  exercera  avec 
avantage  l'action  ex  stipulatu.  De  plus  l'action  ex  stipulatu 
n'oblige  l'acheteur  à  faire  aucune  contre-prestation  et 
demeure  encore  possible  alors  môme  que  la  chose  a  été 
aliénée  ou  grevée  d'un  droit  réel,  double  avantage  sur 
l'action  redhibitoria. 

Un  dernier  avantage  consiste  en  ce  que  l'action  ex  sti- 
pulatu est  de  droit  strict;  l'acheUuu^  obtiendra  donc  tou- 
jours toute  la  peine  promise;  c'est  un  forfait,  le  juge  ne 
peut  rien  diminuer  à  la  convention  des  parties  qui  ont  ré- 
glé par  avance  les  dommages-intérêts  qui  seraient  dus. 
<  Poenamfh  enim  quum  stipulatur,  qids  non  illud  hispicitur 

i.  Théophile,  ad  insL,  lU,  18,  2. 
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quid  iniersit  cj'W'^^  sed  quœ  sit  quaîilitas  qiiœqiie  conditio 
sUpvlalionis{i).  d  Par  V action  redhibiloriu,  au  contraire,  Ta- 
cheteur  aura  à  subir  les  vicissitudes  d'une  appréciation  qui 
pourra  ne  pas  lui  donner  toujours  ce  qu'il  était  en  droit  d'at- 
tendre. Que  si,  au  lieu  d'une  sHpulaiio  diiplœ,  nous  sup- 
posions une  stipulatio  incerta,  c'est-à-dire  ayant  pour  ob- 
jet, non  j)lus  le  double  du  prix,  mais  le  montant  du  pré- 
judice, co  dernier  avantage  disparaîtrait,  il  est  vrai.  Mais  il 
subsisterait  toujours  entre  l'action  ex  stipnlain  et  l'action 
de  la  vente,  ou  les  actions  édilitiennes,  la  différence  qui 
existe  entre  une  action  de  droit  strict  incerta  d'une  part 
cl  d'autre  part  une  action  de  bonne  foi  ou  une  action  ho- 
noraire. 

L(*8  actions  édilitiennes  sont  données  même  avant  tout 
trouble  dans  le  cas  de  vente  d'un  esclave  noxa  non  solu- 
tus.  On  s'est  demandé  si,  dans  le  même  cas,  l'action  ex 
stipulaiu  peut  être  intentée  avant  que  l'acheteur  soit  in- 
quiété. Paul  nous  dit  (2)  :  <r  Siservnm  mihi  ignoranti,  sdens 
noxinm  esse  vendidens;  quamvis  dvplam  promùeris,  ienc- 
ris  ïivilii  exempta  (pianii  mea  intererit  sci^e;  quin  exsti- 
pulatv  60  nomine  agere  tecum  nonpossum  anteqnam  mihi 
qiiid  abesset,  d  En  présence  de  ce  texte,  il  est  difficile  d'ad- 
mettre que  l'action  ex  stipvlatu  fut  possible  avant  l'exer- 
cice de  l'action  noxale.  Jusqu'à  la  poursuite  l'acheteur 
peut  esi)érer  que  le  vendeur  désintéressera  la  victime,  ou 
même  que  l'action  noxale  ne  sera  pas  intentée  ;  enfin,  s'il 

1.  Inst.  Jiist.  III,  XIX,  §  19. 

2.  Dig.,  1.4,  pr.  XIX,1. 
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Iroiive  trop  dur  de  rester  toujours  sous  la  menace  d'une 
poursuite,  il  peut  toujours  recourir  aux  actions  édiliticn- 
nes,  ou  même  à  Faction  ex  empto,  si  le  vendeur  a  agi 
sciemment. 

Comparée  à  Faction  qiianii  minoris,  Faction  ex  slipulaiu 
a  Fovantage  de  procurer  dans  tous  les  cas  à  Faclietcur 
une  complète  indemnité.  Nous  rappelons  que  Func  et  Fau- 
Ire  peuvent  être  intentées  malgré  l'aliénation  de  la  chose 
par  Facheteur. 

I  7.  —  Redhihitio  volontaire. 

Nous  avons  toujours  raisonné  dans  Fhypothèse  où  le 
vendeur,  opposant  une  résistance  à  la  demande  de  Fache- 
teur, ce  dernier  se  voyait  obligé  de  recourir  à  la  justice 
pour  faire  respecter  son  droit.  Si  les  parties  sont  d'accord, 
il  n'est  pas  besoin  d'un  jugement  pour  résoudre  la  vtmte, 
la  seule  volonté  des  parties  suffit  pour  cela,  contrairement 
à  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  pour  la  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  paiement  de  prix,  qui  ne  peut  être  que 
judiciaire  (1). 

Mais  cette  différence  s'explique  très  bienr  par  les  effets 
différents  de  la  résolution.  Dans  notre  droit,  ce  qui  est  mis 
à  uéant  ce  sont  même  les  actes  d'exécution.  La  propriété, 
transmise  de  plein  droit  par  le  contrat,  est  retransférée 
aussi  de  plein  droit  par  la  résolution  de  ce  contrat.  Il  en 

1.  Code  civ.  Art  1654. 
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résulte  l^anéantissement  des  droits  consentis,  et,  par  con- 
séquent, un  préjudice  possible  pour  les  tiers.  Chez  les 
Romains  les  actes  d'exécution  subsistent,  au  contraire, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  défaits  par  un  autre  acte  exprès, 
et  les  obligations  tombent  seules  ;  «  ad  iempxis  proprietus 
iransferri  non  potest  (1)  >.  La  loi  n'avait  donc  pas  à  pren- 
dre de  précautions  dans  l'intérêt  des  tiers,  qui  ne  pouvait 
être  compromis.  Si  donc  les  parties  s'entendent  pour 
mettre  le  contrat  à  néant,  et  se  font  sans  difficulté  les 
restitutions  que  chacune  d'elles  a  le  droit  d'exiger,  tout 
se  trouve  terminé.  Mais  il  se  peut  que  cette  restitution 
volontaire  soulève  des  difficultés,  d'où  la  nécessité  de 
recourir  à  la  justice. 

Le  seul  fait  de  la  part  du  vendeur  de  reprendre  la 
chose  entraîne  reconnaissance,  en  ce  qui  le  concerne,  du 
tîce  de  la  chose  et  du  droit  de  l'acheteur  de  la  lui  faire 
reprendre.  Par  conséquent,  si,  après  avoir  reçu  la  chose, 
le  vendeur  refuse  de  s'exécuter,  on  donnera  contre  lui 
une  action  in  faclum  par  laquelle  il  sera  condamné  s'il 
est  prouvé  que  la  restitution  lui  a  été  faite  et  a  été  accep- 
tée par  lui  sdente  et  volente.  Dans  l'examen  des  faits  qui 
servent  de  base  à  l'action  in  factumAe  juge  n'aura  à  exa- 
mina que  la  question  de  savoir  si, oui  ou  non,  le  vendeur 
a  reçu  et  accepté  la  restitution  de  la  chose.  Il  n'a  pas  à 
rechercher  si  le  vice  à  l'occasion  duquel  la  redhibilio  est 
demandée  rentre  bien  dans  ceux  prévus   par  l'édit,  ou 
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encore  si  le  délai  imparti  à  l'exercice  de  Taclion  édiii- 
tienne  n'est  pas  écoulé.  Toutes  ces  questions  se  trouvaient 
tranchées  par  le  fait  de  l'acception  du  vendeur,  solution 
trcs  juste,  puisque  ce  vendeur  était  le  premier  intéressée 
empêcher  la  redhibilio;  aussi  Ulpien  nous  dit-il  :  <r  In 
aclione  in  faclum  )ion  Iwc  qnœritur,  an  mancipium  in 
causa  redhibitionis  fuerit;  sed  hoc  tantunij  an  sii  redhibi- 
tu  m.  Nec  de  iempore  quœrilur^  an  intra  tempora  redhibitus 
esse  videaiur  :  nec  immeriio  (1).  » 

Cependant  on  peut  concevoir  des  cas  où  le  vendeur, 
après  avoir  accédé  à  la  redhibilio  bona  gratia,  est 
en  droit  d'opposer  à  l'acheteur  une  résistance  bien  fondée  ; 
il  se  peut,  en  effet,  que  cet  acheteur  n'ait  fait  qu'une  res- 
titution incomplète.  Dans  ce  cas,  le  juge  le  déboutera 
d'office,  c'est-à-dire  sans  que  le  vendeur  ait  besoin  de 
lui  opposer  une  exception  de  dol,  s'il  ne  se  décide  à  faire  une 
complète  restitution  ;  le  juge  ne  peut  en  effet  condamner  le 
vendeur  qu'autant  que  l'acheteur  a  le  premier  rempli  entiè- 
rement ses  obligations.  L'acheteur  n'obtiendra  donc  con- 
tre le  vendeur  qu'une  condamnation  conditionnelle  subor- 
donnée au  fait  de  sa  propre  exécution. 

18,  —  Rcdhïhitio  si  res  displicuerit. 

Pour  en  finir  avec  cette  étude  des  actions  édilitiennes 
dans  la  vente,  il  nous  reste  à  parler  d'une  Ijypothèse  par- 

1.  Dijr.  1.  31  §  17.  XXI,  1. 
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Uculière,  où  Ton  donnait  une  action  in  facium,  appelée 
aussi  rédhibitoire  à  cause  de  Tanalogie  qu'elle  présentait 
avec  l'action  rédhibitoire  à  raison  des  vices. 

Quand  la  chose  a  été  vendue  sous  condition  d'être  re- 
prise par  le  vendeur  au  cas  où  elle  ne  conviendrait  pas  à 
l'acheteur,  cette  convention  s'exécute  comme  toute  autre 
qu'il  plaît  aux  parties  d'introduire  dans  la  vente.  Mais  si 
les  parties  ne  se  sont  pas  exprimées  sur  le  délai  laissé  à 
l'acheteur  pour  prendre  parti,  l'édit  des  édiles  lui  donne 
alors  pendant  soixante  jours  une  action  in  factum  pour 
rendre  la  chose  au  vendeur.  €  Si  aufem  de  lempore  nihil 
convenerit,  in  factum  actio  intra  sexaginta  dies  utiles  ac- 
comodxitur  emptori  ad  redhibend%im  ;  tdtra  non.  3>  Mais 
quelques  lignes  plus  loin  Ulpien  ajoute  :  «  Si  tamen  iem- 
pus  sexaginta  dierum  prœfinittim  redhibitioni  prœierierii. 
ca%isa  cognita  judidum  dabiiur  (1)  i>.  Les  soixante  jours 
accordés  par  l'édit  se  composent  en  effet  de  jours  utiles. 
Aussi  le  délai  ne  peut  courir  que  du  jour  de  la  livraison, 
et  non  du  jour  de  la  vente,  car  ce  n'est  qu'à  partir  du 
moment  où  l'acheteur  a  été  mis  en  rapport  avec  la  chose 
qu'il  a  pu  savoir  si  elle  lui  convenait.  La  durée  du  délai 
sera  même  augmentée  chaque  fois  que  le  non  exercice  de 
^'action  ne  peut  être  imputé  comme  une  faute  à  l'ache- 
teur. Le  juge  de  l'action  in  factum  devra  donc  se  livrer  à 
un  examen  minutieux  pour  découvrir  la  raison  du  retard, 
misa  l'exercice  de  l'action.  Peut-être  est-ce  le  fait  même  du 
vendeur,  qui  a  empêché  l'acheteur  d'agir  plus  tôt,  comme 
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par  exemple  s'il  s'est  tenu  caché  dans  sa  maison,  et  a 
ainsi  empêché  la  vocatio  in  pis  de  parvenir  jusqu'à  lui  ;  ou 
si,  étant  en  demeure  de  reprendre  la  chose,  il  s'y  est 
refusé  ;  ou  encore  s'il  a  été  envoyé  comme  legatus  à 
Rome  (1). 

Enfin,  chaque  fois  que  Tacheteur  a  été  empêché  d'agir, 
par  suite  d'un  événement  de  force  majeure,  on  ne 
peut  lui  reprocher  le  retard  qu'il  a  mis  à  intenter  l'ac- 
tion. 

(lette  action  in  facltim  comprenait  les  mêmes  éléments 
que  l'action  redhibiioria  h  raison  des  vices.  Avec  l'objet, 
les  accessoires  et  les  produits  postérieurs  à  la  vente  de- 
vaient être  rendus.  De  plus  l'action  subsistait  même  après 
la  perte  survenue  sans  le  fait  de  l'acheteur.  Pothier  laisse 
au  contraire  les  risques  à  la  charge  de  l'acheteur,  car, 
dit-il  (contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  droit  français),  la 
vente  à  l'essai  doit  être  considérée  comme  faite  sous  con- 
dition résolutoire  (2).  Quant  à  nous,  il  tious  semble  pré- 
férable de  garder  une  parfaite  assimilation  entre  cette 
action  et  l'action  résolutoire  à  raison  des  vices.  Cette  so- 
lution s'appuie  et  sur  la  place  qu'occupe  au  Digeste  le 
passage  où  il  en  est  question,  et  sur  ce  texte  d'Ulpien  qui 
nous  paraît  formel  (3)  :  <r  In  his  aulem  actionibus  eadem 
erunl  observanda,  quœ  de  parlu,  fruciibus,  accessionibus, 
quœqiie  de  mortuo  redhibendo  dicta  sunl.  i» 

1.  Di^.  1.24  §2.  V,l. 

2.  Pothier.  Vente,  n^2M. 

3.  Dig.  1.  31  §  24.  XXI,  1. 
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CHAPITRE  IV 

DES  VICES  RÉDHIBITOIRES  OU  CACHES,  DANS  LES  CONTRATS 
AUTRES  QUE  LA  VENTE 

Il  est  intéressant  d'examiner  si  les  dispositions  de  Tédit, 
que  nous  avons  étudiées  à  l'occasion  de  la  vente,  ne  s'appli- 
quent pas  aussi  aux  autres  contrats.  <r  Sciendtimest  adven- 
ditiones  solashoc  edictum  pertinere,  non  iantum  mancipio- 
rum,  venim  ceteranim  qiioque  reimm  (1)  »,  nous  dit  Ulpien. 
Si  nous  prenons  ce  texte  à  la  lettre,  il  faut  décider  que 
redit  aurait  proscrit  formellenient  l'extension  de  ses  dis- 
positions aux  autres  contrats. 

Quelque  générale  que  soit  cette  décision,  nous  allons 
chercher  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  faire  quelques  restrictions. 
En  passant  en  revue  les  principaux  contrats,  nous  nous 
demanderons  s'ils  ne  comportaient  pas  l'application  de  la 
garantie  contre  les  vices  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

La  stipulation.  —  La  stipulation  est  le  contrat  par  ex- 
cellence des  Romains,  ou  plutôt,  c'est  la  forme  commune 
au  moyen  de  laquelle  on  peut  faire  naître  n'importe 
quelle  obligation  satisfaisant  aux  conditions  générales 
prescrites  par  la  loi.  Il  n'y  a  d'obligé  que  le  promettant. 
Le  créancier  n'est  tenu  à  rien,  à  moins    qu'il  ne  se  soit 
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engagé  de  son  côté,  et  alors,  ce  n'est  plus  comme  stipu- 
lant, mais  comme  promettant,  et  en  vertu  d'un    contrat 
distinct,  qu'il  est  obligé.  —  Que  décider  si  la  chose  pro- 
mise n'a  pas  les  qualités  voulues,  ou  contient  des  défauts 
imprévus?  Le  caractère  et  le  rôle  même  de  la  stipulation 
nous  avertissent  qu'elle  ne  donne  lieu  à   aucune  théorie 
spéciale  des  vices.  La    situation    du  créancier  est    donc 
déterminée  uniquement  par  le  droit  commun,  c'est-à-dire 
par  l'application  des  principes  généraux    sur  la  faute  et 
sur  Terreur.  Si  l'existence  des  vices  n'est  poiut    imputa- 
ble au  débiteur,  aucune  actiort    ne  saurait    être    donnée 
contre  lui.  Tantpis  pour  le  créancier  s'il  s'est  mépris  sur 
la  condition  de  la  chose.  11  ne  peut  se  plaindre    du    mo- 
ment qu'elle  lui  est  livrée  telle  qu'elle  existait  au  moment 
du  contrat  ou  qu'elle  est  devenue  depuis  par  cas  fortuit. 
Seule  l'erreur  sur  l'objet,  tout-à-fait  distincte,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  de  la  question  des  vices,  pourrait  rendre 
nul  le  contrat.  —  Supposons  maintenant  que  ce  soit  par 
le  fait  du  débiteur  que  les  vices  aient  pris  naissance.  Il 
faut  ici    appliquer  la  théorie  générale  de  la  faute  et    du 
dol  dans  les  contrats  de  droit  strict,    telle  que    nous  l'a- 
vons exposée.  —  Enfm,  si  c'est  un  genre  qui  est  l'objet 
du  contrat,  on  doit  rechercher  si  l'espèce    livrée  répond 
bien  à  la  qualité  promise.  C'est  ainsi  que  celui  qui  s'est 
engagé  à  fournir  tant  de  mesures  du  meilleur  blé    d'A- 
frique et  qui  en  livre  de  très  inférieur  ne  s'est  pas  exé- 
cuté, et,  par  conséquent,    est    responsable.    Mais    cette 
question  retombe  dans  celle  du  paiement.  Tout  se  ramè- 
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ne,  par  conséquent,  à  Tinterprétationdela  convention,  et 
cette  intei*pn?tation  sei*a  littérale,  à  cause  de  la  nature 
du  contrat  qui  est  stridi  juri^.  Toutefois  il  y  a,  pour  le 
créancier,  un  moyen,  d'une  application  également  com- 
mune, de  supprimer  toute  difficulté  h  cet  égard.  C'est  de 
se  faire  gai^antir,  par  une  stipulation  accessoire,  que  la 
ciiose  est  dans  tel  ou  tel  état.  Afin  d'éviter  Tembarrasde 
calculer  l'indemnité  qui  lui  serait  due  dans  le  cas  con- 
tr*aire,  il  n'a  qu'à  joindre  à  cette  stipulation  une  panin. 
Si  la  chose  manque  de  la  (pialité  ou  est  a(îect(n^  du  vice 
indiqués,  le  débiteur  est  tenu  au  montant  de  la  clause 
pénale.  Mais  tous  c(îs  effets  résulteront  de  la  volonté  des 
parties  et  non  de  celle  de  la  loi. 

Uéchange.  —  L'échange  est  la  première  forme  de  la  ven- 
te. D'après  les  Sabiniens,  U  constituait  même  une  vente  réel- 
le (  1  ),  et  à  l'appui  de  cette  opinion ,  ils  citent  un  passage  d' f  lo- 
mère  qui  montre  les  Achéens  achetant  du  vin  avec  de 
l'airain,  des  bœufs  ou  des  esclaves  (2). 

"EvOev  ôtp*  otviÇovTO  xap/jxojiiwvre;,   *A"/ai6i, 

"Wloi  5î  ptvoî;,  àXXoi  o*aùrrja"i  pôsaaiv, 
''AXXoi  0  avopa7c6ôe<7ff'.. 

Cette  opinion,  il  est  vrai,  ne  prévalut  pas,  et  le  droit 
romain  ne  tarda  pas  à  admettre  la  doctrine  des  Proculiens 
qui  faisaient  de  l'échange  une  convention  distincte.  Fina- 

i.  Insl.  111.23,  §2. 
2.  \\Vm\o.  VU.  V.  472. 
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lemenl,  on  le  classa  parmi  les  contrats  innoniés  dont  il 
constitue  même  le  principal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  jurisconsultes  admettent,  si- 
non une  identité  complète,  du  moins  une  analogie  très 
grande  entre  la  vente  et  l'échange. 

L'échange  est  le  genre ,  la  vente  ,  l'espèce .  L'espèce 
est  revêtue  de  bonne  heure  d'une  sanction,  tandis  que 
le  genre  reste  parmi  les  contrats  non  reconnus.  Mais  au 
moment  de  la  formation  des  contrats  innomés,  lorsqu'on 
hésitait  entre  l'application  ù  ces  contrats  de  l'action  prœs- 
criplis  verbis  et  de  celle  du  contrat  nommé  le  plus  voisin, 
les  partisans  de  cette  dernière  opinion  voulaient  munir 
réchange  de  l'action  de  la  vente,  ce  qui  était  reconnaître 
implicitement  la  parenté  de  ces  deux  conventions.  L'é- 
change devait  donc,  plus  qu'aucun  contrat,  emprunter  à 
celui  qui  lui  avait  servi  de  modèle  les  règles  qui  n'étaient 
pas  incompatibles  avec  sa  nature. 

Aussi,  après  avoir  déclaré  que  l'édit  ne  s'appliquait 
qu'à  la  vente,  Ulpien  ajoute  inunédiatement  :  <r  Sed  si  quis 
permutaverit,  dicendumest  ulmmqiie  emptoris  et  venditoris 
loco  haberi,  et  utrumque  posse  ex  hoc  edicto  experiri  (1).  i> 
Et  au  titre  de  l'échange,  Ariston  nous  dit  :  «  Quoniam 
permuiatio  vicina  esset  emptioni,  sanum  qiioqiie,  fnriis 
)ioxisvesolutiun^et  noaessefugitioum,  seroum  prcestandum, 
qui  ex  ea causa  rfare/?^r  (2)  ».  La  seule  différence  appré- 
ciable, au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  entre  la  vente  et 

1.  Dijr.  1.  19  §5.  XXI.  L 

2.  Dig.  l.  2.  XIX.  4. 
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réchange  consiste  en  ce  que,  dans  le  dernier  contrai,  les 
deux  parties,  se  trouvant  sur  le  même  pied,  chacune  d'el- 
les pourra  invoquer  contre  l'autre  les  dispositions  de  Té- 
dit.  Dans  la  vente,  au  contraire,  ce  droit  ne  se  conçoit  que 
de  la  part  de  Tacheteur.  Le  vendeur  à  qui  le  prix  a  été 
payé  en  moiuiaie  de  mauvais  aloi,  «  nummis  reprotns^^  n'a 
j)as  reçu  tout  ee  qui  lui  était  dû  ;  pour  obtenir  un  paie- 
ment intégral,  il  recourra  contre  l'acheteur  par  l'action 
du  contrat,  mais  les  actions  édilitiennes  ne  trouveront  pas 
ici  leur  application. 

Partage.  —  Le  partage  n'est  qu'un  échange  d'une  nature 
particulière  ;  chaque  copartageant  abandonne  aux  autres, 
à  charge  de  retour,  tous  ses  droits  sur  les  objets  mis  dans 
leur  lot, 

La  garantie  pour  les  vices  cachés  doit  s'appliquer  au 
partage  :  le  copartageant  qui  aura  reçu  en  lot  une  chose 
vicieuse  pourra  recourir  contre  ses  copartageants. 

Nous  appliquerons  ici  les  principes  certains  posés  par 
les  textes  pour  le  cas  d'éviction.  Le  recours  aura  pour 
objet  la  moins-value  amenée  par  la  découverte  du  vice.  Il 
se  divisera  entre  tous  les  copartageants,  y  compris,  bien 
entendu,  celui  qui  réclame.  Soient  cinq  héritiers,  une  chose 
placée  dans  un  lot  pour  1000,  et  qui,  une  fois  reconnue 
vicieuse,  ne  vaut  plus  que  800.  C'est  une  perte  de  200  à 
répartir  entre  tous,  car  il  se  trouve,  tout  compte  fait,  que 
renseml>le  de  la  succession  à  partager  est  moins  riche 
qu'on  ne  l'avait  cru  précisément  de  ce  chiffre.  L'héritier 
pourra  réclamer  'lO  à  chacun. 
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Mais  par  quelle  action  agira-t-il?  Si  raction  familiœ 
ercisctmdœ  n'a  pas  encore  été  exerc(*e,  par  exemple  parce 
que  le  partage  était  amiable,  elle  pourra  être  employée. 
Dans  le  cas  contraire,  le  réclamant  aurait  à  sa  disposition 
le  droit  commun,  c'est-à-dire  la  condiciio  sine  causa  ou 
l'action  pi^wscriptis  verbis.  La  condiciio^  parce  que  pour 
une  certaine  mesure  il  s'est  dépouillé  sans  cause  de  son 
droit  sur  les  choses  mises  dans  le  lot  de  ses  cohéritiers  ; 
Taction  prœscnptis  verbis,  parce  que  le  partage  est  une 
application  spéciale  de  l'échange. 

Nous  avons  vu,  dans  la  vente,  qu'une  stipulation  du 
double  venait  renforcer  l'obligation  de  garantie;  en  sera- 
t-il  de  même  dans  le  partages?  Plusieurs  textes  nous 
montrent  le  juge  obligeant,  après  l'adjudication,  les 
autres  parties  à  donner  à  l'adjudicataire  la  caiitio  de  evic- 
tiotie  (!).'«  Judex  familiœ  erciscundœ  curare  débet  ni  de 
evictiotie  caveahir  his  quibus  adjudicai  i>.  Ce  qui  est  dit  de 
l'éviction  doit  s'étendre,  pensons-nous,  aux  vices  rédhi- 
biloires;  mais,  à  supposer  l'existence  de  cette  stipulation, 
aura-t-elle  pour  objet  le  double  de  l'estimation  faite  par 
le  juge?  II  nous  paraît  difficile  de  l'admettre.  L'égalité 
du  partage  se  trouverait,  en  effet,  rompue  au  profit  de 
celui  dans  le  lot  duquel  les  vices  se  seraient  révélés.  Cette 
peine  du  double  est,  il  est  vrai,  un  forfait  :  l'adjudicataire 
court  le  risque  de  l'insolvabilité  de  ses  copartageants  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  chance  d'un  gain 
ou  d'une  perte  est  essentiellement  contraire  à  la  nature 

l.  d:?.  I.  2^3.  §  21.  X.  2.  Voyez  encore  Dijr.  I.  10  §  2.  X.  3. 
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du  partage,  où  le  principe  est  l'égalité  parfaite  des  con- 
tractants. 

Dans  une  vente,  où  le  but  de  spéculation  est  permis, 
Tacheteur  peut  légitimement  chercher  à  faire  en  sorte  que 
la  découverte  d'un  vice,  loin  de  se  traduire  pour  lui  par 
une  perte,  soit  au  contraire  l'occasion  d'un  avantage,  mais 
il  ne  saurait  en  être  de  munie  en  matière  de  partage  ; 
toute  clause  susceptible  de  produire  cet  effet  contrevien- 
drait donc  à  la  nature  du  contrat,  et,  à  ce  titre,  devrait 
être  écartée.  Toutefois  nous  devons  rec^.onnaître  qu'aucun 
texte  ne  confirme  directement  cette  doctrine. 

La  Société.  —  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
pi  usieurs  personnes  s'engagent  à  mettre  chacu  n  quelque  cho- 
se en  commun  pour  en  retirer  un  avantage  appréciable 
en  argent  et  se  le  partager.  De  même  que  l'échange,  c'est 
un  contrat  de  bonne  foi.  Chaque  associé  fait  un  apport  par- 
ce qu'il  compte  tirer  profit  de  la  masse  ainsi  obtenue.  La 
mise  en  commun  doit  être  effective  ;  par  conséquent,  si  la 
chose  apportée  n'appartenait  pas  à  celui  qui  l'a  livrée  à  la 
société,  et  si  celle-ci  en  est  évincée,  il  sera  tenu  à  ga- 
rantie. Mais  doit-on  dire  aussi  que  l'associé  sera  garant 
des  vices  de  la  chose  apportée  ?  les  textes  ne  nous  don- 
nent aucun  éclaircissement  à  ce  sujet,  et  il  ne  nous  sem- 
ble pas  possible  d'étendre  la  théorie  toute  spéciale  des 
vices  rédhibitoires  à  des  contrats  pour  lesquels  elle  n'a 
point  été  faite.  L'associé  pourrait  certainement  être  in- 
quiété dans  les  cas  où  les  vices  de  l'objet  lui  enlèveraient 
toute  valeui*,  car   alors  il  serait  censé   n'avoir  pas  fait 
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d'apport,  et  il  devrait  être  condamné  de  ce  chef  à  indem- 
niser ses  coassociés,  dont  il  a  ainsi  trompé  Tattente.  Mais, 
en  dehors  de  ce  cas,  il  nous  semble  difficile  de  poser  une 
règle  absolue  ;  tout  dépend  de  l'intention  des  parties.  L'au- 
teur d'un  apport  défectueux  serait  certainement  respon- 
sable s'il  l'avait  effectué  en  connaissance  de  cause.  Nous 
pensons  môme  qu'il  resterait  encore  tenu,  en  dehors  de 
toute  mauvaise  foi  de  sa  part,  si  la  qualité  de  l'objet 
apporté  était  manifestement  inférieure  à  celle  qui  était 
attendue.  Tout  cela  découle  logiquement  du  caractère  de 
contrat  de  bonne  foi  que  possède  la  société. 

lyj;  donation.  —  L'édit  ne  s'applique  pas  aux  donations, 
parce  que  celui  qui  donne  ne  reçoit  rien  en  retour,  et  par 
conséquent  la  restitution  réciproque  ne  peut  avoir  lieu.  De 
plus,  celui  qui  fait  une  libéralité  ne  peut  se  trouver  engagé 
de  ce  chef  à  réparer  le  préjudice  qu'éprouve  le  donataire  qui 
reçoit  une  chose  vicieuse.  Si  donc  la  chose  donnée  est  dé- 
fectueuse, et  qu'à  son  occasion  le  donataire  ait  été  obligé 
de  faire  des  dépenses,  il  ne  peut  recourir  contre  le  do- 
nateur et  répéter  la  différence  entre  le  dommage  éprouvé 
et  la  valeur  réelle.  Celui  qui  donne  ne  saurait,  en  effet, 
être  puni  de  sa  libéralité  (1).  Cependantil  faut  excepter  lo 
cas  de  mauvaise  foi  :  le  donateur  est  responsable  de  son 
dol  dans  le  cas  où  il  n'a  fait  la  donation  que  pour  induire 
le  donataire  en  dépenses  ou  lui  causer  un  préjudice. 

Les  textes  citent  les  exemples  suivants  :  Une  personne 
adonné  sciemment  à  une  autre  des  tonneaux  gâtés,  et  le 
1.  Dig.,  1.  62,  XXI,  1. 
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vin  de  la  récolte,  qu'on  y  a  mis,  a  été  perdu.  Quelqu'un  a 
donné  une  maison  tombant  en  ruines  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas,  et  pour  la  réparer  le  donataire  a  été  obligé  de 
faire  des  dépenses  considéjables,  dépassant  de  beaucoup 
la  plus-value  acquise  par  Timmeuble  et  remboursée  par 
le  tiers  revendiquant.  Mais  le  donateur  n'est  responsable 
(pie  de  son  dol,  il  ne  Test  pas  de  sa  faute.  Celui  qui  dispo- 
se gratuitement  d'une  chose  est  censé  ne  la  donner  qu'au- 
tant qu'elle  est  à  lui  ;  de  même  pour  le  cas  où  la  chose 
est  vicieuse,  il  la  donne  telle  qu'elle  est,  sans  garantie 
contre  les  vices  qui  sont  en  elle.  Il  n'en  serait  autrement 
que  si,  par  une  clause  particulière,  ledonateur  s'était  en- 
gagé à  garantir  le  donataire.  C'est  alors  une  nouvelle  do- 
nation, qu'il  substituée  la  première,  pour  lecas  où  celle- 
ci  serait  inefficace. 

Nous  savons  que,  dans  les  donations  dotis  causa,  le  consti- 
tuant était,  dans  certains  cas,  garant  de  l'éviction  ;  était-il  de 
même  tenu  à  la  garantie  contre  les  vices  ?  Nous  pensons  que 
la  question  se  résout  par  la  même  distinction.  La  dot 
a-t-elle  été  estimée  ?  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  la  ma- 
xime :  «  Estimatio  facit  venditionem  >  ;  le  mari,  à  ce 
point  de  vue  comme  en  cas  d'éviction,  sera  traité  comme 
un  acheteur.  11  aura,  en  conséquence,  les  actions  dont  nous 
avons  parlé  à  propos  do  la  vente.  Aucun  texte,  à  notre 
connaissance,  ne  le  dit,  il  est  vrai,  expressément  ;  mais 
cette  solution  nous  semble  résulter  logiquement  des 
principes  suivis  en  cette  matière  pour  ne  pas  être 
admise  en  dehors  de  toute  espèce  de  preuve  contraire. 
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Soit  maintenant  la  dot  constituée  par  voie  de  promesse. 
Il  faut  que  la  dation  qui  sera  accomplie  en  exécution 
de  cette  promesse  soit  conforme  à  ce  qui  a  été  convenu. 
Ici  encore  nous  rentrons  donc  dans  le  droit  commun, 
et  la  circonstance  que  c^est  dolis  causa  que  ces  opéra- 
tions sont  intervenues  ne  donne  lieu  à  l'application 
d'aucune  règle  spéciale. 

Le  Commodat.  —  Le  commodal  étant  un  prêt  gratuit 
doit  suivre  les  mêmes  règles  que  la  donation.  Nous  déclare- 
rons donc  le  commodant  responsable  seulement  au  cas  où  il  a 
sciemment  prêté  une  chose  vicieuse  dans  le  but  de  causer 
un  préjudice  à  l'emprunteur.  Au  dol,  il  faudra  assimiler 
la  faute  lourde,  suivant  le  droit  commun.  C'est  donc 
avec  raison  que  Gains  (1)  condamne  à  la  réparation  de 
tout  le  préjudice  éprouvé  par  le  commodataire  celui 
qui  a  sciemment  prêté  des  tonneaux  futés  :  <r  Qui  sciens 
vasavitiosa  cormnodavil,  si  ibi  inpusum  vinum,  vel  oleum 
comiptum  effusum  est,  condemnandiis  eo  nomine  est.  > 

Le  Dépôt,  —  Le  dépositaire  n'ayant  pas  le  droit  de  se  ser- 
vir de  Tobjet  déposé,  peu  lui  importe  les  défauts  qu'il  peut 
avoir.  Si  l'esclave,  ou  la  bête  de  somme,  remis  par  ce 
déposant,  est  affecté  d'une  maladie  contagieuse,  qui  s'est 
communiquée  aux  esclaves  ou  aux  animaux  du  déposi- 
taire, celui-ci  recourra  en  dommages  et  intérêts  contre 
le  déposant  par  Taction  deposili  contraria,  mais  les  ac- 
tions édilitiennes  ne  trouveront  pas  ici  d'application. 
Le  Mutuwm. —  Le /nw/w«m,  contrat  unilatéral  parfait,  et, 
l,  Dig.  1.  18  §  3.  —  XIU.  6. 
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j)ar  conséquent,  de  droit  strict,  ne  saurait  donner  lieu  à 
aucune  théorie  particulière  de  la  garantie  contre  les  vices. 
Est-ce  à  dire  que  le  prêteur  puisse  impunément  livrer 
des  choses  d'une  qualité  défectueuse  ?  Non  ;  mais  ici 
encore  c'est  le  droit  commun  qui  vient  au  secours  de 
l'emprunteur. 

La  question  ne  se  pose  naturellement  qu'en  cas  de 
vtvluum  de  denrées.  Supposons  les  objets  livrés  très  in- 
férieurs à  ce  que  Temprunteur  attendait;  il  restituera 
des  objets  de  même  qualité.  Ce  qui  revient  à  dire  qu'il 
n'éprouve  en  principe  aucun  préjudice;  et  il  pourra,  s'il 
le  veut,  chercher  à  passer  un  autre  contrat  dans  le  cas 
011,  à  raison  des  circonstances,  le  premier  n'aurait  pas 
rempli  son  but.  Maintenant  supposons  que  les  objets 
donnés  en  rmiUium  causent  un  préjudice  à  Temprunteur 
à  raison  de  leurs  vices.  Par  exemple,  il  a  emprunté  du  blé 
pour  nourrir  ses  esclaves,  et  ceux-ci  tombent  malades 
parce  que  ce  blé  était  gâté.  La  responsabilité  du  prêteur 
se  résout  par  une  distinction. 

Etait-il  de  mauvaise  foi  ?  Il  sera  passible  de  l'action  de 
dolo. 

Etait-il  de  bonne  foi  ?  S'il  y  a  faute  lourde  de  sa  part, 
il  doit  être  encore  tenu  ;  mais  à  défaut  d'action  ordinaire, 
applicable  à  ce  cas,  nous  pensons  que  le  préleur  accor- 
dait une  action  in  factum.  Dans  aucune  hypothèse,  il  ne 
s'agit  d'une  action  contractuelle,  née  du  muiuum  lui- 
même.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  donc  dire  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  h  la  garantie  contre  les  vices  en  matière  de  muiuum. 
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Le  Louage.  —  L'édit  ne  parlait  pas  du  louage  :  nous 
avons  donc  tout  lieu  de  croire  que  ses  dispo>sitions  ne  s'y  ap- 
pliquaient pas.  Ulpien  nous  dit  lui-même,  poiu*  expliquer  le 
silence  de  Tédit  à  ce  sujet  (1)  :  «  Cur  antem  de  locanonUms 
nihil  edicatnr,  minim  videbalur  ;  hœc  tamen  ratio  reddiiur  : 
vcl  quia  miniquam  isionim  de  hoc  re  fiierat  junsdicHo  ;  vel 
quia  non  similiier  locaiiones,  ui  venditiones,  fimit  d.  Les 
édiles  n'ayant  pas  de  juridiction  en  matière  de  louage,  il 
n*est  pas  étonnant  qu'ils  ne  se  soient  pas  occupés  de  ré- 
glementer ce  contrat  comme  ils  avaient  fait  pour  la  vente. 
Enfin  quelque  vicieuse  que  soit  la  chose  louée,  il  est  peu 
probable  que  le  locataire  ne  puisse  pas,  dans  bien  des  cas 
au  moins,  en  retirer  Tusage  passager  auquel  il  la  destine. 
L'acheteur  au  contraire  a  intérêt  à  ce  que  la  chose  qu'il 
a  achetée  soit  de  la  meilleure  qualité,  et  exempte  de  tout 
vice  afin  de  pouvoir  sans  perte  s'en  défaire,  quand  elle 
aura  cessé  de  lui  plaire. 

Toutefois  il  faut  prévoir  le  cas  où  le  vice  rendrait 
impossible  la  jouissance  du  locataire,  ou  même  lui  cause- 
rait un  préjudice.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  bail  ne  se- 
rait pas  exécuté  ;  il  y  aurait  donc  lieu  à  une  indemnité  au 
profit  du  locataire,  calculée  d'après  les  principes  géné- 
raux ;  elle  comprendrait  tout  le  préjudice  éprouvé.  Peu 
importerait  ici  d'ailleurs,  au  point  de  vue  d  n  clioi  \  de  Faction , 
la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  bailleur.  Dans  tous  les  cas,  il 
ne  pourrait  être  poursuivi  que  par  l'action  du  contrat,  mémo 
dans  l'hypothèse  du  dol  le  mieux  caractérisé, puisque  l'action 
l.  Dig.  1.  63,  XXI.  1. 
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de  dolo  est  essentiellement  subsidiaire,  et  ne  se  donne  pas 
quand  il .  existe  entre  le  parties  de  rapports  contractuels. 
Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  les  vices  que  le  bailleur  a  dû  connaître  et  ceux 
qu'il  a  pu  ignorer.  Si  quelqu'un  a,  sans  le  savoir,  donné 
à  bail  un  pâturage  où  il  croît  des  herbes  vénéneuses,  et 
que  les  bestiaux  du  preneur  aient  été  empoisonnés,  il  perd 
seulement  le  prix  des  loyers.  S'il  était  au  contraire  de 
mauvaise  foi,  il  est  de  plus  tenu  d'indemniser  le  locataire 
de  la  perte  de  ses  animaux.  Tel  est  l'avis  de  Servius,  de 
Labéon  et  de  Sabinus  (1). 

Le  Gage.  —  Le  créancier  gagiste  ayant  le  droit  d'aliéner 
le  gage  pour  se  payer  sur  le  prix  de  vente,  au  cas  où  il  ne 
serait  pas  complètement  satisfait  par  le  débiteur  à  l'échéance 
de  la  créance,  a  grand  intérêt  à  posséder  une  chose  dont 
les  vices  ne  lui  fassent  pas  courir  le  risque  de  ne  pas  pou- 
voir obtenir,  en  l'aliénant,  un  prix  égal  au  montant  de  la 
dette.  Si  donc  il  s'aperçoit  que  l'objet,  qui  lui  a  été  remis 
en  gage,  est  considérablement  déprécié  par  les  vices  qui 
sont  en  lui,  il  agira  en  supplément  de  gage  par  l'action 
du  contrat,  mais  il  n'aura  pas  à  invoquer  les  actions  édi- 
litiennes. 

La  Transaction,  — Un  immeuble  litigieux  est  l'objet  d'un 
débat  judiciaire  ;  sur  l'offre  du  posesseurun  rapprochement 
a  lieu  entre  les  parties,  le  revendiquant  se  désiste  de  sa  pré- 
tention et  comme  compensation  delà  propriété  exclusive 
qu'il  reconnaît  au  possesseur,  il  reçoit  de  lui  un  objet  sur 

1.  Dig.  1.  19  §  1.  XIX.  2. 
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lequel  le  débat  n'a  pas  porté.  Mais  après  rexéculion  de  la 
transaction,  des  vices  cachés  se  révèlent,  soit  dans  la  chose 
litigieuse,  soit  dans  Tobjet  donné  au  revendiquant  ;  quelle  in- 
fluence auront-ils  sur  la  convention?  Pour  répondre  à  cette 
question  il  nous  semble  nécessaire  de  distinguer  les  deux  cas. 

Si  c'est  la  chose  donnée  au  revendiquant  qui  se  trouve 
vicieuse,  celui-ci  pourra-t-il  obliger  le  possesseur  de 
l'immeuble  à  la  reprendre,  et  exercer  de  nouveau  son 
ancienne  action  en  revendication,  paralysée  (1)  mais  non 
éteinte,  puisque  l'objet  qui  servait  de  cause  à  son  désiste- 
ment n'est  pas  tel  qu'il  l'avait  cru  au  moment  où  il  le  re- 
cevait ?  Nous  ne  le  croyons  certes  pas,  car  la  jurispru- 
dence favorise  de  tout  son  pouvoir  l'extinction  des  pro- 
cès ;  et  nous  pouvons  décider  ainsi  par  analogie  d'une 
disposition  du  Digeste  pour  le  cas  où  le  revendiquant  a 
été  évincé  de  l'objet  qu'il  avait  reçu  (2)  ;  même  alors  on 
ne  lui  permet  pas  de  reprendre  son  ancienne  action,  et 
d'intenter  de  nouveau  un  procès  éteint  par  une  transac- 
tion. Toutefois  il  pourra  se  faire  indemniser  de  la  moins- va- 
lue que  lui  enlève  l'existence  d'un  vice  caché. 

Supposons  maintenant  que  les  vices  se  soient  révélés 
dans  l'objet  litigieux.  La  transaction  est  assimilée  à  un 
jugement  quant  à  ses  effets  (3),  sauf  qu'elle    n'est  pas 

1.  En  donnant  cette  solution  nous  supposons  que  lo  droit  ancien  a 
été  simplement  éteint  par  un  pact?,  car  si  la  stipulation  aquilienno  était 
intervenue,  le  droit  primitif  ayant  complètement  dis|>aru,  il  n'y  aurait 
plus  lieu  do  chercher  à  en  faire  renaître  Faction. 

2.  L.  28,  Code  U.  4. 

3.  Code,  l.  20,  U.  4. 
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déclarative  de  droits  puisqu'elle  sert  de  juste  titre  pour 
usucaper  à  celui  qui  garde  la  chose:  «  ex  caiisa  transac- 
tioiiis  kahentes  justam  cmi^am  possessionis,  tisiicapere  pos- 
siint  (1).  »  Pour  éviter  Teanui  et  l'incertitude  d'un  procès, 
le  revendiquant  abandonne  au  possesseur  son  droit  tel 
qu'il  est.  Il  ne  saurait  dans  ce  cas  y  avoir  lieu  à  garantie, 
parce  qu'en  se  désistant,  le  revendiquant  ne  transmet  rien 
au  possesseur  ;  il  lui  laisse  la  chose  dont  celui-ci  se  pré- 
tend propriétaire,  mais  dans  Tétat  où  elle  est  et  telle 
qu'elle  se  comporte  ;  peu  importe  que  les  espérances  du 
possesseur  se  trouvent  frustrées  dans  la  suite  parla  décou- 
verte de  quelques  vices  diminuant  sensiblement  la  valeur 
de  la  chose  qu'il  a  fait  des  sacrifices  pour  conserver. 

En  résumé,  les  contrats  que  nous  venons  de  passer  en 
revue  n'admettent  pas  de  règles  spéciales  sur  notre  sujet. 
La  question  de  la  garantie  contre  les  vices  y  est  rempla- 
cée par  la  question  de  la  faute.  C'est  le  droit  commun  au 
lieu  d'une  théorie  particulière.  11  n'y  a  donc  qu'à  faire  ap- 
plication ici  des  principes  généraux  que  nous  avons  posés 
plus  haut  et  dont  nous  avons  montré  la  portée  différente. 

Ajoutons  cependant  une  observation.  Il  est  toujours 
permis  aux  parties  de  se  garantir  contre  les  vices  do  la 
chose  au  moyen  de  conventions  spéciales.  Cesconventiouîs 
pourront  avoir  lieu  sous  deux  formes  différentes.  Ce  sera 
une  stipulation  ajoutée  au  contrat  principal,  comme  la 
stipulatio  duplœ  à  la  vente,  la  stipulation  d'intérêts  au 
mutimm  etc.  Elle  sera  alors  sanctionnée  par  l'action    ex 

1.  Code,  I.  8,  VII,  26. 
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sltjnilatu.  Ce  pourra  être  encore  un  simple  pacte  adjoint 
au  contrat.  Selon  la  règle  qui  finit  par  prévaloir,  il  ren- 
triMa  dans  ce  contrat  et,  par  conséquent,  en  aura  Faction 
du  moment  qu'il  sera  fait  in  continenti.  Mais,  ici  encore, 
li^  remède  n'est  que  l'application  d'un  principe  plus  gé- 
néral et  n'offre  rien  de  particulier  à  tel  ou  tel  con- 
trat. 

Paiement.  —  Par  le  paiement,  le  créancier  voit  sa  créan- 
ce s'éteindre,  et  le  débiteur  obtient  la  libération  de  sa  det- 
te. Il  est  l'exécution  même  du  contrat.  Si  la  chose  est  vicieu- 
se, c'est  donc  après  le  paiement  que  la  question  de  responsa- 
bilité du  débiteur,  résolue  dans  les  pages  qui  précèdent,  de- 
vra se  poser.  Alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  con- 
trat est  un  de  ceux  pour  lesquels  il  existe  une  théorie  spéciale 
des  vices,  et  on  n'aura  qu'à  en  faire  l'application,  ou  bien 
cette  théorie  n'a  point  été  étendue  au  contrat  en  question 
et,  dans  ce  cas,  il  reste  à  voir  s'il  n'est  pas  possible  tout 
au  moins  de  considérer  le  débiteur  comme  étant  en  faute 
et  de  lui  appliquer  les  règles  que  nous  avons  posées. 

En  un  mot  le  paiement  ne  donne  pas  lieu  à  une  ques- 
tion particulière,  mais  à  l'application  des  solutions  que 
nous  avons  étudiées  en  détail.  Si  nous  en  parlons  à  part, 
c'est  uniquement  pour  noter  quelques  dérogations  à  ces 
solutions. 

Toutefois  il  est  un  cas  où  Tétat  matériel  de  la  chose 
livrée  soulève  une  question  bien  spéciale  au  paiement.  C'est 
lorsqu'il  s'agit  non  plus  d'une  vente  de  corps  certain, 
mais  d'une  vente  de  genre.   On  n'a  pas  promis  tel  esclsi- 
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ve,  tel  cheval etc.,  mais  un  esclave,  wn  cheval.  Le  cré- 
ancier n'a  pas  eu  la  chose  entre  les  mains  au  moment  de 
la  vente.  Elle  n'était  pas  déterminée  dans  son  individualité. 
Il  n'a  pas  eu  à  voir  si  l'objet  proposé  était  en  bon  état  et 
répondait  à  ce  qu'il  pouvait  en  attendre  légitimement. 
C'est  seulement  au  moment  de  l'exécution  du  contrat  que 
la  question  delà  qualité  se  présentera.  Le  débiteur  s'acquitte- 
t-il  valablement  en  fournissant  un  objet  de  l'espèce  pro- 
mise, mais  de  la  dernière  catégorie  ?  Faut-il  au  contraire 
qu'il  en  donne  un  de  première  qualité  ?  Tout  revient  à  déter- 
miner ici  ce  qu'ont  entendu  les  parties.  Et  si  la  preuve 
en  est  impossible,  il  faut  recourir  à  des  présomptions.  A 
cet  effet  il  y  a  lieu  de  distinguer  les  actes  onéreux,  et  les 
actes  gratuits. 

L'acte  est-il  onéreux,  le  débiteurdoit  donner  un  objet  de 
qualité  moyenne.  L'obligation  est-elle  au  contraire  à  titre 
gratuit,  le  donateurdw/iec/iose  m gre/iere  s'acquitte  en  don- 
nant la  chose  de  la  pire  espèce.  Toutefois  il  n'en  est  plus 
ainsi  quand  l'intention  libérale  n'existe  plus  chez  le  débiteur 
lui-même,  mais  chez  une  autre  personne  qui  lui  en  a  im- 
posé l'exécution  à  titre  de  charge  et  en  raison  d'un  avan- 
tage propre.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  testament. 
La  condition,  pour  l'héritier,  de  l'avantage  résultant  de 
l'institution,  est  l'acquittement  des  legs.  A  ce  point  de  vue 
son  obligation  est  à  titre  onéreux.  Ce  n'est  point  comme 
continuateur  de  la  personne,  mais  comme  successeur  aux 
biens  qu'il  est  tenu.  Il  ne  doit  donc  pas  jouir  de  la  même 
latitude  qu'un  donateur.  Dans  le  legs  per  damnationem 
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d'une  chose  in  génome,  l'héritier  ne  pouvait  se  libérer  en 
livrant  une  chose  quelconque  ;  il  devait  donner  une  chose 
de  moyenne  qualité.  Dans  cette  hypothèse,  si  les  vices 
cachés  rendaient  l'objet  livré  en  exécution  du  legs  inTé- 
rieur  à  la  condition  ordinaire,  il  devait  y  avoir  certaine- 
ment lieu  à  garantie  de  ce  chef,  bien  que  nous  soyons  en 
présence  d'un  acte  gratuit. 

La  dation  en  paiement.  —  La  prestation  d'une  chose  autre 
que  celle  qui  était  due  constitue  la  dation  en  paiement  lors- 
que le  créancier  accepte  ce  changement.Comme  le  paiement, 
dont  elle  joue  le  rôle,  elle  se  rattache  à  une  opération 
principale  dont  elle  emprunte  le  caractère.  Supposons 
que  l'obligation  soit  née  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 
Comme  le  créancier  n'a  pu  recevoiro/fiirfproaZto  qu'autant 
qu'il  l'a  bien  voulu,  il  a  pu  aussi  mettre  à  cette  convention 
les  conditions  qu'il  lui  a  plu,  et  obliger,  par  exemple,  le  so/- 
vens  à  s'engager  par  une  stipulation  duplœ  à  garantii* 
l'absence  de  vices.  Mais  qu'arrivera-t-il  si  pareille 
stipulation  n'est  pas  intervenue?  Dans  Topinion  des  Sa- 
biniens,  qui  assimilaient  la  datio  in  solutum  nw  paiement, 
opinion  qui  a  prévalu  (1),  la  dette  se  trouvait  éteinte 
ipso  jure  par  la  dation  en  paiement  :  le  paiement  a  eu 
lieu,  quoique  sous  une  forme  particulière.  Si  donc  des 
vices  se  révèlent  dans  l'objet  qui  a  servi  à  exécuter  le 
paiement,  le  recours  aura  lieu  de  la  même  manière 
que  s'il    y    avait  eu    paiement   véritable    (2).  Par  con- 

i.  inst.  III,  XXIX,  pr. 
2.  Colo,  I,  17,  Vlll, /i3. 
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séquent,  il  faut  appliquer  ici  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  du  paiement.  Les  Proculiens  soutcnaienl, 
au  contraire,  que  la  créance  n'était  éteinte  qu'excepHoïtis 
ope  (1).  Elle  subsistait  donc  en  droit  ;  mais,  par  respect 
pour  la  volonté  des  parties,  le  préteur  en  paralysait  Texé- 
cution.  Le  moyen  qu'il  accordait  à  cet  effet  peut  être 
considéré  comme  une  application  particulière  de  l'ex- 
ception pacH  convenu.  D'autres  jurisconsultes  soute- 
naient sur  la  nature  de  la  dation  en  paiement  une  opi- 
nion distincte,  mais  qui  se  ramène  en  somme  à  peu  près 
à  la  môme  idée  :  cette  dation  en  paiement  n'est  pas  un 
paiement  véritable.  D'après  eux,  la  convention  s'analy- 
sait en  une  vente  consentie  par  le  débiteur  au  créancier. 
La  somme  due  et  le  prix  de  cette  vente  se  compensaient 
et  il  ne  subsistait,  comme  conséquence  finale  de  Topé- 
ration,  que  le  droit  du  créancier  sur  la  chose.  Comme 
ce  résultat  n'était  point  admis  par  la  loi,  il  ne  valait  que 
oar  le  moyen  prétorien  de  Texception.  Devenu  acheteur, 
le  créancier  qui  n'a  reçu  qu'un  objet  défectueux,  se 
retrouve  donc  en  présence  du  droit  commun  de  la  vente 
en  matière  de  vices.  Malgré  le  caractère  spécial  de  la 
vente  que  cette  opinion  voit  dans  la  dation  en  paiement, 
il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  lui  appliquer  la  rèi^le 
ordinaire  sur  les  vices  comme  on  lui  appli(|ue  la  garantie 
normale  contre  l'éviction. 
1.  Gaïus,  m,  168. 
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DROIT    FRANÇAIS 


DES  VICES  RÉDHIBITOIRES  OU  CACHÉS 

DANS  LES  DIFFÉRENTS  CONTRATS 


Dans  le  monde  il  n*est  rien  de  beau  que  Véquité; 
Sans  elle  la  valeur,  la  force,  la  bonté, 
Et  toutes  les  vertus  dont  s*éblouit  la  terre, 
Ne  sont  que  faux  brillants  et  que  morceaux  de  verro. 
(BoiLEAU.  5!ar.  XI). 


APERÇU  HISTORIQUE 

Notre  ancien  droit  suivait  la  législation  romaine  sur  les 
vices  rédhibitoires  ;  les  conditions  du  recours  étaient  les 
mêmes;  Tobligation  de  garantie  ne  s'étendait  (ju'à  la 
chose  vendue  si  le  vendeur  avait  ignoré  le  vice  lors  de  la 
vente;  elle  comprenait  au  contraire  tout  le  préjudice  causé 
à  Tacheteur  dans  ses  autres  biens  si  le  vendeur  n'avait 
pas  déclaré  le  vice  qu'il  connaissait;  il  était  même  toujours 
présumé  de  mauvaise  foi.  et  tenu  de  la  réparation  de  luiU 
le  dommage,  quand  il  avait  vendu  une  chose  de  sa  fahii- 
calion  ou  de  son  commerce,  car  il  était  en  faute  de  s\Hrc 
donné  au  public  comme  exerçant  une  profession  sans 
avoir  les  connaissances  nécessaires  pour  la  bien  remplir. 
Les  actions  étaient,  comme  à  Rome,  au  nombre  de  deux, 
suivant  que  l'acheteur  voulait  se  faire  rendre  le   prix  en 
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restituant  la  chose,  ou  garder  la  chose  vicieuse  en  obte- 
nant une  diminution  de  prix.  La  seule  différence  entre  le 
droit  coutumier  et  le  droit  romain  consistait  en  ce  que, 
dans  le  premier,  les  deux  actions  étaient  prescrites  par  le 
même  laps  de  temps,  tandis  que,  dans  le  second,  comme 
nous  l'avons  vu,  l'action  redhibiioria  durait  six  mois  seu- 
lement, et  l'action  qiianii  minoris  une  année  entière.  Le 
délai  de  la  prescription  variait  avec  les  coutumes,  mais 
était  en  général  moins  long  que  celui  du  droit  romain. 
Quelquefois,  dans  la  même  coutume,  il  y  avait  trois  délais 
différents,  suivant  qu'il  s'agissait  d'un  meuble,  d'un  im- 
meuble ou  d'une  bête  de  somme  ;  la  garantie  s'étendait,  en 
effet,  à  toutes  les  ventes,  quel  qu'en  fût  Tobjet.  A  côté  des 
divergences  dans  la  fixation  du  délai,  on  doit  signaler  le 
peu  de  conformité  entre  les  coutumes  sur  le  point  de  sa- 
voir quel  vice  était  ou  n'était  pas  rédhibitoire.  Le  seul 
point  où  il  y  avait  uniformité  était  la  fixation  d'un  même 
délai  pour  les  deux  actions.  Le  point  de  départ  de  ce  délai 
était  en  général,  comme  à  Rome,  le  jour  de  la  vente;  il 
n'était  reculé  à  une  époque  postérieure  que  quand  il  s'a- 
gissait d'un  vice  de  nature  à  ne  pouvoir  se  révéler  que 
dans  la  suite,  ou  encore  quand  la  tradition  avait  été  retar- 
dée d'un  commun  accord  :  c'était  alors  la  manifestation 
du  vice,  ou  la  tradition,  qui  fixait  le  jour  à  partir  duquel 
courait  la  prescription. 

Ce  défaut  d'uniformité  dans  la  législation  donnait  lieu 
dans  la  pratique  aux  plus  grandes  difficultés,,  et  arrêtait 
le  libre  ossor  du   commerce.  Quelle    coutume,  en  effet, 
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devra-t-on  appliquer  au  contrat  quand,  ce  qui  arrivera 
le  plus  souvent,  la  vente  aura  été  conclue  à  distance  ? 
La  question  de  savoir  quel  étaitle  lieu  d'un  contrat  formé 
entre  absents  avait  divisé  les  jurisconsultes  romains  et 
n'était  pas  plus  tranchée  dans  notre  ancien  droit  ;  aujour- 
d'hui encore  elle  est  résolue,  suivant  les  auteurs,  de  plu- 
sieurs manières  différentes  ;  pour  les  uns,  c'est  le  lieu  de 
l'offre  (1),  pour  les  autres,  c'est  celui  de  l'acceptation,  pour 
d'autres  enfin,  c'est  le  lieu  de  la  réception  de  l'acceptation  (2). 
Supposons  cette  première  question  tranchée  ;  le  lieu 
du  contrat  est  déterminé,  c'est  telle  coutume  qui  ré- 
gira le  contrat  ;  il  reste  encore  à  savoir  ce  que  dit  cette 
coutume,  et  cette  tâche  n'est  pas  la  moins  ardue.  Aussi, 
ignorant  le  plus  souvent  l'usage  de  l'endroit  où  il  con- 
tractait, le  vendeur,  pour  se  soustraire  à  toute  surprise, 
vendait  sans  garantie,  mais  n'obtenait  en  même  temps 
qu'un  prix  inférieur. 

Tel  était  l'état  des  choses  lors  de  la  rédaction  du  code 
civil.  La  question  ne  se  posa  même  pas  à  cette  époque 
de  changer  la  législation  antérieure,  tant  il  paraissait 
difficile  d'imposer,  dans  cette  matière,  une  loi  unique 
pour  toute  la  France.  Comment  en  effet  embrasser,  dans 
une  liste  limitative,  tous  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  à 
un  recours?  Devant  une  tâche  aussi  difficile,  et  une  sé- 
lection aussi  délicate,  nous  ne  devons  pas  nous  étonner 
de  voir  le  législateur  de  1804  se  contenter  de  présenter 

1.  Kœppen.   lahrbuôher  (Tlhering^  t.  XL  p.  334. 

2.  Diiiqiier.  Contmts'par  correspondance ^  p.  179. 
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à  racceptation  du  corps  législatif  neuf  articles  emprun- 
tés à  Pothier  pour  la  plupart,  et  volés  sans  discussion. 
La  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  vice  est  rédhibitoire 
par  nature  dépend,  en  effet,  complètement  des  circons- 
tances et  des  usages  des  lieux  ;  le  législateur  a  donc  dû, 
suivant  en  cela  le  droit  romain,  se  borner  à  donner  une 
définition  générale,  et  laisser  aux  tribunaux  tout  pouvoir 
pour  y  faire  rentrer,  suivant  les  cas,  les  vices  sur  les- 
quels ils  seraient  appelés  à  statuer.  Il  nous  semble  ce- 
pendant qu'il  eût  été  bien  préférable  de  s'exprimer 
limitativement  sur  les  vices  qui  seraient  rédhibitoires  ; 
le  délai  eût  pu  varier  avec  les  vices,  mais  eût  été  heureu- 
sement fixé  par  la  loi;  la  détermination  légale  du  point  de 
départ  n'eût  pas  été  une  moins  bonne  disposition.  Mieux 
eut  valu  négliger  quelques  cas  imprévus,  auxquels  les 
parties  eussent  toujours  pu  étendre  la  garantie  par  une 
stipulation,  que  d'abandonner  un  champ  aussi  vaste  à  l'ap- 
préciation souveraine  des  tribunaux.  En  laissant  subsister 
les  usages  anciens,  le  code  allait,  comme  il  est  arrivé 
effectivement,  faire  naître  une  jurisprudence  incertaine 
et  variable,  où  se  rencontreront  les  plus  grandes  ano- 
malies. 

Des  T'écriminations  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  enten- 
dre, réci'iminations  fort  justes  si  l'on  songe  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  et  les  tribunaux  civils  étaient  divi- 
sés sur  l'application  de  coutumes  souvent  obscures  et  plus 
encore  variables,  et  que  les  vices  rédhibitoires  et  les  délais 
de  lagarantie  changeaient  souvent  de  commune  à  commune* 
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Les  marchés  d'animaux  domestiques  soulTraient  spéciale- 
ment de  cet  état  de  choses.  L'immobilité  par  exemple,  qui 
était  rédhibitoire  à  Paris,  n'avait  [ïlus  ce  caractère  dans 
le  Languedoc  ou  la  Normandie  ;  le  Gambrésis  ne  reconnais- 
sait aucun  vice  rédhibitoire  pour  Tespèce  bovine^  tandis 
qu'un  grand  nombre  de  coutumesen  admettaient  plusieurs. 
La  même  confusion  existait  relativement  au  délai.  Il  était 
de  quarante  jours  à  Orléans  (1),  de  Irente  jours  en  Nor- 
mandie (2),  et  de  neuf  jours  seulement  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Pau  (3).  Enfin  le  délai  variait  encore  générale  - 
ment  dans  chaque  coutume  suivant  l'espèce  de  l'animal.  En 
1828,  M.  Légat  faisait  paraître  une  brochure  destinée  à 
servir  de  manuel  aux  acheteurs  d'animaux  domestiques, 
et  bien  qu'il  eut  consacré  une  grande  paitie  de  son  ouvra- 
ge à  la  nomenclature  des  vices  rédhibitoires  et  aux  par- 
ticularitée  qu'ils  présentaient  dans  chaque  département, 
il  était  obligé  de  constater  qu'il  était  loin  d'être  complet.  On 
conçoitfacilement  la  perturbation  queces  usages  différents 
<:^usaient  dans  le  commerce,  et  les  fraudes  qu'ils  facili- 
taient. 

Frappé  de  ces  inconvénients,  le  gouvernement  reconnut 
la  nécessité  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  une  ma- 
tière qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  le  commerce  et 
l'agriculture.  Le  projet  introduisait  une  double  innova- 
tion :    il  substituait  une  nomenclature  précise  aux  géné- 

1.  Pothier.  Vente,  N'>  232. 

2.  Parlement  de  Rouen,  arrêt  du  30  janv.  1728. 

3.  Pari,  de  Pau.  arr.  du  13  décembre  1720. 
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ralitcs  de  rarticlc  1041,  el  fixait  le  délai  du  recours 
à  un  temps  uniforme  pour  toute  la  France.  Celte  double 
réforme  répondait  au  vœu  unanime  et  souvent  répété 
du  pays.  Mais  la  loi  de  1838  ne  statuait  que  sur  les  ventes 
d'animaux  domestiques,  et  les  autres  ventes  restaient 
régies  comme  autrefois  pas  le  code  civil  ;  du  reste  le  be- 
soin d'une  réforme  aussi  complète  ne  s'y  était  pas  fait 
également  sentir.  Présentée  d'abord  à  la  chambre  des 
pairs,  puis  légèrement  modifiée  à  la  chambre  des  députés,  la 
loi  devenait  définitive  le  10  mai  1838.  Son  but  principal 
était  de  diminuer,  autant  que  possible,  l'incertitude 
qui  résultait  de  l'application  de  la  garantie  aux  ventes 
d'animaux  domestiques,  en  ne  laissant  plus  de  place  à 
l'appréciation  plus  ou  moins  arbitraire  des  experts  et  des 
juges.  Le  rôle  des  .experts  était  désormais  réduit  à  la  consta- 
tation des  faits  matériels  constituant  le  vice  prévu  par  la  loi, 
celui  des  juges  à  la  stricte  application  de  ses  préceptes.  L'a- 
venir était  assuré  à  une  pareille  réforme,  qui  avait  été 
l'objet  de  plusieurs  années  d'étude:  dès  1834  les  préfets 
avaient  été  invités  à  donner  leur  avis  sur  le  projet  du 
gouvernement,  et  à  éclairer  l'administration  sur  les  usages 
en  vigueur  dans  leurs  départements  respectifs;  puis  les 
conseils  de  département  et  d'arrondissement  avaient  été 
consultés  à  leur  tour,  et  sur  leurs  observations  plusieurs 
modifications  avaient  été  introduites.  Le  plus  grand  éloge 
que  l'on  puisse  faire  de  la  loi  de  1838  est  que,  depuis 
près  de  cinquante  ans  qu'elle  est  appliquée,  son  principe 
n'a  jamais  été  sérieusement  combattu,  si  l'on  veut  bien 
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faire  abstraction  de  quelques  résistances  intéressées. 
Enfin  tout  récemment  la  matière  fut  de  nouveau  réglée, 
mais  la  loi  de  1838  a  été  respectée  dans  ses  principales 
disiX)sitions,  etlaloi  del884,  qui  s'y  est  substituée,  n'a  fait 
que  s'adapter  aux  changements  de  la  science. 

Cependant  quelque  bien  faite  que  soit  une  loi,  quelque 
soin  qu'on  ait  apporté  à  sa  préparation,  on  ne  peut  espé- 
rer qu'elle  réalise  immédiatement  le  type  le  plus  parfait. 
La  loi  de  1838  était  à  peine  promulguée  que  nombre  de 
personnes  méditaient  d'y  apporter  des  réformes  :  les  uns  de- 
mandaient la  suppression  de  toute  responsabilité  légale  ; 
les  autres  voulaient  simplement  revenir  au  système  du 
code.  Ces  propositions  ne  nous  arrêteront  pas  davantage. 
Un  troisième  système,  qui  réunissait  le  plus  grand  nom- 
bre de  partisans,  consistait  à  maintenir  la  loi  de  1838  en 
la  perfectionnant;  c'est  ce  dernier  système  qui  a  triom- 
phé. 

On  regrettait  que  la  loi  de  1838  eut  supprimé  l'action 
en  réduction  de  prix  ;  on  lui  reprochait  aussi  de  per- 
mettre la  rescision  pour  des  vices  peu  importants  et  qui, 
avec  le  progrès  des  sciences,  étaient  devenus  faciles  à 
découvrir,  ou  même  avaient  perdu  leur  caractère  de  vice 
rédhibitoire,  puisqu'il  n'était  plus  certain  qu'ils  exis- 
taient au  moment  de  la  vente  (1);   d'autres    vices  enfin 

i.  Les  savantes  expériences  de  M.  Pasteur  ont  prouvé  que  le  satuj  de 
raie  pouvait  se  développer  en  quelques  heures  chez  le  mouton  c|ui 
avait  ftarqué  dans  un  endroit  où  des  animaux  charbonneux  avaient 
été  enfouis. 


Digitized  by  VjOOQIC 


■'w^fWY}^Fr!*rrt*T^ 


—  132  — 

élaieiit  telleratcnt  difficiles  à  constater  qu'il  était  im- 
possible d'en  rendre  le  vendeur  responsable,  puisque, 
quelque  habiles  que  fussent  les  experts,  il  n'était  jamais 
sûr  qu'ils  ne  se  trompaient    pas  sur  leur  existence  (1). 

Nous  suivrons  dans  cette  étude  la  disposition  sui- 
vante : 

Chapitre  I.  — Conditions  du  recours  dans  des  applica- 
tions spéciales  au  droit  français. 

Chapitre  IL  —  Examen  de  la  présence  d'un  vice  caché 
dans  les  ventes  de  toute  nature. 

Chapitre  111.  —  Etude  des  actions  différentes  que  l'ache- 
teur peut  employer  suivant  les  cas. 

Chapitre  1\'.  —  Législation  de  1838  et  de  188^i  |)our  les 
ventes  d'animaux  domestiques. 

Chapitre  V.  —  Influence  d'un  vice  caché  sur  un  con- 
trat autre  que  la  vente. 

1.  Les  maladies  anciennes  de  poitrine  et  la  phlhisie  pulmonaire  sont 
d'une  constatation  im|)ossiblc  du  vivant  de  TanimaJ.  —  D.  Boutct,  sur 
le  projet  de  la  loi,  page  22. 
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CHAPITRE  PREMIER 

CONDITIONS      DU      RECOURS 

A  Tobligation  de  livrer  se  joint,  pour  le  vendeur,  Tobli- 
gation  de  garantir.  Pour  être  réelle,  celte  garantie  ne 
doit  pas  embrasser  seulement  la  libre  possession  de  l'a- 
cheteur,  elle  doit  lui  assurer  encore  l'usage  pour  lequel 
il  a  acheté  ;  d'où  l'obligation  pour  le  vendeur,  que  la 
vente  soit  mobilière  ou  immobilière,  de  se  porter  garant 
des  vices  cachés  qui  enlèvent  à  la  chose  une  partie  nota- 
ble de  sa  valeur  ou  de  son  utilité,  lorsque  l'acheteur 
prouve  qu'il  les  a  ignorés. 

Cette  erreur  sur  les  vices  ne  se  confond  pas  avec  l'er- 
reur sur  la  substance  (1).  Il  y  a  erreur  sur  la  substance 
quand  la  chose  manque  d'une  qualité  constitutive  qu'elle 
ne  peut  acquérir  dans  la  suite.  Vous  achetez  un  tableau 
que  vous  croyez  de  Rubens,  et  il  est  d'un  tout  autre 
peintre,  il  y  a  erreur  sur  la  substance  ;  l'action  en  nullité 
sera  utilement  intentée  pendant  dix  ans;  vous  achetez 
une  chose,  ayant  toutes  ses  qualités  constitutives,  mais 
atteinte  de  défauts,  voilà  une  erreur  sur  les  vices.  L'ac- 
tion rédhibitoire  doit  être  intentée  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, car  il  importe  de  savoir  si  le  défaut  existait  avant  la 
vente,  et  si  le  vendeur  doit  en  être  responsable,  ou  s'il 
n'a  pris  naissance  que  chez    l'acheteur.   Le  long  délai 

1.  Nous  avons  approfondi  cette  question  en  droit  romain  —  V.  Thèse 
p.  10. 

De  Bemon  9 
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accordé  à  Faction  dans  le  premier  cas  est  sans  inconvé- 
nient, puisque  le  tableau,  qui  n'est  pas  de  Uubens,  ne 
saurait  le  devenir  ;  sa  brièveté  s'impose  au  contraire  dans 
le  second,  puisqu'il  deviendrait  impossible,  longtemps 
après  la  vente,  de  reconnaître  la  préexistence  du  vice. 

Certains  auteurs  font  une  guerre  tellement  acharnée 
au  système  de  la  garantie  légale  des  vices  cachés  qu'il 
nous  semble  nécessaire,  avant  d'aller  plus  loin,  d'établir 
la  légitimité  des  dispositions  du  code.  Nous  n'ignorons 
pas  que  le  système  anglais  de  la  protecHon  purement 
conventionnelle  a  ses  partisans,  mais  le  mauvais  résultat 
qu'il  donne  dans  la  pratique  ne  nous  invite  pas  à  le 
défendre,  et,  même  en  Angleterre,  il  est  violemment 
combattu.  On  prétend  que,  si  tel  est  leur  désir,  les  par- 
ties seront  toujours  assez  prévoyantes  pour  se  ménager 
un  recours  par  une  stipulation  formelle,  et  assez  bien 
guidées  par  leur  intérêt  pour  ne  rien  omettre  dans  la 
rédaction  de  cette  convention.  Mais  pour  ceux  qui  admettent 
ces  idées,  quelle  difficulté  peut-il  y  avoir  à  reconnaître 
que  les  parties  pourront  de  même,  par  une  convention 
formelle,  échapper  à  la  garantie  légale  ?  La  garantie 
n'est  pas  de  l'essence  de  la  vente;  en  s'en  exprimant,  les 
parties  peuvent  déroger  à  la  règle  posée  dans  l'article 
1641  ;  la  liberté  des  conventions  est  donc  tout  autant 
respectée  en  France  qu'en  Angleterre.  Mais  le  système 
français  offre  le  grand  avantage  de  venir  au  secours  des 
parties  moins  prévoyantes  ou  peu  éclairées  ;  car,  n'en 
déplaise  à  nos  adversaires  les  contractants,  seront  sou- 
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vent  des  personnes  illettrées,  et  peu  au  courant  dey 
subtilités  de  la  procédure  ;  la  convention  qu'ils  feront 
sera  généralement  rédigée  en  termes  équivoques,  qui 
seront  la  source  d'une  foule  de  procès  ;  mieux  vaut  re- 
chercher quelle  doit  être  généralement  la  commune 
intention  des.parties,  et  la  faire  prévaloir  dans  la  loi. 
On  ne  peut  admettre,  dans  le  silence  des  parties,  que  le 
vendeur  ait  voulu  se  soustraire  à  la  garantie  ou  léser 
l'acheteur  ;  on  peut  encore  moins  supposer  que  ce  der- 
nier ait  entendu  renoncer  à  tout  recours,  ou  accepté 
d'être  trompé.  En  proclamant  la  garantie  pour  les  vices 
cachés,  le  code  n'a  fait  qu'ériger  en  loi  une  stipulation 
que  les  parties  auraient  rarement  manqué  de  faire,  et 
qui  serait  devenue  clause  de  style. 

Aux  termes  de  l'article  1641  du  Code  civil,  le  vendeur 
est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de  la 
chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel 
on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  que 
l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise^  ou  n'en  aurait  donné 
qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus.  Le  vice,  pour 
donner  ouverture  à  un  recours,  doit  donc  être  sérieux  et 
nrn  apparent,  il  faut  de  plus  qu'il  ait  existé  au  moment 
de  la  vente  et  qu'il  ait  été  inconnu  de  l'acheteur  ;  peu  im- 
porte d'ailleurs  qu'il  s'agisse  d'un  meuble  ou  d'un  im- 
meuble. Ces  conditions  étant  les  mêmes  qu'en  droit 
romain,  nous  nous  contenterons  d'en  faire  l'application  à 
des  espèces  spéciales  au  droit  français,  renvoyant  pour 
le  détail  à  la  première  partie  de  ce  travail. 
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I  1 .  —  Un  vice  sérieux. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  garantie,  il  faut  que  le  défaut 
soit  de  nature  à  rendre   la  chose   impropre  à  Tusage 
auquel  on  la  destine,  ou  diminue  cousidérablement  cet 
usage,   comme  il  a  été  dit  ci-dessus  (1).  La  loi  romaine 
était   encore  d'un   vague   plus   sévère,   il  suffisait  que 
l'objet  fût  f  moins  propre  i>  et   non  impropre,  à  l'usage 
auquel  on  le  destinait  (2).  Les  juges  et  les    experts  ont 
toute  latitude  pour  apprécier  si  le  défaut,   dont  se  plaint 
l'acheteur,  a  véritablement  ce  caractère.  Le  respect  dû 
aux  conventions,  et  le  besoin  de  la    stabilité   des   tran- 
sactions, si  indispensables  pour  la  prospérité  du  commerce, 
ne  permettent  pas  de  favoriser  la  résolution  d'un  marché 
pour  des  causes  légères.  Il  ne  faut  donc  pas  ranger  parmi 
les  vices  rédhibitoires  des  défauts  peu  graves,    quoique 
cachés,  ou  même  graves  s'ils  sont  facilement  remédiables. 
Dans  le   premier  cas,  on  pensera  avec  raison  que  l'ache- 
teur aurait  accepté  le  marché  aux    mêmes  conditions  s'il 
eût  connu  les  vices,  et,  dans   le  second,  on  obligera  sim- 
plement le  vendeur  à  les  faire  disparaître  et  à  indemniser 
l'acheteur  pour  le  préjudice  qu'il  a  encouru. 

Cependant  quelque   remédiable  que  soit   un  défaut,  il 
deviendrait  rédhibitoire  si  l'usage  de  la  chose  par  l'ache- 

i.  Codeciv.,  art.  1641. 
2.  Dig.,L.  5,XXI.l. 
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teur   s'en  trouvait  suspendu    pendant    un  temps  assez 
long  ;  c'est,  par  exemple,    ce  qui  arriverait  si  la  maison 
achetée  nécessitait,  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  des 
matériaux   employés,  de  grandes    réparations    qui    pri- 
veraient   l'acheteur    de    la   jouissance     de    l'immeuble 
pendant     un   temps  considérable.    Dès    que  nous  nous 
trouvons   en    présence   d'un    vice    dont    la    réparation 
cause  un  trop  grand  préjudice  à  l'acquéreur,  il  doit  être 
assimilé  à  un  vice  irréparable,   et  donner  lieu  à  resci- 
sion. Ainsi  il  a  été  jugé  (1)  qu'une  maison  neuve,  vendue 
telle    qu'elle    se    comportait,     où,    postérieurement    au 
contrat,  il  était  constaté  que  la  presque  totalité  des  pou- 
tres était  pourrie,  et  que  les   planchers  avaient  fléchi  au 
point  de  menacer  de  s'écrouler,  devait  donner  ouverture 
à  rédhibition,  car  la  maison  était  impropre  à  être  habi- 
tée. La  maison  dont  il  s'agit  était  en  eflot  atteinte  d'un  vice 
caché,  dont  la  présence,  obligeant  l'acheteur  à  d'énormes 
dépenses,  rompait  l'égalité  que  les  parties  avaient  dû  se 
proposer  d'atteindre  dans  leur  contrat;  Dumoulin  Teût 
justement  caractérisée  :  c  Domtimmorbolaborcmtem  {2)  >. 
La  même  solution  a  été  donnée  pour  le  cas  où  les  répa- 
rations, que   nécessitait  l'immeuble,  rendaient  la  maison 
inhabitable,  et  mettaient  l'acheteur  dans  le  nécessité  de 
se  pourvoir  d'un  autre  immeuble  (3). 

Ici  une  difficulté  se  soulève  :  aux   termes  de  l'article 

1.  Lyon,  5  août  1824. 

2.  Dedivid.  elindivid.,  p.  3,  n9  621. 

3.  Bourges,  13  avril  1835. 
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1683  la  vente  n'est  résolue  que  pour  lésion  de  plus  dessept 
douzièmes,  éprouvée  par  le  vendeur  ;  admettre  une  réso- 
lution au  profit  de  Tacheteur  simplement  pour  un  vice  caché, 
c'est   aller  manifestement  contre  la   lettre  et  l'esprit  de 
l'art.  1683.  A  cela  nous  répondrons  que  l'hypothèse,  vi- 
sée par  l'article  1683,  est  tout  à  fait  distincte  de  la  resci- 
sion pour  découverte  de  vices  rédhibitoires.  Dans  Tarticle 
1683,  la  loi  vient  au  secours  du  vendeur  qui,  pressé  par  la 
nécessité,  s'est  vu  forcé  de  vendre  à  quelque  prix  que  ce 
fut;  la  question  d'erreur  n'y  est  pour  rien,  ou  du  moins, 
si  elle  s'y  rencontre  quelquefois,  ce  n'est  pas  cette  consi- 
dération qui  a  inspiré  au  législateur  la  résolution  pour  cau- 
sede  lésion.  Dans  la  matière  qui  nous  occupe,  il  s'agitd^'un 
vice  caché,  que  l'acheteur  ne  pouvait  découvrir  ;  on  vient 
à  son   secours  parce  que,    malgré  toutes    les  précautions 
qu'il  eût  prises,  il  aurait  pu  être   trompé.   L'article   1638 
contient  du  reste  une  décision  analogue  pour  le  cas  où  un 
immeuble  se  trouve,  à  l'insu  de  l'acheteur,  grevé  d'une 
•charge  même  rachetable;  l'acheteur  peut  se  désister  ou 
obtenir  une  indemnité.  Or  s'il  en  est  ainsi  en  cas  d'exis- 
tence d'une  charge  réelle,  pourquoi  décider  autrement 
quand  la  découverte  d'un  vice  enlève   à   l'immeuble  une 
partie  de  sa  valeur,  et  oblige  à  des  sacrifices  excessifs   et 
inattendus  pour  le  faire  disparaître?  Faudrait-il  donc  que, 
tandis  que  le  vendeur  garderait  tout  son  prix,  l'acheteur 
fût  obligé  de  conserver  un  immeuble  dont  il  n'est  peut- 
être  pas  en  mesure  de  payer  les  réparations.  Avant  de 
contracter,  l'acheteur  a  sondé  sa  bourse  et  pesé  ses  moyens, 
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il  a  entendu  dépenser  une  somme  déterminée.  Nulle  part 
le  législateur  n'a  manifesté  l'intention  de  laisser  à  sa 
charge  la  suite  d'une  erreur  aussi  excusable  ;  autrement 
le  contrat  perdrait  son  caractère  de  contrat  commutatif 
pour  devenir  purement  aléatoire.  Dans  un  cas  d'erreur, 
quand  Timmeuble  vendu  se  trouve  être  d'une  contenance 
supérieure  d'un  vingtième  à  celle  qui  avait  été  exprimée 
lors  du  contrat,  on  permet  à  l'acheteur  de  se  désister  du 
marché  (1)  s'il  ne  veut  fournir  le  supplément;  solution  équi- 
table au  premier  chef  puisque  cet  excédent  élève  le  prix 
au  delà  des  calculs  de  l'acheteur.  Concluons  donc  de  la 
généralité  des  termes  de  l'article  1641,  et  de  l'esprit  du 
Code,  par  analogie  des  dispositions  que  nous  avons  rappor- 
tées, que  le  vice  n'a  pas  besoin  d'être  irrémédiable  pour 
devenir  rédhibitoire. 

Mais  bien  qu'irrémédiable,  le  vice  ne  sera  rédhibi- 
toire qu'autant  qu'il  présentera  une  gravité  suffisante, 
rendant  l'usage  de  la  chose  impossible,  ou  en  diminuant 
sensiblement  la  valeur,  suivant  la  sage  disposition  de 
Tarticle  1641.  Il  ne  fallait  pas,  en  effet,  que  desimpies  diffé- 
rences dans  la  qualité  servissent  de  prétexte  à  l'acheteur 
animé  d'un  esprit  tracassier,  pour  chercher  à  faire  rom- 
pre un  marché  fait  de  bonne  foi.  La  qualité  est  essentiel- 
lement variable  suivant  les  appréciations  de  chacun  ;  met- 
tre la  qualité  au  nombre  des  défauts  entraînant  de  droit 
la  rédhibition  eût  été  ouvrir  la  porte  à  des  milliers  de 
procès  :  tout  acheteur  peu  satisfait    d'un  marché  n'au- 

i.  Code  civ.,  1618. 


Digitized  by 


Google 


n 


—  140  — 

rait  pas  manqué  après  coup  de  venir  se  plaindre  de  la 
qualité  de  l'objet,  et  soutenir  qu'elle  n'était  pas  pour  lui 
loyale  et  marchande.  C'est  pour  ces  motifs  que  la  loi  de 
1838  n'admit  pas  la  ladrerie  du  porc  au  nombre  des  vices 
rédhibitoires  ;  nous  verrons  en  étudiant  la  loi  de  1884 
quelle  erreur  la  chambre  avait  alors  commise  en  se  ran- 
geant à  l'opinion  de  son  rapporteur  qui  déclarait  que 
la  chair  du  porc  ladre  n'en  était  pas  moins  saine  (1)  et 
propre  à  la  consommation. 

On  n'exige  pas  du  vendeur  qu'il  garantisse  que  la 
chose  est  exempte  de  tout  vice  et  de  tout  inconvénient  ; 
autrement  on  ne  pourrait  vendre  que  des  choses  par- 
faites de  tous  points,  et  la  pratique  de  chaque  jour  nous 
montre  que  Ton  se  défait  le  plus  souvent  d'une  chose  par- 
ce qu'elle  ne  satisfait  plus.  On  exige  simplement  du  ven- 
deur qu'il  garantisse  la  qualité  marchande  de  l'objet,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  de  nature  à  fournir  le  service  que  l'on  a 
coutume  de  demander  aux  choses  du  même  genre.  Le 
vendeur  ne  peut  être  responsable  de  l'impossibilité  d'ap- 
pliquer l'objet  à  une  destination  autre  que  celle  à  laquelle 
il  était  affecté  ;  par  conséquent,  si  l'acheteur  en  fait  un 
emploi  insolite,  il  devra  seul  en  supporter  les  conséquen- 
ces. Cette  solution  cesserait  cependant  d'être  vraie  si  le 
vendeur  connaissait  le  but  que  se  proposait  l'acheteur, 
soit  que  ce  dernier  l'en  eût  informé,  soit  que  sa  profes- 
sion en  fût  une  indication  suffisante  ;  la  qualité  de  l'objet 

1.  Rapport  de  M.  Lhnrbctt^^  à  la  Chambre  des  députés,  Séance  du  24 
avril  1838. 
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deviendrait  alors  un  cas  rédhibitoire  dès  qu'il  ne  serait 
pas  capable  de  remplir  le  but  en  vue  duquel  il  a  été 
acheté,  quelque  apte  qu'il  pût  être  à  un  usage  ordinaire. 
Un  cheval,  par  exemple,  qui  a  des  glandes  ménaliques, 
pourra  être  rendu  au  vendeur,  s'il  a  été  acheté  pour  la 
boucherie  au  su  de  ce  dernier,  car  cette  maladie  rend  la 
viande  malsaine,  bien  qu'elle  ne  prive  pas  le  cheval  de 
sa  vigueur.  Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  que  quel- 
ques auteurs  font  rentrer  dans  la  détermination  de  la 
nature  marchande  de  l'objet  tout  ce  qui  constitue  le  type 
commercial  de  la  marchandise  suivant  sa  destination,  et 
tiennent  compte,  par  conséquent,  des  défauts  qui  sont  de 
nature  à  enlever  toute  utilité  à  l'objet  par  rapport  au 
but  que  l'acheteur  s'était  proposé..  Ce  ne  serait  plus  seule- 
ment alors  l'action  rédhibitoire  que  cet  acheteur  pourrait 
intenter,  mais  encore  l'action  en  rescision  pour  erreur 
sur  la  substance,  ce  qui  lui  permettrait  d'agir  pendant 
dix  ans. 

12.  —  Un  vice  caché. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  ;  c'est 
avec  juste  raison  que  l'article  1642  le  décide,  car  ces  vices 
étant  faciles  à  découvrir,  l'acheteur  est  présumé  les  avoir 
connus,  et  ne  s'être  décidé  qu'en  connaissance  de  cause. 
S'il  a  conclu  le  marché  malgré  la  présence  de  ces  vices, 
c'est  qu'il  a  jugé  que  la  chose  lui  offrait  encore  les  avan- 
tages qu'il  désirait  ;  s'il  en  souffre,  c'est  qu'ill'a  bien  voulu, 
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de  quoi  peut-il  se  plaindre  :  Damnum,  quod  quis  cidpa 
sua  seniii^non  videhir  sentire{i).  Nous  savons  bien  que  le 
plus  généralement  les  choses  ne  se  présenteront  pas  ainsi 
en  pratique  :  l'acheteur  s'est  décidé  parce  qu'il  n'a  pas 
remarqué  les  vices,  et  ce  n'est  qu'après  livraison,  quand 
il  a  voulu  se  servir  de  la  chose,  que  ses  défauts  se  sont 
révélés.  Mais  c'est  par  sa  faute  qu'il  soufTj^e,  un  examen 
plus  attentif  lui  eût  fait  connaître  ce  qu'il  n'a  appris  que  tardi- 
vement (2),  et  le  législateur  ne  vient  pas  au  secours  de  la 
partie  négligente.  Du  reste,  secourir  dans  ce  cas  l'acheteur 
serait  du  même  coup  sacrifier  le  vendeur,  mais  ce  der- 
nier n'a  rien  à  se  reprocher  s'il  n'a  pas  frauduleusement 
dissimulé,  au  moment  de  la  vente,  les  vices  apparents;  entre 
l'acheteur  négligent,  et  le  vendeur  qui  a  rempli  toutes  ses 
obligations,  on  ne  peut  hésiter  à  condamner  l'acheteur. 
C'était  à  lui  de  vérifier  avec  soin  l'objet  avant  de  prendre 
une  décision  définitive,  ce  sera  tant  pis  pour  lui  s'il  n'a 
pas  profité  de  son  droit.  Ainsi  la  réception  des  marchandi- 
ses sans  protestation  de  la  part  de  l'acquéreur  le  rend 
non  recevable  à  réclamer  à  raison  des  vices  apparents, 
et  cela  quand  bien  même  en  fait  il  n'en  aurait  pas  eu  connais- 
sance. Si  l'acheteur  a  négligé  do  vérifier  la  marchandise 
lors  de  son  arrivée,  et  Ta  réexpédiée  de  suite,  et  que  le 
second  acheteur  refuse  cette  marchandise,  à  cause  de  ses 
défauts  apparents,  le  premier  acheteur  ne  serait  pas  ad- 
mis   à  appeler  en   garantie    le  vendeur  originaire,  car 

1.  Dix.  1.  14,  §  10,  XXI,  1. 

2.  Pa  1,  20  janvi  r  I87u-  \\q:\.  1^^  mars,  1876. 
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entre  ce  dernier  et  lui  la  livraison  a  eu  lieu  d'une  manière  *!^ 

définitive  (1). 

Pour  donner  cette  solution,  nous  avons  supposé  le 
vendeur  de  bonne  foi;  plaçons-nous  maintenant  dans 
rhypothèse  où  il  a  usé  de  supercheries  pour  dissimuler 
les  défauts  apparents:  Tobjet,  par  exemple,  a  été  présenté 
entouré  d'autres  choses,    c'est  un    meuble    dont    on    ne  J 

pouvait  apercevoir  que  Tune    des    faces  ;    ou    bien    les  l 

défauts  ont  été  habilement  dissimulés,  ce  sont  des  taches  1 

que  Ton  a  cachées  sous  une  épaisse   couche   de    vernis,  1 

et  qui  reparaîtront  au  premier  usage  ;  ou  encore  1  objet  ^ 

était  absent  et  l'acheteur  a  suivi  la  foi  du  vendeur;  dans  ' 

ces  cas  le  vendeur  serait  tenu  de  la  garantie,    bien  que  j 

les  défauts  fussent  apparents.  C'est  ce  que  décide  impli-  J 

citement  l'article  1642,  lorsqu'il  déclare  que    le  vendeur  ^ 

n'est  pas  garant  des  vices  apparents  à  condition  qio'^  Va-  ^ 

chetenr  ait  pu  s'en  convaincre  lui-même]  comment peimet- 
tre,  en  effet,  à  celui  qui  a  agi  déloyalement  de  venir  se 
ranger  derrière  des  dispositions  législatives  établies  pour  ^ 

faire  triompher  la  plus  grande  équité  dans  la  vente  (2)  ? 
A  fortiori  devrait-(^n  décider  ainsi,  si  le  vendeur,  sa- 
chant que  la  marchandise  ne  serait  pas  vérifiée  lors  de 
la  livraison,  ou  serait  réexpédiée  immédiatement,  eût 
profité  de  cette  circonstance  pour  substituer  un  pioduit 
défectueux  à  celui  qu'il  devait  livrer.  Pour  triompher 
dans  ce  recours,  l'acheteur  devra  prouver    les    circons- 

i.  Bordeaux,  21  février  1859. 
2.  Houen,  11  dtccmbro  1806. 
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tances  dans  lesquelles  la  chose  a  été  présentée,  et  en 
raison  desquelles  il  n'a  pu  apercevoir  les  défauts  appa- 
rents. Cette  preuve  sera  souvent  difficile  à  fournir  en 
présence  de  la  dénégation  du  vendeur,  car  le  plus  sou- 
vent le  marché  aura  été  conclu  sans  témoins  ;  il  serait 
donc  prudent  que  l'acheteur  stipulât  la  garantie  pour 
les  défauts  apparents  qu'il  ne  peut  apercevoir.  Menacé 
du  recours  de  l'acheteur,  le  vendeur  ne  manquerait  pas 
alors  de  lui  déclarer  les  vices  qui  se  trouvent  dissimulés 
pour  le  moment. 

Nous  avons  dit  qu'en  général  le  vendeur  n'était  garant 
que  des  défauts  cachés  ;  il  nous  reste  à  déterminer  quels 
défauts  auront  ce  caractère.  Tel  défaut  échappe  à  un 
examen  superficiel,  qui  serait  mis  en  évidence  par  une 
vérification  minutieuse.  Ces  défauts  devront-ils  être  con- 
sidérés comme  apparents  ou  cachés?  Pareille  question  ne 
peut  recevoir  une  solution  unique  et  absolue  ;  tout  dépen- 
dra des  circonstances.  Souvent  une  vérification  minutieuse 
sera  matériellement  impossible.  Il  a  été  jugé  que  l'acheteur 
de  balles  de  coton  est  fondé  à  croire  que  la  qualité  en  est 
partoutla  même,  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur;  si  donc, 
après  en  avoir  pris  livraison,  il  découvre  que  le  des- 
sous des  balles  contient  un  coton  de  qualité  inférieure,  il 
est  fondé  à  agir  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  connais- 
sance qu'il  eût  pu  acquérir  de  l'existence  du  défaut  en 
vérifiant  le  contenu  des  balles  (1).  Même  solution  pour 
les  ventes   qui  ont  lieu  en  caisses  fermées,  quand  sous 

i.  Rouen,  28  avril  1858. 
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une  couche  de  bonne  qualité,  le  vendeur  a  placé  des 
marchandises  de  qualité  inférieure  (1).  Dans  ces  exem- 
ples et  dans  tous  les  cas  analogues,  la  marchandise  se 
trouve  frappée  d'un  vice  qui,  quoique  apparent,  devient 
caché  quant  à  la  vente.  Pour  décider  si  un  vice  est  ap- 
parent, il  faudra  donc,  le  plus  souvent,  s'en  rapporter  à 
l'usage  du  commerce  ou  du  lieu  où  le  contrat  est  passé. 

Pour  l'aunage,  il  y  a  lieu,  croyons-nous,  de  faire  une 
distinction  :  s'il  était  facile  de  mesurer  les  marchandises 
livrées,  le  vendeur  ne  peut  être  rendu  responsable  de  la 
livraison  d'un  métrage  inférieur  (2)  ;  l'acheteur  a  eu  tort 
de  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  du  vendeur  alors  qu'une 
vérification  lui  était  si  facile.  Mais  si  un  pareil  examen 
offre  de  grandes  difficultés,  comme  s'il  s'agit  d'écheveaux 
de  lin  qui,  d'après  l'usage  des  lieux,  doivent  avoir  une 
certaine  quantité  de  mètres,  il  nous  semble  que,  dans  ce 
dernier  cas,  l'acheteur  qui  aurait  suivi  la  foi  du  vendeur 
serait  malgré  cela  fondé  à  recourir  contre  lui. 

Il  est  certains  défauts  cachés  dont  le  vendeur  ne  peut 
être  déclaré  responsable,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait  l'ob- 
jet d'une  stipulation  spéciale.  Le  moindre  rendement  des 
matières  premières,  par  exemple,  ne  pourrait  faire  l'objet 
d'un  recours  s'il  provenait  de  la  qualité  inférieure  de  la 
marchandise,  et  non  de  matières  étrangères  qui  s'y  trou- 
veraient introduites.  Ainsi  il  est  des  années  où  les  pommes 
à  cidre  arrivent  à  leur  plein  degré  de  maturité,  leur  jus 

i.  Lyon,  10  fé\Tier  1857. 
2.  Bordeaux,  25  avril  1828. 
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abondant  fournil  alors  un  tonneau  de  cidre  avec  quel- 
ques paniers  seulement,  tandis  qu'il  faudra  en  employer 
le  double  dans  des  années  moins  favorables.  Quant  aux 
substances  étrangères  mélangées  à  1?  marchandise 
achetée,  et  qu'un  examen  ordinaire  peut  faire  découvrir, 
de  deux  choses  Tune  :  ou  les  parties  avaient  la  chose 
sous  les  yeux,  et  alors  l'acheteur  a  connu  le  défaut,  ce 
n'est  plus  un  défaut  caché,  partant  point  de  recours  de 
ce  chef;  ou  bien  le  marché  a  été  conclu  en  l'absence  de 
la  marchandise,  l'acheteur  pourra  alors  refuser  d'en 
accepter  la  livraison,  si  le  mélange  des  matières  étran- 
gèi*es  excède  les  proportions  auxquelles  l'acheteur  a  pu 
s'attendre,  et  met  par  là  la  marchandise  au  dessous  de 
la  qualité  loyale  et  marchande  (1). 

Quelquefois  la  vente  a  lieu  à  condition  que  l'objet  sera 
déclaré  bon  à  dire  d'experts  ;  l'acheteur  se  trouve  alors 
engagé  même  pour  les  défauts  apparents  que  les  experts 
n'auraient  pas  remarqués,  si  le  vendeur  ne  les  a  pas  in- 
tentionnellement dissimulés,  car  il  a  entendu  s'en  rap- 
porter à  la  vérification  des  experts,  et  doit,  par  suite, 
supporter  la  conséquence  de  leur  erreur. 

Nous  avons  dit  que  les  défauts  apparents  ne  donnaient 
aucun  recours  à  l'acheteur  ;  ce  principe  souffre  plu- 
sieurs exceptions.  Tout  d'abord  le  vendeur  est  tenu 
des  vices  apparents  dont  l'existence  a  fait  l'objet  d'une 
stipulation  spéciale,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  en 
étudiant   les  clauses  qui   peuvent  modifier   la   garantie 

1.  Rouen,  3  avril  1860. 
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légale  (1).  Le  vendeur  est  encore  garant  des  vices  appa- 
rents, quand  ils  sont  de  nature  à  mettre  la  chose  hors  du 
commerce.  En  protégeant  le  vendeur,  en  le  déclarant  non 
responsable  pour  les  vices  apparents,  la  loi  n'a  pu  sacri- 
fier Tacheteur  ignorant  ou  trop  confiant;  par  conséquent, 
même  dans  les  ventes  faites  sous  condition  d'agrément, 
après  essai  ou  dégustation,  si  le  vendeur,  abusant  de  la 
naïveté  de  son  acheteur,  lui  a  livré  un  produit  falsifié 
ou  corrompu,  le  tribunal  ne  peut,  en  appliquant  l'article 
1642  à  la  lettre,  prononcer  la  validité  d'une  vente  d'objets 
dont  la  confiscation  peut  être  ordonnée  par  l'administra- 
tion. Enfin,  si  c'est  par  le  fait  du  vendeur  que  l'acheteur 
ne  s'est  pas  livré  à  l'examen  qui  lui  eût  révélé  les  vices 
apparents,  ces  vices  doivent  être  traités  comme  des  vices 
cachés,  et  en  produire  tous  les  efi'ets  (2).  Qu'on  n'objecte  pas, 
comme  l'a  fait  inexactement,  à  notre  avis,  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bourges(3;,  quecesvicesétantapparents,  l'acheteur  pou- 
vait facilement  les  apercevoir.  Qu'il  en  soit  ainsi  quand  Ta- 
cheteur  achète  à  ses  risques  et  périls,  rien  de  mieux;  mais 
quandle vendeur annoncedesqualitésinexistantes,  quand  il 
assure  que  la  pièce  de  drap  a  telle  laize,  et  qu'il  pousse  l'auda- 
ce jusqu'à  porter  sur  lafacture  la  mesure  indicpiée,  on  doit 
en  conclure  qu'il  a  entendu  se  porter  garant  de  l'exactitude 
des  dimensions.  C'est  par  son  fait  que  l'acheteur 
a  négligé  de  faire  une  inspection  suffisante,  et  se 
trouve  posséder  une  pièce  d'étoffe  qui  ne  remplit  pas  son 

1.  V.  Thèse  ch.  m  §r3.  IL 

2.  Heq.    5  novciiib.  1873. 

3.  Bourges.  27  août,  1819. 
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but,  c'est  donc  lui  qui  doit  en  supporter  les  conséquences. 
Plusieurs  dispositions  législatives  confirment  la  solution 
que  nous  venons  de  donner  ;  tel  est  l'article  423  du  Code 
pénal  qui  punit  le  délit  de  tromperie,  et  les  lois  de  1851 
et  de  1857  (1)  qui  punissent  la  simple  tentative  de  trom- 
perie résultant  de  l'apposition  sur  la  marchandise  de 
marques  ou  d'étiquettes  mensongères.  S'inspirant  de 
l'esprit  de  ces  lois,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  le 
seul  fait  de  l'apposition  d'un  timbre  sur  la  chaudière  d'un 
navire,  portant  indication  du  degré  de  tension  intérieure, 
était  de  nature  à  faire  croire  à  l'acheteur  qu'elle  avait 
réellement  l'épaisseur  nécessaire  pour  supporter  cette  ten- 
sion, et  que  ce  défaut  apparent  devait  dès  lors  être  traité 
comme  un  défaut  caché  (2). 

Quand,  par  des  procédés  adroits,  le  vendeur  est  arrivé 
à  donner  à  l'objet  une  apparence  trompeuse,  de  manière 
à  présenter  comme  neuve  une  chose  qui  a  déjà  servi,  ou 
comme  de  bonne  occasion  une  chose  qui  ne  tient  plus, 
l'acheteur,  trompé  par  les  manœuvres  ou  les  annonces 
inexactes  du  vendeur,  peut  agir  contre  lui  en  garan- 
tie ;  et  cela,  même  s'il  était  de  bonne  foi,  ayant  été  lui- 
même  induit  en  erreur  par  un  précédent  vendeur.  Car, 
comme  le  fait  remarquer  Pothier  (3),  son  impéri tie  dans 

1.  Loi  du  27  mars  1851  tendant  à  la  répression  plus  efficace  de  cer- 
taines fraudes  dans  la  vente  des  marchandises.  —  Loi  du  23  juin  1857 
sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

2.  Req.  9  février  1857. 

3.  Pothier,  Vente,  §  213. 
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tout  ce  qui  concerne  son  art  est  une  faute  qui  doit  lui 
être  imputée,  nul  ne  devant  professer  publiquement  un 
métier  s'il  n'a  toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  i 

le  bien  exercer.  Il  ne  pourrait  donc  paralyser  l'action  de  4 

l'acheteur  en  prouvant  qu'il  a  été  lui-même  trompé  par 
les  fausses  indications  que  portaient  les  ballots,  ou  par 
un  pliage  défectueux  destiné  à  masquer  un  défaut  de  lon- 
gueur. Cependant  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  si  le 
vendeur  était  ou  non  de  bonne  foi.  Nous  verrons,  en 
effet,  en  étudiant  la  mise  en  action  de  la  garantie,  que  la 
condamnation  sera  plus  ou  moins  étendue  suivant  les 
cas. 

Aujourd'hui  le  traitement  des  maladies  de  la  vigne  par 
différents  produits  chimiques  est  à  l'ordre  du  jour,  et  il 
n'est  pas  un  marchand  d'engrais  qui  ne  recommande  un 
procédé  particulier.  Il  est  intéressant  de  se   demander  ! 

quel  sera  le  sort  de  la  vente  d'un  produit  nouveau  de  ce 
genre,  si,  après  emploi,  ilnedonne  pas  les  résultais  qu'on 
en  avait  attendus,  ou  si,  avec  le  progrès  des  sciences,  on 
découvre  à  l'analyse  que  le  produit  vendu  n'avait  aucune 
propriété  propre  à  triompher  du  mal.  Nous  croyons  que  i 

la  question   doit  être   résolue   par   une   distinction  :  le  : 

marchand  a-t-il  vendu  le  produit  sans  garantie,  c'est-à- 
dire  en  laissant  à  l'acheteur  le  soin  d'en  tirer  tel  profit  ! 
qu'il  pourra,  il  n'encourra  aucune  responsabilité  spéciale                                  ; 
à  raison  du  peu  de  succès  réalisé;  a-t-il,  au  contraire, 
annoncé  comme  certain  le  résultat  que  devait  faire  obte-                                 \ 
nir  l'emploi  du  nouvel  engrais,  il  est  alors  tenu  delà  ré- 
De  Bernon                                                            10 
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paration  de  tous  les  frais  iaits  par  l'acheteur  à  Toccasion 
de  celte  vente,  car  il  Ta  induit  en  erreur  en  le  détermi- 
nant par  des  promesses  mensongères  à  tenter  une  expé- 
rience infructueuse.  Peu  importe  d'ailleurs  sa  bonne  foi, 
le  seul  fait  d'avoir  avancé  une  chose  inexacte,  quant  à 
son  commerce,  le  rend  responsable  des  suites  du  marché 
conclu  sur  la  foi  de  ses  affirmations. 

I  3.  —  Un  vice  inconnu  par  r acheteur. 

L'acheteur  ne  peut  se  plaindre  de  la  présence  d'un 
défaut  caché,  dont  il  a  eu  connaissance  :  riam  volenli  no)t 
fit  injuria.  C'est  par  sa  faute  qu'il  souffre,  il  était  pré- 
venu, il  ne  tenait  donc  qu'à  lui  de  ne  pas  conclure  le 
marché  ;  s'il  a  passé  outre,  c'est  qu'il  a  jugé  que,  malgré 
ses  vices,  la  chose  lui  offrait  encore  des  avantages  suffi- 
sants; l'action  rédhibitoire  lui  sera  donc  refusée.  Et  l'on 
ne  s'occupera  pas  de  rechercher  comment  il  a  eu  cette 
connaissance,  il  suffit  d'établir  (ju'il  les  connaissait  véri- 
tahh^nient  ;  de  simples  soupçons  ne  suffiraient  pas  pour 
rejeter  sa  demande.  Si  c'est  le  vendeur  lui-même  qui  l'a 
averti,  pareille  déclaration  équivaudra  à  une  clause  de 
non  garantie  pour  les  défauts  spécialement  visés.  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  vendeur  ait  connu  les  vices  ; 
son  ignorance  ne  pourrait  relever  l'acheteur  de  la  fin  de 
non  recevoir  tirée  de  la  connaissance  qu'en  avait  eue  ce 
dernier,  puisqu'elle  n'affaiblit  en  rien  la  présomption  que 
l'acheteur   ne  souffre    pas    de    leur    existence,    et    par 
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conséciuent  n'a  pas  d'intérêt  à  agir.  Le  plus  souvent,  en 
effet,  il  aura  trouvé  dans  la  modicité  du  prix,  ou  dans  cer- 
taines qualitt-s  spéciales  de  Tobjet  vicieux,  de  sérieuses 
compensations  pour  les  défauts  qu'il  y  avait  constatés  ; 
quelquefois,  il  est  vrai,  ses  espérances  pourront  être  dé- 
rues, mais  n'en  est-il  pas  de  même  de  tout  acheteur  ?  que 
de  gens  regrettent  après  coup  le  marché  qu'ils  ont  cru 
conclure  dans  les  meilleures  conditions. 

Bien  que  connaissant  le  défaut  caché,  l'acheteur  sera 
reçu  dans  sa  demande  si  les  parties  ont  stipulé  expres- 
sément la  garantie,  en  vue  de  ce  défaut.  Le  vendeur  ne 
serait  plus  alors  fondé  à  exciper  de  la  connaissance  que 
l'acheteur  en  avait  eue,  à  moins  cependantqu'il  ne  prouve 
qu'il  a  été  induit  en  erreur  par  les  manœuvres  de  Tache- 
leur,  étant  lui-même  daos  l'ignorance  du  vice.  La  stipu- 
lation de  garantie  serait  alors  nulle  comme  entachée  de 
dol. 

I  4.  —  f/n  vice  antérieur  à  la  vente. 

Bien  que  l'ignorance  du  vendeur  soit  peu  pardonnable, 
puisqu'il  a  été  en  rapport  direct  avec  l'objet,  et  a  pu 
Téludier  à  loisir,  il  ne  peut  cependant  être  injustement 
sacrifié  aux  intérêts  de  l'acheteur;  aussi  la  loi  exige-t-elle 
que  ce  dernier  établisse  l'existence  du  vice  antérieure- 
ment à  la  vente.  Celui  qui  ne  prend  naissance  que  posté- 
rieurement au  contrat  provient  soit  du  fait  de  l'acheteur^ 
et  alors  le  vendeur  ne  peut  avoir  à  en  répondre,  soit  d'un 
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cas  fortuit,  et  alors  l'acheteur  doit  le  supporter  comme  il 
supporterait  la  perte  totale,  car  le  contrat  Ta  rendu  pro- 
priétaire (1).  Nous  pouvons  supposer  que,  par  suite  d'une 
convention  spéciale,  ou  simplement  par  négligence  de 
prendre  livraison,  le  vendeur  est  resté  en  possession  de 
la  chose;  dans  ce  cas,  il  n'est  plus  qu'un  véritable  déposi- 
taire, et  seulement  tenu  à  ce  titre;  il  est  donc  libéré  en  li- 
vrant la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  et  ne  peut 
être  inquiété  pour  les  défauts  qu'elle  a  contractés  que  si 
l'acheteur  prouve  qu'ils  sont  le  résultat  de  l'insuffisance 
des  soins  api>ortës  à  sa  garde.  Dans  une  vente  condition- 
nelle, au  contraire,  les  risques  restent  à  la  charge  du  ven- 
deur (2)  jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition,  le  vice  contracté 
avant  sa  réalisation  entraînera  donc  rescision  du  contrat 
ou  tout  au  moins  une  diminution  de  prix.  Il  ne  s'agit  pas 
ici,  en  effet,  d'une  simple  détérioration  permettant  à  l'ache- 
teur d'opter  entre  la  rupture  du  contrat  ou  son  maintien 
sans  diminution  de  prix  (3),  mais  de  défauts  de  telle  na- 
ture qu'ils  enlèvent  à  l'acheteur  la  jouissance  effective  de 
la  chose,  et  équivalent  pour  lui  à  une  perte  presque  totale, 
ou  en  diminuent  tout  au  moins  très  notablement  la  valeur. 
Un  arrêt  récent  de  la  cour  de  cassation  nous  en  fournit 
un  exemple  curieux  (4).  Il  s'agit  delà  vente  d'un  établis- 
sement insalubre.  La  cour  décide  que  le  retrait  de  l'auto- 

1.  Code  civ.  Art.  1583. 

2.  Code  civ.  Art.  1182. 

3.  Code  civ.  Art.  1182,  §3. 

4.  Paris,  21  juin  1883. 
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risation  accordée  à  cet  établissement,  prononcé  à  raison 
d'une  interruption  de  l'exploitation  qui  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  la  vente,  constitue  un  vice  caché 
ayant  une  origine  antérieure  à  cette  vente,  et  peut,  en 
conséquence,  entraîner  la  résolution. 

Nous  avons  dit  que  ce  serait  à  l'acheteur  à  établir  que 
le  défaut  existait  antérieurement  à  la  vente,  ou  à  l'arri- 
vée de  la  condition  ;  quelquefois  la  loi  le  dispense  de  cette 
preuve  et  établit,  en  faveur  de  l'antériorité,  une  présomp- 
tion que  le  vendeur  ne  peut  faire  tomber  qu'en  prouvant 
que  le  vice  a  pris  naissance  chez  l'acheteur.  Du  seul  fait 
de  la  manifestation  du  vice  dans  un  délai  déterminé,  le 
législateur  conclut  à  sa  préexistence.  C'est  le  système 
adopté  par  la  loi  de  1838,  et  reprodyit  par  celle  de  1884 
pour  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  d'animaux 
domestiques.  Ces  lois  n'ont  fait  du  reste  que  sanctionner 
une  jurisprudence  ancienne  qui,  distinguant  entre  le  cas 
où  l'action  était  limitée  par  l'usage,  et  celui  où  elle  ne 
l'était  pas,  mettait  dans  le  premier  cas  la  preuve  à  la  char- 
ge du  vendeur,  tandis  que  dans  le  second  elle  en  laissait 
le  fardeau  à  l'acheteur.  Cette  présomption  d'antériorité 
n'avait  lieu,  comme  sous  le  régime  actuel,  que  pour  les 
ventes  d'animaux  domestiques;  elle  s'y  justifie  par  cette 
considération  pathologique  que  les  symptômes  de  certai- 
nes maladies  ne  peuvent  se  révéler  qu'après  un  temps 
plus  ou  moins  long  d'incubation.  On  ne  saurait  l'étendre 
aux  ventes  d'autres   objets  sans  tomber  da^ns  l'arbitraire 
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le  plus  complet,    car   les    mêmes  raisons  n'existent  plus 
pour  se  décider  pour  ou  contre  Tacheleur. 

I  5.  —  Le  vice  a  été  cvntractè  au  cours  du  transport. 

Le  vice  contracté  postérieurement  à  la  vente  doit  res- 
ter à  la  charge  de  l'acheteur;  mais  que  décider  de  celui 
qui  s'est  déclaré  pendant  le  transport,  et  qui  n'est  devenu 
apparent  que  postérieurement  à  la  réception  des  marchan- 
dises dans  les  magasins  de  l'acheteur?  Nous  supposons 
que  l'acheteur  a  vérifié  l'état  des  marchandises,  lors  de 
leur  arrivée,  et  que,  ne  remarquant  en  elles  aucune  ava- 
rie, il  a  donné  décharge  au  voiturier;  postérieurement 
un  vice  se  révèle,  et  les  experts,  appelés  à  le  constater, 
déclarent  hors  de  doute  son  antériorité:  il  est  démontré 
que  les  marchandises  avaient  ce  vice  avant  leur  arrivée 
chez  l'acheteur.  Contre  qui  ce  dernier  pourra-t-il  recou- 
rir ?  La  question  étant  ainsi  posée,  il  nous  semble  que 
l'on  ne  peut   y  répondre  qu'en    faisant  des    distinctions. 

lo  Le  vice  est  impulaMo  à  la  négligence  du  voiturier 

L'acheteur,  lésé  par  la  découverte  de  ce  vice,  en  de- 
mandera réparation  au  commissionnaire,  et  pourra  même, 
dans  certains  cas,  l'obliger  à  prendre  pour  lui  les  mar- 
chandises, dont  les  avaries  sont  dues  à  sa  négligence; 
en  un  mot,  il  agira  contre  lui,  comme  il  eût  agi  contre  le 
vendeur  lui-miîme,  si  le  vice  avait  existé  avant  la  vente. 
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Tout  commissionnaîre,  en  effet,  est  responsable  des  ava- 
ries survenues  aux  objets  qui  lui  sont  confiés,  s'il  nepeut 
prouver  qu'elles  sont  dues  à  un  cas  fortuit  ou  à  une 
force  majeure.  Ainsi  toute  faute,  relevée  contre  un  com- 
missionnaire, l'oblige  à  rentière  réparation  du  dommage 
éprouvé  par  suite  de  cette  faute.  On  a  soutenu  cependant 
que  le  commissionnaire  ne  pouvait  être  inquiété  pour  une 
avarie  qui  n'avait  pas  été  constatée  contradictoirement 
avec  lui,  lors  de  la  réception  des  marchandises.  Nous  ré- 
pondrons que  le  commissionnaire  ne  peut  se  trouver  dans 
une  position  meilleure  que  ne  le  serait  le  vendeur  lui- 
même,  si  les  vices  avaient  été  contractés  chez  lui  avant  la 
vente.  Que  la  décharge  qu'il  reçoit,  lors  de  la  livraison, 
couvre  sa  responsabilité  pour  les  défauts  apparents,  rien 
de  plus  juste  ;  mais  il  n'en  saurait  être  de  même  pour  des 
défauts  cachés  qu'un  examen  superficiel  ne  peut  faire  dé- 
couvrir, et  qui  ne  se  révéleront  peut-être  qu'à  l'usage.  Il 
a  été  jugé  en  ce  sens(l),  que  des  farines,  qui,  par  suite 
d'un  transport  dans  une  cale  mal  désinfectée,  avaient  pris 
un  mauvais  goût,  qu'il  était  impossible  de  reconnaître 
sans  en  faire  emploi,  pouvaient  être  rendues  au  capitaine 
du  navire,  malgré  leur  réception  sans  protestation  et  la 
décharge  donnée  par  le  destinataire. 

2«  IwC  vice  est  le  résultat  d'un  cas  foi  luit 

Ce  vice  doit  rester  à  la  charge  de  l'acheteur  ;  lui  seul  en 
supportera  les  conséquences,  parce  que  c'est  à  ses  ris- 
1.  Bordeaux,  18  aoiH  1858. 
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ques  et  périls  que  la  marchandise  voyage.  La  question 
s'est  posée  souvent  devant  les  tribunaux,  à  roccasion  de 
vins  qui  perdaient  leur  force  pendant  le  voyage,  et  ne 
tardaient  pas  à  se  gâter  après  leur  entrée  dans  les  ma- 
gasins de  Tacheteur,  Or,  il  a  toujours  été  jugé  que  l'ex- 
péditeur et  le  commissionnaire  étaient  Tun  et  l'autre  à 
l'abri  de  tout  recours,  et  c'est  avec  raison,  car  le  desti- 
nataire est  en  faute  d'avoir  fait  une  commande  avant  de 
s'être  assuré  si  la  marchandise  pouvait  su()porter  le 
voyage  (1). 

Ce  que  nous  disons  d'un  vice  qui  est  le  résultat  d'un 
cas  fortuit  naturel,  s'appliquerait  par  a  fortiori  dans  le  cas 
où  il  serait  dû  à  un  accident  matériel,  résultant  d'une 
force  majeure  qu'il  était  impossible  d'éviter.  Le  navire, 
par  exemple,  qui  portait  la  marchandise,  a  été  jeté  par  la 
tempête  sur  des  récifs,  et  il  y  a  échoué  ;  on  est  arrivé  ce- 
pendant à  le  renflouer  et  à  sauver  la  cargaison;  mais,  par 
son  séjour  dans  l'eau,  la  marchandise  a  perdu  une  partie 
de  sa  qualité.  Dans  ces  conditions,  l'acheteur  serait  mal 
fondé  à  venir  se  plaindre,  car  la  perte  même  totale  fût 
restée  à  sa  charge  suivant  le  principe  :  ^  debitor  cerlœ  rei 
interitu  ejus  liberatur,  » 

3o  Le  germe  du  vice  a  été  contracté  chez  le  vendeur 

Que  la  marchandise  voyage  aux  risques  de  l'acheteur, 
que  les  avaries  fortuites  qu'elle  peut  contracter  pendant 

1.  Trib.  decomm,  do  Nanle.-,  19  janvier  1859. 
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la  route  restent  à  sa  charge,  rien  de  mieux  ;  mais  ces 
principes,  établis  dans  un  i>ut  d'équité,   violerai(Mil  les 
droits  les  plus  justes,  si  le  vendeur  pouvait  se  retrancher 
derrière  eux  pour  s'exempter  de  la  garantie,  qui  lui  est 
imposée  par  Tarticle  Î641;  de  même  que  tout  fruit  est 
dans  son  germe,  tout  vice  est  dans  son  principe,  le  ven- 
deur devra  donc  supporter  les  suites  du  défaut  contracté  '•; 
cliez  lui  avant  la  vente.  L'art.  103  du  code  de  commerce  < 
le  dit  du  reste  clairement,  en  déclarant  que  le  voiturier 
ne  doit  pas  garantie  pour  les  avaries  provenant  d'un  vice 
de  la  chose.  Si  le  voiturier  n'est  pas  garant  du  vice,  qui 
existe  déjà  à  l'état   latent  lors  de  l'enlèvement,  à  plus 
forte  raison  l'acheteur  ne  doit-il  pas  en  être  déclaré  res- 
ponsable.  L'art.  106  du  même  code  n'est  pas  moins  ex- 
plicite ;  prévoyant  le  cas  de  refus  d'acceptation  des  mar- 
chandises avariées,  il  trace  au  commissionnaire  la  mar- 
che   à    suivre   pour    dégager    sa    responsabilité.    C'est 
donc  bien  le  vendeur,  qui  est  ici  responsable.   Il  a  été 
jugé    en    ce  sens  (1)    que  des  blés  qui  avait  fermenté  1 
pendant   le    voyage,  à  cause  de  l'humidité  qui  était    en  i 
eux  lors  de  l'embarquement,  et  qui  ne  pouvaient  plus  se  ' 
prêter  à  une  bonne  panification,  devaient  être  repi  is  par 
le  vendeur,  parce  qu'ils  ne  remplissaient  pas  les  condi- 
tions de  la  vente  lors  de  l'embarquement. 

Mais  quand,  à  l'arrivée,  les  marchandises,  embarquées 
dans  un  bon  état  apparent,  se  trouvent  gâtées  sans 
qu'on  puisse  discerner  à  quel  moment  a  pris  naissance  le 

1.  Trib.  de  Marseille,  27  novembre  1861, 
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vice  que  Ton  constate  en  elles,  ()ui,en  principe,  du  ven- 
deur ou  du  commissionnaire  doit  en  être  déclaré  respon- 
salile  ?  Le  commissionnaire,  répondent  certains  auteurs  ; 
parce  qu'il  est  en  (juelque  sorte  le  mandataire  de  l'ache- 
triir,  et  qu'en  acceptant  la  marchandise  sans  réclama- 
lions,  il  en  a,  par  ce  fait,  constaté  la  bonne  qualité.  Mais 
on  a  répondu,  avec  raison,  que  le  commissionnaire  ne  pou- 
vait logiquement  être  considéré  comme  mandataire  dans 
un  marché  dont  il  ignore  les  clauses  ;  que  le  rendre  res- 
ponsable des  défauts  cachés,  par  cela  seul  qu'il  a  reçu  la 
marchandise,  serait  exiger  de  lui  une  garantie  qui  éloi- 
gnerait beaucoup  de  gens  d'une  pareille  entreprise  ; 
(jir<'nfîn  ce  serait  l'obliger,  ou  à  posséder  des  connais- 
sances très  variées,  qu'on  ne  peut  raisonnablement  exiger 
de  lui,  ou  le  mettre  dans  la  nécessité  de  faire  procéder 
chaque  fois  à  une  expertise  avant  d'enlever  les  marchan- 
dises ;  mais  que  de  frais  inutiles,  et  quelle  lenteur  !  Mieux 
vaut  déclarer  que,  jusqu'à  preuve  contraire,  le  vendeur 
sera  responsable;  la  marchandise  sera  donc  présumée 
avoir  eu,  lors  de  l'embarquement,  le  germe  du  vice  qui 
s\'sL  développé  pendant  la  route.  Ce  principe  ne  sera 
('lïraiilé  que  quand  l'acheteur  aura  quelque  faute  à  se 
i'c|)rocher,  comme  s'il  a  par  trop  tardé  à  prendre  livrai- 
son. La  présomption  se  trouvera  alors  déplacée  ;  ce  sera 
au  vendeur  qu'incombera  le  fardeau  de  faire  la  preuve 
d(^  la  préexistence  du  vice  (1). 

1.  Rennes,  30  juin  1862. 
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Cependant  on  ne  peut  accepter,  sans  un  tempérament, 
que  le  vendeur  soit  toujours  déclaré  responsable  des  dé- 
tériorations qui  se  sont  produites  naturellement  au  cours 
du  voyage  ;  il  faut  en  excepter  les  vices  qu'il  est  dans  la 
nature  de  la  chose  de  contracter  sous  l'influence  des  cli- 
mats ou  des  milieux  où  elle  se  trouve  nécessairement 
pendant  le  trajet.  Le  sel  et  le  sucre,  par  exemple,  subissent, 
en  raison  de  leurs  propriétés  hygrométriques,  des  varia- 
tions de  poids,  de  qualité,  et  de  valeur,  quand  ils  sont 
exposés  à  l'humidité  ;  d'autres  substances,  comme  la  farine 
et  le  vin  de  certains  pays,  ne  peuvent  supporter  une  tra- 
versée sans  devenir  aigres.  Le  vendeur  qui  a  reçu  une 
commande  de  telle  farine  ou  de  tel  vin  spécialement  dé- 
signé, et  qui  s'y  est  conformé,  ne  saurait  être  déclaré  res- 
ponsable des  suites  du  voyage  et  de  son  effet  nuisible 
sur  la  marchandise.  En  spécifiant  l'espèce  qu'il  désirait, 
l'acheteur  est  censé  avoir  voulu  courir  le  risque  d'une 
détérioration  (pril  était  facile  de  prévoir,  ou  qu'on  pou- 
vait tout  au  moins  redouter;  il  est  en  faute  d'avoir  de- 
mandé, sans  s'être  au  préalable  suffisamment  renseigné, 
une  marchandise  d'une  espèce  qui  ne  se  transportait  que 
très  difficilement;  il  aura  seul  à  en  supporter  les  consé- 
quences. En  1860,  les  céréales  étaient,  au  su  de  tous,  tel- 
lement imprégnées  d'humidité  qu'il  était  à  craindre 
qu'elles  ne  fermentassent  si  oii  les  soumettait  à  une  tra- 
versée trop  longue.  Dans  ces  conditions,  des  céréales  em- 
barquées à  Nantes  arrivèrent  échauffées  à  Paimbœuf; 
l'acheteur  appela  alors  son  vendeur  en  garantie,  mais  le 
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tribunal  le  débouta  de  sa  réclamation  (1),  attendu  que  le 
mauvais  état  des  céréales,  à  leur  arrivée,  résultait  d'un 
vice  inhérent  à  la  marchandise,  et  ne  constituait  pas  un 
vice  caché. 

Nous  avons  vu  que,  pour  être  rédhibitoire,  le  vice  de- 
vait être  sérieux,  caché,  antérieur  à  la  vente,  et  inconnu 
de  l'acheteur;  nous  devons  dire  maintenant  que  tout  vice, 
qui  réunira  ces  quatre  caractères,  ne  sera  pas  pour  cela 
nécessairement  rédhibitoire.  Le  plus  souvent,  en  effet, 
pour  décider  si  un  vice  doit  entraîner  la  rescision  de  la 
vente,  les  juges  devront  rechercher,  non  ce  qu'il  est  en 
lui-même,  mais  ce  qu'il  est  par  rapport  à  l'acheteur.  A 
cet  effet,  ils  devront  s'attacher  aux  circonstances  dans 
lesquelles  le  contrat  est  intervenu  ;  le  genre  du  commerce 
de  l'acquéreur,  le  but  qu'il  s'était  proposé,  les  usages  du 
pays  où  le  contrat  a  été  passé,  seront  autant  de  points 
qui  devront  éclairer  leur  décision.  Très  souvent,  suivant 
les  circonstances,  le  même  vice  sera  ou  ne  sera  pas  ré- 
dhibitoire :  quelques  trous,  dans  une  étoffe  grossière,  ne 
rendraient  pas  admissible  la  réclamation  de  l'acheteur  ; 
tandis  que  le  même  défaut  dans  un  cachemire  de  l'Inde 
donnera  lieu  à  rescision,  si  les  conditions  précédentes 
sont  remplies  ;  de  même  un  tonneau  futé  sera  rendu,  s'il 
était  destiné  à  recevoir  du  vin,  mais  ne  pourra  l'être,  s'il 
devait  contenir  de  la  poudre  ou  du  soufre, 

1 .  Trib.  de  com.  de  Nantes,  22  mars  1862. 
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CHAPITRE  II 

TOUTES    LES    VENTES    PEUVENT     DONNER    LIEU    AUX    ACTIONS 
RÉDHIBITOIRES. 

La  généralité  des  termes  de  Tarticle  1641  ne  permet  pas 
de  douter  que  la  rescision  pour  cause  de  vice  caché  ne 
s'applique  à  toutes  les  ventes,  quel  qu'en  soit  l'objet,  et 
quelque  modalité  qu'elles  revêtent.  11  est  une  vente,  cepen- 
dant, où  cette  garantie  ne  se  rencontre  pas,  c'est  celle  qui 
a  lieu  par  autorité  de  justice  (1)  ;  nous  avons  déjà  trouvé 
la  même  exception  en  droit  romain  (2),  et  les  raisons,  qui 
militent  en  faveur  de  la  non  garantie,  ne  sont  pas  diffé- 
rentes de  ce  qu'elles  étaient  à  Rome  :  c'est,  pour  certains 
auteurs,  l'impossibilité  de  l'existence  d'une  fraude  en  pré- 
sence des  formes  solennelles  qui  entourent   une  vente  en 
justice,  et  qui  laissent  aux  parties  une  plus  grande  indé- 
pendance, en  même  temps  que  le  concours    des  enché- 
risseurs, éclairant  l'objet  d'un  plus  grand   jour,  permet 
d'en  saisir  les  moindres  défauts;  d'autres  croient  trouver 
la  véritable  raison  de  cette  dérogation  dans  les  difficultés 
que  présenterait  la  rescision  d'une  vente  faite  en  justice, 
à  cause  des  frais  élevés  auxquels  elle  donne  lieu,  et  qui 
se  trouveraient  avoir  été  faits  en  pure  perte  ;  du  reste  en 

l.CodeCiv.  art.  1649. 
2.Dig.,l.  1,§3,XXI,1. 
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raison  de  ces  frais,  et  de  la  nécessité  d'arriver  à  trouver 
mi  adjudicataire,  la  chose  est  le  plus  souvent  vendue  à  un 
prix  inférieur  à  sa  valeur  réelle,  Tacheteur  trouvera  donc 
généralement  dans  la  vente  une  marge  suffisante  qui 
compensera  amplement  l'absence  de  garantie.  La  justice, 
faisant  j)rocéder  à  la  vente  pour  l'exécution  de  la  loi,  ad- 
juge la  chose  telle  qu'elle  est,  nous  dit  Domat  ;  mais  cela 
n  est  vrai  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  vente  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  ne  peut  être  faite  qu'en  justice.  Quand, 
en  dehors  d«3  ces  cas  spéciaux,  les  parties  ont  préféré  re- 
courir aune  vente  judiciaire,  le  vice  caché,  découvert  dans 
la  suite,  serait  un  cas  de  rescision  aussi  bien  que  s'il  s'a- 
gissait d'une  vente  à  Tamiable;  car  c'est  alors  le  vendeur 
lui-même,  sous  le  couvert  des  tribunaux,  et  non  la  loi 
substituée  à  lui,  qui  procède  à  la  vente  ;  décider  autre- 
ment serait  permettre  au  vendeur  d'échapper  à  la  ga- 
l'antie  légale  malgré  l'acheteur,  en  obtenant  que  la  vente 
eût  lien  en  justice. 

En  dehors  de  l'exception  que  nous  venons  de  rapporter, 
la  garantie  pour  les  vices  cachés  est  de  droit;  nous  allons 
Fétudier  au  sujetdes  divers  objets  qui  peuvent  être  alié- 
nés, et  dans  les  diverses  modalités  que  la  vente  peut  revêtir 
au  gré  des  parties. 

%  l.  —  La  garantie  a  lieu  quel  que  soit  V objet  de  la 

vente. 
Qu'il  s'agisse  de  la  vente  d'un  meuble  corporel  (1)  ou 
1.  Lyon,  l*"-  juin  1857. 
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incorporel  (l),  de  propriété  bâtie  (2)  ou  non  bâtie  (3),  la 
découverte  d'un  vice  caché  permet  à  Tacheteur  de  recou- 
rir contre  son  vendeur;  cela  ne  tait  doute  ni  en  doctrine, 
ni  en  jurisprudence,  malgré  Tavis contraire  de  M.  Duran- 
ton  (4).  A  Rome,  on  n'avait  pas  tardé,  comme  nous  le 
rapporte  Labéon  (3),  à  étendre  les  dispositions  de  Tédit 
aux  immeubles;  dans  notre  ancien  droit,  la  plupart  des 
coutumes  suivaient  le  droit  romain,  et  désignaient  spé- 
cialement les  meubles  et  les  immeubles  (6)  ;  enfin  de 
nos  jours  un  grand  nombre  de  législations  étrangères  ont 
cru  nécessaire  de  désigner  nommément  les  immeubles  (7)  ; 
chez  nous,  le  besoin  de  nommer  les  immeubles  ne  s'est 
pas  fait  sentir  ;  le  code  s'est  contenté  de  les  comprendre 
sous  l'expression  générale  de  chose  vendue  (8).  Rien  du 
reste,  dans  les  discours  qui  ont  été  prononcés  au  corps 
législatif,  lors  de  la  discussion  des  articles  du  code,  ne 
montre  que  le  législateur  de  1804  ait  voulu  s'écartor  de 
la  législation  alors  en  vigueur  qu'une  longue  application 
de  plusieurs  siècles  avait  consacrée.  Enfin,  dans  un  cas 
analogue,  le  législateur  s'estexprimé:  la  découverte  d'une 
servitude  non  apparente  (9)  permet  à  l'aclieteur  de  faire 

1.  Nancy,  24  mai  1864. 

2.  Montpellier,  23  février  1807. 

3.  Bourges,  3  juin  1840. 

4.  Duranton.  DroU  civile  t.  16,  n»  317. 

5.  Dig.  1. 1.  pr.  XXI.  1. 

6.  Pothicr,  VerUe,  n»  204. 

7.  Ainsi  les  divers  états  d'Allemagne. 
S.Codeciv.  art.  1641. 

9.  Code  civ.  art.  1638. 
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résilier  la  vente  ou  d'obtenir  à  son  choix  une  diminution 
de  prix;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  Tappa- 
rition  d'un  vice?  La  décision  donnée  pour  le  cas  de  louage 
d'immeuble  (1)  nous  fournit  un  nouvel  argument.  Con- 
trairement à  ce  qui  avait  lieu  à  Rome  (2),  notre  droit 
admetle  principe  de  lagarantiedes  vices  rédhibitoires pour 
le  louage,  bien  que  le  locataire  ait  souvent  peu  à  souffrir 
de  la  présence  de  ces  vices  pendantl'usage  passager  qu'il 
fait  delà  chose  ;il  serait  doncillogique  de  refuser lamême 
protection  à  Tacheteur  qui,  plus  encore  que  le  locataire, 
est  intéressé  à  ce  que  la  chose  soit  de  bonne  qualité.  Voyez 
du  reste  à  quelle  anomalie  conduirait  le  système  contrai- 
re :  l'acheteur,  qui  louerait  l'immeuble  qu'il  vient  d'acqué- 
rir, devrait  garantie  au  preneur,  tandis  que  la  même 
garantie  ne  lui  serait  pas  due  par  son  vendeur  ;  l'acheteur 
serait  sacrifié  sans  aucun  motif.  Mais  pour  décider  ainsi 
il  faudrait  un  texte  bien  formel,  et  ce  texte  n'existe  pas; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'introduire  une  distinction  que  le 
législateur  n'a  pas  cru  devoir  faire  entre  les  meubles  et 
les  immeubles. 

I.  —  Venle  dHmmeubles 

Nous  venons  de  voir  que  l'on  s'accorde  pour  admettre 
dans  les  ventes  d'immeubles  la  garantie  pour  les  défauts 
cachés;  mais    l'accord   n'est  plus  aussi  facile   quand    il 

1.  Gode  civ.  art.  1721. 

2.  Dig.  I.  63.  XXI.  1. 
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s'agit  de  déterminer  les  défauts  qui  devront  être  consi- 
dérés comme  rédhibitoires.  Ici  les  jurisconsultes  se  don- 
nent libre  carrière,  et  les  systèmes  les  plus  fantaisistes 
se  croisent  dans  ce  champ  si  vaste  laissé  à  l'appréciation 
souveraine  des  tribunaux. 

Ecartons  tout  d'abord  l'état  de  vétusté  ou  de  délabre- 
ment, dans  lequel  se  trouverait   d'immeuble  ;   il  est  évi- 
dent que  nul  ne  peut  espérer  trouver  en  parfait  état  les 
matériaux  d'une  maison   bâtie  depuis  longtemps  ou  qui 
n'a  jamais  été  entretenue.  Ecartons  encore  les  défauts 
que  la  seule  inspection  peut  révéler,  un  vice  de  construc- 
tion, par   exemple,   comme    l'épaisseur    insuffisante    des 
murs  :  ou  encore  un  défaut  provenant  de  la  situation  des 
lieux,  comme  l'humidité,  qui  doit  nécessairement  résulter 
du  voisinage  d'une  rivière   dont   le  niveau  est  sensible- 
ment le  même  que  celui  du  terrain.  Dans  tous  ces  cas, 
et  dans  toutes  les  espèces  analogues,  les  réparations  qui 
s'imposent  ne  peuvent  constituer  un   vice  rédhibitoire,  à 
moins  que   le   vendeur   n'ait  trompé  l'acheteur  par  des 
travaux  destinés  à  masquer  l'état  de  vétusté  ou  de  déla- 
brement de  l'immeuble,  ou  encore  les  vices  inhérents  à 
la  construction    ou  à  la  disposition  du  terrain.  Mais  si 
c'est  une   maison  neuve  qui  a  été    achetée,   et  que  les 
poutres  et  les  solives  se  trouvant  pourries  occasionnent 
de  grandes  dépenses  ;  comme,  en  acquérant  une  maison 
nouvellement  construite,    l'acheteur    s'est   attendu  à  la 
trouver  en  bon  état  dans  toutes  ses  parties,  et  qu'en  dé- 
finitive il  lui  était  impossible  de  vérifier  avant  la  vente 
DeBernon  11 
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la  qualité  des  poutres  et  des  solives  sans  dégrader  la 
maison,  leur  mauvais  état  constituera  un  vice  caché  qui, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  sera  mis  au  nombre  des  vices 
rédhibitoires  (1).  Cependant  pour  avoir  cet  effet  il  ne  suffit 
pas  que  l'état  des  lieux  oblige  Tacheleur  à  des  réparations, 
car  tout  immeuble,  quelque  fini  qu'il  puisse  être,  en  né- 
cessite sans  cesse  pour  son  entretien  ;  il  faut  que  les  vices 
soient  de  telle  nature  qu'ils  rendent  nécessaires  des  tra- 
vaux importants  et  coûteux,  qui  porteront  grandement 
atteinte  à  la  jouissance  de  l'acheteur,  comme  une  recons- 
truction partielle.  A  fortiori  donnerons-nous  la  même  so- 
lution si  une  reconstruction  totale  est  imminente,  com- 
me si  le  sol  sur  lequel! e  s'élève  l'immeuble,  d'apparence 
solide,  est  miné  par  un  éboulement  souterrain,  ou  si  les 
fondations  ont  été  ébranlées  par  un  tremblement  de 
terre. 

Nous  avons  trouvé  à  Home  d'autres  exemples  de  vices 
rédhibitoires  pour  les  immeubles,  tel  était  la  présence 
d'herbes  vénéneuses  (2),  un  air  pestilentiel,  un  terrain 
hanté  par  les  reptiles  (3J  ;  ces  mêmes  faits  devront, 
ce  nous  semble,  entraîner  de  même  la  rescision  de  la 
vente  en  droit  français,  lorsqu'ils  viendront  à  se  présen- 
ter av^c  un  caractère  de  gravité  suffisant,  à  moins  que 
le  vendeur  ne  parvieime  à  les  faire  disparaître  sans 
préjudice  pour  l'acheteur  ;  mais   la  chose   sera  souvent 

1  Lyon,  5  aoiH  1824. 

2.  Dig.,1.  49;  XXI,  1. 

3.  Cicéron.  De  Officiis,  11  v.  lU.,  c.    13. 
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bien  difficile  :  nous  avons  en  ce  moment  présent  à  la 
mémoire  le  .sv»uvenir  d'une  fermC;  adossée  à  une  bou- 
lani^erie,  or  tous  les  serpents  des  environs  se  plaisaient 
à  se  réuïjr  ;  on  1rs  trouvait  rampant  autour  de  TiUre, 
et  blottis  jusque  dans  le  berceau  des  enfants.  Comment 
arrête*.'  pareille  invasion?  Il  n'est  pas  nécessaire  du 
reste,  pour  être  rédhibitoire,  que  le  vice  soit  tellement 
irrémédiable  qu'il  rende  pour  toujours  la  chose  impropre 
à  Tusage  au(picl  on  la  destinait  ;  il  suffit,  bien  que  le 
contraire  ait  été  jugé  (1),  que  cet  usage  soit  gravement 
diminué.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  vente  de  ter- 
rains, faite  pour  la  culture  par  une  compagnie  de  des- 
sèchements, pourrait  être  résiliée,  si  le  sol,  vu  son  état 
d'humidité,  ne  permettait  pas  que  les  semences  pussent 
germer  (2).  La  même  solution  a  été  donnée  dans  l'es- 
pèce suivante  :  des  maisons  avaient  été  achetées  pour 
être  reconstruites,  mais,  postérieurement  à  la  vente,  on 
reconnut  qu'il  s'y  trouvait  des  enchevêtrements  avec 
les  maisons  voisines,  tellement  profonds  que  la  démo- 
lition en  était  rendue  impossible  ;  sur  la  demande  de 
Tacheteur,  la  rescision  de  la  vente  fut  prononcée  par 
la  raison  qu'il  lui  avait  été  impossible  d'apercevoir,  au 
moment  de  la  conclusion  du  marché,  un  défaut  qui  ne 
pouvait  être  découvert  avant  que  la  démolition  eût 
commence  (3). 

1.  Mont|)<'llier,  23  février  1807. 

2.  Trib.  civil  de  Bourges,  10  mars  1838,  confirmé  en  appel,  3  juin 
1840. 

3.  Cass.,  29  mars  1852. 
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Au  contraire,  quelque  nuisible  ou  incommode  que  soit 
le  défaut  que  Ton  rencontre  dans  Timmeuble,  l'acheteur 
serait  mal  fondé  à  se  plaindre  si  ce  défaut  provenait 
d'une  cause  apparente,  par  exemple,  si  la  mauvaise 
odeur  d'une  fabrique  de  noir  animal,  établie  dans  le 
voisinage,  on  le  bruit  d'une  manufacture  de  chaudières, 
rendait  l'endroit  inhabitable  et  éloignait  tous  les  loca- 
taires. On  devrait  décider  de  môme  si  le  terrain  vendu 
se  trouvait  compris  dans  le  rayon  d'une  place  de  guerre 
où  il  est  défendu  de  bâtir. 

II.  —  y^ente  de  ftwubles 

La  garantie  légale  s'applique  aux  défauts  cachés  des 
meubles  vendus,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de 
ces  meubles  ;  il  n'est  même  pas  douteux  qu'elle  ne  s'é- 
tende à  la  vente  d'un  navire  quand  un  vice  de  construc- 
tion qu'on  ne  peut  reconnaître  qu'à  l'usage  le  rend  im- 
propre à  la  navigation  (1).  Des  semences,  qui  n'ont  pas 
levé  à  cause  de  leur  mauvaise  qualité,  donneront  lieu  au 
recours  de  l'acheteur  ;  seulement,  il  devra  établir  que  la 
seule  cause  de  l'insuccès  de  la  récolte  se  trouve  dans  le 
défaut  de  la  semence,  car  des  influences  multiples  peu- 
vent concourir  à  produire  cet  effet.  Cette  preuve  résulte- 
ra, par  exemple,  de  ce  fait  que  les  mêmes  graines,  ven- 
dues à  des  agriculteurs  différents,  et  semées  par  eux, 
ont  eu  partout  aussi  peu  de  succès  (2). 

1.  Rennes,  7  août,  1813. 

2.  Troplong.  code  civil,  n"  5o8.  Amiehs,  16  août  1862. 
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On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  la  disposition  de 
Tarticle  1641  devait  être  étendue  aux  ventes  commer- 
ciales ;  aujourd'hui  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  admettre  cette  extension  ;  il  est  intéres- 
sant cependant  de  rechercher  les  arguments  que  les  par- 
tisans de  la  doctrine  adverse  apportaient  à  la  défense  de 
leur  opinion.  Les  règles  du  Code  civil,  disaient-ils,  ne 
régissent  pas,  en  fîrénéral,  les  matières  commerciales  ;  on 
ne  peut,  sans  un  texte  formel,  se  permettre  de  leur  faire 
l'application  des  articles  1641  et  suivants  :  du  reste  cette 
différence  s'explique  naturellement  par  le  besoin  de  célé- 
rité qui  .s'impose  dans  les  transactions  commerciales;  ce 
serait  porter  une  atteinte  des  plus  funestes  au  commerce 
que  de  permettre  à  l'acheteur  de  revenir  sur  un  marché 
conclu,  longtemps  après  sa  perfection,  sous  le  seul  pré- 
texte de  la  découverte  d'un  vice  caché.  Nous  répondrons, 
avec  la  cour  de  Rouen,  que  les  dispositions  du  code 
civil  forment  la  seule  loi  applicable  aux  matières  com- 
merciales quand  il  s'agit  du  principe  et  de  l'essence  mê- 
me des  conventions  (1),  et  que  l'article  1641,  bien  loin 
d'aller  contre  les  usages  commerciaux,  ou  de  violer  le 
code  de  commerce,  les  respecte  au  contraire,  puisqu'il 
ne  s'applique  qu'aux  ventes  où,  soit  par  Tusage,  soit  par  la 
nature  même  des  vices,  il  est  présumé  que  l'acheteur  a 
été  dans  l'impossibilité  de  se  renseigner  avant  le  con- 
trat;   un    produit,  par  exemple,   destiné  à   la  teinture 

1.  Rouen,  il  décembre  1806. 
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ne  peut  révéler  son  impropriété  que  par  l'emploi  qui  en 
est  fait  (t). 

Nos  adversaires  invoquaient  aussi  Tarticle  100  du  code 
de  commerce,  aux  termes  duquel  la  marchandise  voyage 
aux  risques  de  Tacheteur,  sauf  son  recours  contre  le 
commissionnaire;  il  n'est  pas  question  de  la  responsa- 
bilité du  vendeur  ;  ce  dernier  ne  peut  donc  être  in- 
quiété. 

Mais  Tarticle  100  n'a  pas  la  portée  qu'on  veut  lui  don- 
ner ;  on  oublie  qu'il  ne  vise  que  des  dégradations  posté- 
rieures à  la  vente,  c^t  non  des  défauts  existant  déjà  aupa- 
ravant (2).  Les  articles  103  et  106  du  môme  code,  qui  ne 
parlent  toujours  que  d'un  recours  à  exercer'contre  le  com- 
missionnaire, n'ont  pu  de  même  fournir  un  argument  à 
l'appui  du  système  opposé  au  nôtre,  qu'en  étant  détournés 
de  leur  sens  naturel;  ils  ne  visent,  en  effet,  que  les  ava- 
ries de  route,  ils  statuent  sur  le  différend  qui  peut  s'éle- 
ver, à  l'occasion  du  dommage  résultant  du  transport,  entre 
le  destinataire  et  le  voiturier,  ce  dernier  étant  censé  avoir 
reçu  la  marchandise  en  bon  état  ;  mais  ils  ne  tranchent 
aucunement  la  question  toute  distincte  de  l'irresponsabi- 
lité du  vendeur  pour  les  vices  cachés.  Enfin,  certains 
usages  locaux,  dans  lesquels  on  a  voulu  chercher  un  ap- 
pui, ne  nous  paraissent  pas  devoir  fournir  un  argument 
bien  solide  :  au  IIAvre  par  exemple,  il  est  de  règle  qu'a- 
près l'enlèvement    de   la   marchandise,  le   vendeur  soit 

1.  Aix,  19  novembre  1831. 

2.  Metz  24  novembre  1858. 
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complètement  à  couvert,  et  n'ait  plus  à  craindre  aucun 
recours  de  l'acquéreur.  Comme  application  de  cet  usage, 
il  a  été  jugé  que  la  découverte  d'un  vice  caché  ne  per- 
mettait pas  àracheteur  d'appeler  son  vendeur  en  garantie, 
et  cela  même  si  le  vendeur  était  de  mauvaise  foi  (1).  Une 
telle  jurisprudence,  conduisant  à  des  abus  aussi  criants, 
ne  pouvait  être  sanctionnée  par  la  cour  ;  sur  appel  du  juge- 
ment, rendu  par  le  tribunal  de  commerce  du  Ilàvre,  la 
cour  de  Rouen  décidait  (2)  que  nul  usage  ne  peut  priver 
l'acheteur  de  son  recours  quand  il  s'agit,  non  d'une  sim- 
ple diflerence  de  qualité,  mais  d'un  défaut  caché  enlevant 
à  la  chose  la  plus  grande  partie  de  son  utilité,  et  encore 
moins  quand  Inapplication  de  cet  usage  tendrait  à  exoné- 
rer le  vendeur  de  son  dol.  De  tout  ceci  il  résulte  que  l'article 
1641  doit  s'appliquer,  comme  nous  l'avions  annoncé^  aux 
ventes  commerciales  comme  aux  ventes  civiles  ;  décider  au- 
trement serait,  sans  motif  sérieux,  sacrifier  l'acheteur  et 
ouvrir  une  large  porte  à  l'arbitraire. 

La  vente  d'un  office  (3)  ou  d'un  fond  de  commerce 
peut,  comme  celle  d'un  objet  corporel,  être  viciée  par  la 
présence  d'un  défaut  caché  dans  l'objet  vendu  qui  lui  en- 
lève une  grande  partie  de  sa  valeur  ;  il  y  a  donc  lieu  de 
faire  ici  l'application  des  principes  de  la  garantie  des 
vices  rédhibitoires.  Supposons  un  office  vendu  pour  sa 
valeur  vénale  apparente,  mais  dont  le  titulaire  est,  au  rao- 

l.Trib.  de  com.  du  HAvre,  25  janvier  1858, 

2.  Rouen,  28  avril  1858. 

3.  O^on,  22  juill.'t  1837.  Nancy,  24  mai  1861. 
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ment  de  la  cession,  dans  un  état  complet  de  déconfiture, 
ou  a  pris  la  fuite  après  avoir  commis  des  faux  et 
des  abus  de  confiance  nombreux,  autant  de  faits  de  na- 
ture à  déprécier  l'étude  et  à  en  diminuer  les  profits,  dès 
qu'ils  seront  devenus  notoires  ;  comment,  dans  un  cas 
semblable,  refuser  au  cessionnaire  le  droit  de  faire  briser 
un  marché  où  se  trouvent  réunis  et  Terreur  de  ce  ces- 
sionnaire et  la  mauvaise  foi  du  cédant?  Il  est  cependant 
des  objets  incorporels  dont  la  vente  n'entraînera  pas, 
sauf  convention  contraire,  la  garantie  pour  les  défauts 
cachés;  nous  voulons  parler  des  créances,  dont  la  ces- 
sion, vue  avec  défaveur  par  la  loi,  n'oblige  qu'à  garantir 
l'existence  même  du  droit  qui  fait  l'objet  de  la  transac- 
tion (1).  Toutefois  nous  regarderions  comme  un  défaut 
caché  le  fait  que  le  titre  au  porteur  vendu  se  trouve 
frappé,  à  l'insu  de  Tacquéreur,  d'une  opposition  (2).  Le 
vendeur  d'une  hérédité  n'est  de  même  tenu  qu'à  garan- 
tir sa  qualité  d'héritier  (3). 

1  2.  —  La  yaraniie  a  lieu  quelle  que  mt  la  modalité 
qui  affecte  la  vente. 

\^  Vente  à  terme 

Le  terme  ne  recule  que  l'exécution  du  contrat  (4),  et  non 
son  existence;  par  conséquent  le  vice    qui  existera anté- 

1.  Code  civil,  1693. 

2.  Paris,  29  novembre  1883. 

3.  Code  civil,  1696. 

4.  Gode  civil,  1185. 
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rieurement  à  sa  conclusion  donnera  lieu  h  garantie;  ce- 
lui, au  contraire,  qui  ne  se  sera  produit  que  postérieure- 
ment à  la  vente,  mais  avant  la  livraison,  restera  à  la 
charge  de  l'acheteur  (1). 

2°  Vente  conditionneHe. 

Dans  une  vente  conditionnelle  le  contrat  lui-même,  et 
non  plus  seulement  son  exécution,  est  tenu  en  suspens 
jusqu'à  Tarrivée  de  la  condition;  jusque  là  les  risques 
restent  à  la  charge  du  vendeur,  et  le  contrat  ne  se  forme 
que  si  Tobjet  existe  encore  lors  de  racconiplissement  de 
la  condition  (2).  Ce  que  la  loi  décide  pour  la  perte  totale 
doit  être  étendu  à  la  moins-value  provenant  de  Texistence 
d'un  vice  rédhibitoire,  car  il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  simple 
détérioration  permettant  à  l'acheteur  dVjpter  entre  la  res- 
cision du  contrat,  ou  son  maintien  sans  diminution  de 
prix  (3),  mais  d'un  vice  de  nature  à  priver  l'objet  d'une 
partie  notable  de  sa  valeur  ou  de  son  utilité.  L'acquéreur 
pourra  donc  soit  demander  la  rescision  totale,  soit,  s'il  y 
trouve  avantage,  maintenir  le  contrat  en  obtenant  une 
diminution  de  prix. 

3*»  Vente  à  r«»ssai  ou  apirs  (i(ViiBtation. 

C'est  celle  qui  est  faite  sous  la  condition  que  la  chose 

1.  Ce  principe  subit  cependant  de  nombreuses  excoptions.  V.  p.  ex.  loi 
du  2  août  1884,  art.  5. 

2.  Coile  civil,  art.  1182. 

3.  Code  civil,  art.  1182,  §  3. 
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plaira  à  Tacheteur,  après  qu'il  l'aura  essayée  ougoûtée(l). 
Quand  il  a  fait  connaître  son  acceptation,  ou  môme,  en 
matière  commerciale,  dès  qu'il  a  laissé  passer  le  délai 
pendant  lequel  il  devait  se  décider,  Tacheteur  est 
devenu  plein  propriétaire.  Mais,  malgré  son  accepta- 
tion, il  garde  encore  le  droit  de  se  plaindre  pour  les  dé- 
fauts cachés  qui  se  découvriront  dans  la  suite.  On  ne 
peut,  en  effet,  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  aperçu  ce  que 
ni  la  dégustation,  ni  l'essai  ne  pouvait  lui  révéler  ;  il  se- 
rait au  contraire  mal  fondé  à  venir  se  plaindre  de  ceux 
qu'il  eût  pu  connaître  (2). 

¥  Vente  sur  échantillon. 

Dès  que  les  parties  sont  d'accord  sur  le  prix  et  sur 
réchantillon,  la  vente  est  parfaite.  L'acheteur  ne  peut 
s'en  départir,  à  moins  qu^il  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  substi- 
tution et  qu'on  lui  a  livré  une  marchandise  non  conforme 
à  l'échantillon  choisi  (3).  Mais  si  la  marchandise  livrée 
est  de  même  nature  et  du  même  type  que  l'échantillon,  il 
no  peut  la  refuser  sous  prétexte  qu'elle  est  de  mauvaise 
qualité;  l'échantillon  qu'il  a  eu  entre  les  mains  lui  permet- 
tait de  se  renseigner  à  ce  sujet;  c'était  à  lui  d'en  faire  un 
examen  sérieux  avant  de  conclure  le  marché;  il  est  en 
faute  de  n'y  avoir  pas  apporté  plus  de  soin.  Au  contraire, 
si  c'est  d'un  vice  caché  qu'il  se  plaint  ;  ni  la  vente,  ni  la 

1.  Code  civil,  Art.  1588. 

2.  Trib.  de  comm.  de  Nantes,  19  janv.  1859.' 

3.  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18  févr.  1862. 
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réception  des  marchandises  ne  peuvent  lui  enlever  son 
droit  à  la  garantie,  car  la  vente  eut-elle  eu  lieu,  non  plus 
seulement  sur  simple  échantillon,  mais  en  présence  de 
Tobjet  lui-même,  n'empêcherait  pas  l'acheteur  de  pou- 
voir se  plaindre  à  raison  de  la  découverte  de  ce  dé- 
faut. 

Quand  la  marchandise  vendue  sur  échantillon  est  de 
celles  qu'on  est  dans  l'usage  de  n'acheter  qu'après  avoir 
fait  analyser  l'échantillon,  le  vendeur  est  à  couvert  de 
tous  les  défauts  cachés  que  l'analyse  pouvait  rendre  sen- 
sibles, car  ils  ont  dès  lors  cessé  d'être  cachés.  Par  consé- 
quent, si,  s'en  rapportant  à  la  bonne  foi  du  vendeur,  l'a- 
cheteur s'est  fait  livrer  la  marchandise  sans  avoir  procédé 
à  l'analyse  de  l'échantillon,  sa  négligence  aura  pour  effet 
de  lui  fermer  toute  voie  de  recours  (1).  Le  vendeur  ne 
pourrait  être  inquiété  que  pour  des  défauts  tellement 
cachés  que  l'analyse  elle-même  ne  pouvait  h^s  rendre  sen- 
sibles au  moment  de  la  vente.  Tels  seraient  les  vins  faits 
avec  du  sucre  et  des  raisins  secs,  que  Tanalyse  reste  au- 
jourd'hui impuissante  à  distinguer  des  vins  naturels,  mais 
qui  ne  tardent  pas  avec  le  temps  à  perdre  leur  bonne 
qualité  apparente. 

Nous  pouvons  supposer  le  cas  où  c'est  l'acheteur  qui  a 
remis  l'échantillon  au  vendeur,  en  lui  faisant  la  comman- 
de d'une  certaine  quantité  de  marchandise  semblable  ; 
le  défaut  de  conformité  entre  l'échantillon  et  la  marchan- 
dise livrée  donnerait  alors  lieu  à  la  rescision,  car  lemar- 

i.  Bordeaux,  2o  juillet  1843, 
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chand  devait  so  conformer  à  l'exécution  rigoureuse  de  la 
coinmande  ;  c'est  eu  vain  ({u'il  se  prévaudrait  des  diffi- 
cultés qu'il  a  rencontrées  pour  obtenir  une  conformité 
parfaite  (1). 

5°  Vente  d*un  objet  à  fab^*itjuer 

S'il  est  une  vente  où  le  vendeur  soit  responsable  des 
défauts  cachés,  c'est  surtout  celle  où  il  est  lui-même  le 
constructeur  de  l'objet  qu'il  livre.  Il  est  dès  lors  respon- 
sable du  mauvais  fonctionnement  de  la  machine  qu'il  a 
construite,  et  cela,  même  s'il  s'est  adjoint  des  auxiliaires 
pour  achever  le  travail,  ou  s'il  en  a  pris  différentes  piè- 
ces chez  d'autres  industriels,  et  que  ce  soit  en  raison  du 
mauvais  travail  de  ces  ouvriers  ou  de  la  mauvaise  qua- 
lité de  ces  pièces  que  la  machine  ne  fonctionne  pas  bien. 
Enfin  s'il  s'est  chargé  de  la  pose,  il  est  responsable  des 
défauts  de  la  maçonnerie  et  même  des  vices  du  terrain, 
car  ses  connaissances  spéciales  devaient  lui  révéler  tous 
ces  défauts,  et  il  est  en  faute  de  ne  s'être  pas  assuré  de  la 
solidité  de  l'une  et  de  l'autre.  La  livraison  qu'il  a  faite 
est  défectueuse,  il  a  manqué  aux  conditions  implicites  du 
contrat,  c'est  à  lui  d'en  supporter  les  conséquences. 

6o  Vente  de  la  totalité  d*un  genre. 

Un  marchand  a  vendu  la  totalité  de  la  marchandise 
d'un  certain  genre,  qu'il  possédait  lors  du  contrat.  Il  ne 

1.  Lyon,  4  mai  1861. 
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résulte  pas  de  ce  marché  que  la  vente  ait  été  faite  à  for- 
fait, aux  risques  et  périls  de  Tacheteur.  Ce  dernier  a  en- 
tendu acquérir  telle  quantité  de  marchandise,  mais  à 
condition  qu'elle  soit  loyale  et  marchande,  et  non 
défectueuse.  Tout  vice,  par  conséquent,  qui  viendrait  à  se 
découvrir  en  elle,  donnerait  lieu  à  garantie. 

lo  Vente  en  disponible. 

Un  marchand  a  fait  connaître  qu'il  pouvait  disposer  de 
telle  quantité  de  marchandise  pour  un  prix  déterminé  ; 
et  son  offre  a  rencontré  un  acquéreur.  Malgré  ce  con- 
cours des  volontés,  la  vente  ne  deviendra  parfaite  que 
quand  les  marchandises  auront  été  agréées  par  l'acheleur. 
Il  doit,  du  reste,  faire  connaître  son  acceptation  dans  un 
délai  assez  court,  qui  varie  suivant  l'usage  des  lieux.  Ce 
délai  passé  sans  que  l'acheteur  ait  fait  connaître  ses  in- 
tentions, le  contrat  devient  irrévocable  ;  en  n'usant  pas 
de  son  droit  d'agréer  ou  de  refuser  la  marchandise,  l'a- 
cheteur est  censé  avoir  voulu  suivre  la  foi  du  vendeur  ; 
son  silence  équivaut  à  un  acquiescement,  il  ne  peut  se 
plaindre  dès  que  la  marchandise  est  loyale  et  marchan- 
de (1).  Mais  il  ne  saurait  par  cette  acceptation  tacite  se 
ti'ouver  dans  une  condition  pire  que  s'il  avait  expressé- 
ment agréé  la  marchandise,  ou  conclu  le  marché  en  sa 
présence  ;  il  sera  donc  reçu  à  venir  se  plaindre  des  vices 
cachés  comme  dans  toute  autre  vente. 

1.  Trib.  decom.  de  Marseille,  18  mars  1862. 
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Même  solution  dans  le  cas  d'une  vente  sur  navire 
attendu  ;  c'est-à-dire  une  vente  de  marchandises,  faite 
avant  que  le  navire  qui  les  apporte  ne  Foit  arrivé. 
Le  contrat  est  alors  suspendu  par  la  condition  de  Tagré- 
ment  de  l'acheteur.  Si  l'acheteur  n'accepte  pas  ou  n'ac- 
cepte les  marchandises  qu'en  modifiant  les  conditions  du 
marché,  et  que  le  vendeur  n'agrée  pas  ces  modifications, 
la  vente  n'a  jamais  existé,  car  la  condition  (jui  en  suspen- 
dait la  perfection  ne  s'est  pas  réalisée.  Mais  s'il  a  accepté 
la  marchandise,  soit  expiessénifîi.î,  soit  tacitement  en 
laissant  passer  sans  réclamer  le  délai  que  la  convention 
ou  l'usage  lui  avait  accordé,  il  est  définitivement  acqué- 
reur ;  ce  qui  ne  le  privera  pas  cependant  du  droit  de  se 
plaindre,  comme  tout  acheteur,  des  vices  cachés  qui  se 
révéleront  dans  la  suite. 

8^  Vente  avec  la  clause  telle  quelle,  ou  qualité  vue  et  reconnue. 

Lors  de  la  livraison  l'acheteur  reconnaît  ([ne  le  produit 
qu'on  lui  livre  est  identique  à  celui  qu'il  avait  choisi.  C'est 
du  riz  de  l'Inde,  par  (exemple,  qui,  a  première  vue,  paraît 
bien  semblable  à  l'échantillon  sur  lequel  le  marché  avait 
été  conclu.  Mais  postérieuremc^nt,  l'acheteur  (*onstate  dans 
les  sacs  la  présence  de  neuf  pour  cent  de  poussière,  aura- 
t-il  le  droit,  malgré  son  acceptation,  d'agir  contre  son  ven- 
deur ?  Pour  nous,  la  question  ne  fait  pas  de  doute  ;  la  clause 
telle  qu'elle  n'empêche  pas  que  la  marchandise  doive  être 
loyale  et  marchande  (1)  ;  elle  signifie  seulement  que  l'ache- 

1.  Bordeaux,  14  février  1857. 
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leur  court  les  risques  de  la  plus  ou  luoiiis  bonae  qualité, 
et  s'interdit  d'en  demander  compte  au  vendeur,  s'éLant 
ménagé  dans  le  prix  payé  une  marge  suffisante  pour 
se  couvrir  d'un  pareil  risque.  Mais  il  n'a  pas  en- 
tendu libérer  le  vendeur  de  la  garantie  piovonant  des 
défauts  réels,  et  non  plus  d'une  simple  différence  de  qua- 
lité. La  présence  de  poussière  dans  le  riz  livre,  en  quantité 
supérieure  à  celle  qu'il  est  ordinaire  d'y  rencontrer,  cons- 
tituera donc  un  vice  rédhibitoire  (1). 

Quant  à  la  clause:  qualité  vue  ou  reconnue,  la  livraison 
n'empêche  pas  une  réclamation  postérieuie  pour  l(^s  dé- 
fauts cai^hés,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  différfMice  de 
(jualité;  sans  doute  la  célérité  est  nécessaire  dans  les 
transactions  commerciales,  et  il  est  utile  (pie  le  vendeur 
sache  le  plus  vite  possible  s'il  sera  ou  non  infjuiëté  à  rai- 
son de  la  vente,  afin  de  pouvoir  faire  emploi  du  ])rix  en 
toute  sûreté  ;  mais  ce  besoin  de  célérité  ne  doit  pas  avoir 
pour  résultat  de  sacrifier  les  intérêts  de  l'acheteur,  et  de 
bannir  des  marchés  la  loyauté,  condition  qui  doit  se  trou- 
ver en  première  ligne  dans  un  contrat  de  bonne  foi.  Pri- 
ver l'acheteur  de  son  recours  serait  ouvrir  une  porte  très 
large  à  la  mauvaise  foi  et  à  la  fraude,  aussi  a-t-il  été  jugé 
que  la  clause  vue  et  agréée  n'enlevait  pas  à  l'acheteur  le 
droit  de  refuser  la  marchandise  si  elle  n'était  pas  du  type 
ou  de  la  provenance  expressément  convenue  (2). 

i.  Bordeaux    14  février  1857. 
2.  Aix,  25  janvier  1861. 
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9"  Vente  avec  la  clause  avariée  ou  non. 

Cette  clause  doit,  comme  la  précédente,  être  restreinte 
au  cas  spécial  qui  a  été  prévu.  Ce  n'est  donc  que  pour  les 
vices  provenant  des  avaries  que  l'acheteur  ne  sera  pas  en 
droit  de  se  plaindre  ;  il  conservera  au  contraire  ce  droit  si  la 
marchandise  est  atteinte  de  défauts  d'origine.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  cette  clause  n'empêchait  pas  l'acheteur  d'une 
car  gaison  de  sucre  de  refuser  la  marchandise,  si  le  sucre 
se  trouvait  de  qualité  non  marchande  pour  avoir  été  ex- 
trait d'un  sirop  qui  avait  déjà  servi  à  faire  un  premier 
sucre  (1). 

\ .  Bordeaux,  16  décembre  1835. 
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CHAPITRE  III 

PAR  QUELLES  ACTIONS  LE  RECOURS  A  LIEU 

L'acheteur  donne  une  chose  certaine,  un  prix  bien  dé- 
terminé, contre  la  chose  incertaine  qu'il  reçoit,  l'objet 
avec  ou  sans  vices  cachés  ;  l'acheteur  a  donc  droit  à  une 
plus  fîrrande  protection  que  le  vendeur.  Dès  que  les  par- 
ties sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  la  vente  est 
parfaite  ;  cependant  ce  n'est  qu'autant  que  la  chose  ven- 
due réunit  les  qualités  nécessaires  pour  remplir  le  but 
auquel  Tacquéreur  la  destine,  que  ce  dernier  a  consenti  à 
l'acheter  ;  il  est  donc  implicitement  entendu  que  la  chose 
sera  livrée  avec  ces  qualités  intrinsèques,  et  que  leur  ab- 
sence résultant  d'un  vice  caché,  découvert  dans  la  suite, 
permettra  à  l'acheteur  de  faire  rompre  le  marché,  ou  tout 
au  moins  de  ne  le  maintenir  qu'avec  une  diminution  de 
prix. 

Nous  ronnaissons  les  conditions  nécessaires  à  l'exis- 
tence de  la  garantie  pour  les  vices  rédhibitoires;  suppo- 
sons ces  conditions  remplies,  la  chose  est  vicieuse,  et  les 
vices  sont  de  ceux  à  raison  desquels  le  vendeur  est  tenu 
à  garantie.  Voyons  maintenant  par  quelles  actions  l'ache- 
teur exercera  son  recours,  et  ce  qu'il  obtiendra  en  em- 
ployant chacune  d'elles.  L'article  1G44  lui  donne  le  choix 
entre  rendre  la  chose  et  se  faire  restituer  le  prix,  ou  la 
De  Bernon  12 
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garder,  en  obtenant  une  diminution    de  prix  telle  qu'elle 
sera  arbitrée  par  experts.  Cette  dualité  d'actions  n'est  pas 
spéciale  au  cas  qui  nous  occupe,  le  Code  fait  application 
de  ce  système  à  d'autres  cas  analogues,  quand  la  chose  a 
péri  en  partie,  par  exemple  (1),    ou  quand,    postérieure- 
ment à  la  vente,  on  découvre  une  servitude   occulte  à  la 
charge  du  fonds  (2).   Ajoutons  que  l'acheteur  a  encore  à 
sa  disposition  l'action  du  contrat  de  vente  pour  obliger  le 
vendeur,  si  les  vices  sont  réparables    ou   ne  sont  pas  de 
nature  à  entraîner  la  rescision,  ou  enfin  s'il  préfère  agir 
par  cette  voie,  à  faire  cette  réparation  et   à  l'indenuiisi^r 
du  préjudice  que  lui  a  causé    la    présence  de   ces  vices, 
car  dans  l'obligation  généi*ale    de    faire   avoir  la  chose  à 
rac(|uéreur,  est  contenue  Tobligation  de  la  délivrer  dans 
des  conditions  qui  en  rendent  l'usage  possible.  L'aelieteur, 
qui  découvre  des  vices  l'édhibitoiresréparabh^s,  peut  donc, 
s'il  le  préfère,  se  contenter  d'en  demander  la  réparation, 
et  garder  la  chose  (3).  La  même  action   permettra  à  l'a- 
cheteur intéressé  au    maintien    du    contrat    d'obliger  le 
vendeur  à  repi*endre  la  chffse  défectueuse  et  ù  lui  en  don- 
ner une  autres;  enfin,  si  celui-ci  refusait  de  lui  en  livrer 
une  dans  les  conditions  voulues,  il  pourrait  se  faii*e  auto- 
riser par  le  tribunal  à  en  acheter  une  de  la  qualité  con- 
venue   aux    frais    du    vendeui',   et  obtcMiir  en  outre  des 
dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  la 

1.  Codo  riv.,  art.  1601. 

2.  Code  c  V.,  art.  1638. 

3.  Paris,  !«'  décembre  1860. 
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inauvaisiî  exécution  du  uiaiché  (1),  suivant  le  principe  gé- 
néral de  rartide  1382. 

Nous  avons  dit  que  raclietcur  avait  le  choix  entre 
l'action  rédhibitoire  et  l'action  estimatoire  ;  ceci  de- 
mande cependant  un  tempérament.  Il  est  bien  évident 
(pie,  cliacpie  fois  (jne  la  marchandise  a  perdu  à 
peu  près  toute  son  utilité  par  le  vice  (pii  est  en 
elle,  Tacheteur  est  bien  fondé  à  demander  la  res- 
cision du  contrat;  que,  dans  le  même  cas,  il  peut,  s'il 
le  préfère,  se  contenter  de  demander  une  simple  dimi- 
nution de  prix,  et  nièm(%  après  avoir  demandé  la  réso- 
lution, de  conclure  seulement  à  la  réduction,  car  en  lais- 
sant la  voie  la  plus  sévèie  jjour  prendre  la  plus  douce,  il 
ne  lèse  en  rien  le  vendeur.  Mais  la  réciproque  est-ello 
exacte?  Après  avoir  jjrévenu  le  vendeur  du  mauvais  état 
de  la  marchandise  reçue,  et  lui  avoir  demandé  en  consé- 
quence une  diminution  de  prix,  ce  qui  entraîne  implici- 
tement de  sa  part  reconnaissance  que  les  marchandises 
ne  sont  pas  sans  aucuiie  utilité  pour  lui  {2;,  peut-il  con- 
clure à  la  rescision  du  contrat?  Nous  ne  le  croyons  cer- 
l<»s  pas,  à  moins  (pi'il  ne  prouve  avoir  agi  par  erreur.  II 
est  de  règle  générale»  (mi  effet  que  le  demandeur  qui  a 
agi  par  la  voie  la  plus  douce,  ne  peut  plus  recourir  h  la 
voie  la  plus  sévère,  étant  (*ensé  en  avoir  fait  remise  à  son 
advei-saire,  suivant  la  maxime  :  a  ina  via  electa^  non  do- 
lur  recnrsns  nd  allerdf/i  j>.  Le  vendmir  est  du  reste  inté- 

1.  Aix, -iOavriî  1801. 

2.  Lyon,  20  décembre  1826. 
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ressé  au  premier  chef  au  maintien  du  marché,  afin  que 
les  frais  de  transport  et  de  livraison  ne  soient  pas  perdus, 
et  qu'il  n'ait  pas  encore  ù  courir  le  double  risque  d'être 
longtemps  avant  de  pouvoir  se  défaire  de  la  marchandise 
et  d'avoir  à  subir  la  variation  du  cours.  L'intérêt  même 
de  l'acheteur  impose  cette  solution  :  quel  est  l'industriel 
qui  accepterait  une  commande  à  distance,  s'il  était  tou- 
jours menacé  de  voir  ses  marchandises  refusées  à  l'arrivée 
pour  de  légers  motifs;  ne  pouvantjamais  être  sûr  qu'elles 
n'ont  pas  en  elles  le  germe  d'un  vice,  qui  peut  se  déve- 
lopper pendant  le  trajet,  il  ne  consentirait  plus  ù  traiter 
que  sans  garantie;  mais  alors  il  n'obtiendra  plus  qu'un 
prix  inférieur.  Laisser  le  vendeur  constamment  menacé 
d'une  rescision  serait  introduire  dans  le  commerce  les 
plus  grandes  difficultés  ;  aussi,  bien  que  les  difi'érents 
articles  du  code,  qui  parlent  du  recours  de  l'acheteur, 
semblent  lui  donner  le  choix  entre  l'action  rédhibitoire 
et  l'action  estimatoire,  il  y  a  lieu  d'interpréter  distributi- 
vement  le  texte  de  la  loi,  et  de  voir  dans  les  vices  ré- 
dhibitoires  deux  degrés  différents  de  firravité,  correspon- 
dant à  deux  actions  différentes.  La  jurisprudence  est 
bien  fixée  en  ce  sens;  nombre  de  décisions  judiciaires  ont 
reconnu  que  l'acheteur  n'était  pas  seul  juge  de  l'option 
qu'il  lui  plaisait  de  faire  (1).  Cependant  si  c'est  par  erreur 
qu'il  n'a  demandé  qu'une  diminution  de  prix,  il  pourrait, 
avant  la  reddition  du  jugement, conclure  à  la  rescision;  il 
pourrait  encore,  même  après  le  jugement  rendu  sur  l'ac- 

1.  Aix,  25  juin  1858.  V.  aussi  trib.  deconim.  du  Havre,  9  juin  1862. 
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lion  estimatoire,  intenter  l'action  rédhibitoire  si  d'autres 
vices  venaient  à  se  révéler,  car  quant  à  eux  il  n'y  a  pas 
res  judicafa,  et  il  est  tout  probable  que  ces  nouveaux 
défauts,  venant  à  s'ajouter  aux  précédents,  rendront  la 
chose  complètement  inutile. 

I  1 .  —  Action  rédhibitoire. 

Quand  la  chose  vendue  est  affectée  d'un  vice  tel  qu'elle 
est  inipi-opre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée,  ou  qui  lui 
enlève  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur,  l'acheteur  a  le 
droit  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix, 
avec  une  indemnité  pour  les  frais  faits  à  l'occasion  de  la 
vente.  Si  le  vendeur  était  de  mauvaise  foi,  il  peut  en 
outre  lui  demander  des  dommages  et  intérêts  pour  le 
préjudice  qu'il  a  souffert  (1).  Nous  voyons  donc  que  les 
effets  de  l'action  seront  différents  suivant  la  bonne  ou  la 
mauvaise  foi  du  vendeur  ;  nous  examinerons  successive- 
ment ces  deux  hypothèses  ;  nous  verrons  ensuite  quelles 
sont  les  restitutions,  qui  incombent  à  l'acheteur,  pour 
que  les  deux  parties  se  trouvent  replacées  dans  la  posi- 
tion 011  elles  eussent  été  si  la  vente  n'avait    pas  eu  lieu. 

A.  —  RESTITUTIONS   DU   VENDEUR 

\.  ^  Le  vendem*  ignorail  les  vices. 

Le  vendeur  de  bonne  foi  doit  rendre  à  Tacheteur  le 
1.  Code  civ.,  articles  1645  et  1646. 
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prix  qu'il  a  reçu  et  l'indemniser  de  tous  les  frais  faits  à 
roccasion  de  la  vente. 

1^  Le  prix,  —  Si  le  vend(îur  ne  le  rendait  pas,  ce  se- 
llait sans  eause  qu'il  le  garderait,  puisfjue  la  vente  qui  y 
a  donné  naissance  se  trouve  annulée;  c'est  en  vain  qu'il 
viendrait  dire  à  l'acheteur  :  <(  Vous  vous  plaignez  que 
votre  jouissance  est  diminuée  par  la  présence  de  défauts 
découverts  depuis  la  vente,  mais  h*  donunage,  qu'ils  vous 
causent,  ne  saurait  excc'der  celui  d'rne  perte  totale,  c'est 
donc  la  valeur  de  l'objet,  au  jour  de  la  découverte  du  vice, 
qui  vous  est  due,  puisque  c'est  la  mesuri»  dans  laquelle 
vous  en  souffrez.  »  L'acheteur  lui  répondrait  :  «  La  vente 
est  rescindée,  vous  garderiez  donc  indûment  la  partie  du 
prix  que  vous  refusez  de  me  rendre  ;  je  dois  être  remis 
dans  la  position  où  j'eusse  (Hé  si  je  n'avais  jamais  acheté, 
j'ai  donc  le  droit  de    rentrer  dans  tous  mes  déboursés.  » 

2^  Les  intérêts  du  prix,  —  Les  intérêts  du  prix  sont  dus 
à  partir  du  jour  du  paiement  (1),  car  c'est  depuis 
cette  époque  que  Tacheteur  a  été  privé  de  cette  somme. 
Le  plus  souvient  le  vendeur  n'aui'a  pas  à  les  rendre,  parce 
qu'ils  se  trouvei'ont  compensés  avec  les  fruits  dont  Taclie- 
teur  est  comptable. 

3°  Les  frais  occasionnés  par  la  vente.  —  Ils  sont  de  plu- 
sieurs sortes,  ce  sont  d'abord  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat,  c'est-à-dire  les  honoraires  du  notaire,  les  frais 
d'enregistrement,  de  transcription...;  puis  les  frais  d'en- 

i.  Req.,  13  mars  18'57. 
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lèvement,  d'octroi  et  de  douane,  qui  en  général  ont  été 
supportés  par  rachotour.  Ajoutez  encore  les  frais  de  con- 
servation, comme  le  traitement  de  Tanimal   malade,  ou 
rétayemcnt  de  la  maison.  La  jurisprudence  y  comprend 
encore  les  frais  résultant  indirectement  de  la  vente,    tels 
que  ceux  de  réensemoncoment,  quand  les  grains  vendus 
étaient  avariés  etn'ontpas  levé(l);  ceux  d'enlèvement  d'un 
doublage  défectueux,  et  de  pose  d'un  nouveau  doublage  (2), 
quand  le  navire  ne  pouvait  achever  son  voyage  sans  cette 
réparation  ;  enfin  les  pertes  éprouvées  dans  la  revente  (3), 
si  la  marchandise  avait  été   achetée    pour  être    reven- 
due. Quant  aux  dépenses  d'amélioration,  que  l'acheteur  a 
faites  sur  l'objet  qu'il  rend,  il  est  évident  que  le  vendeur 
doit  lui  en  tenir  compte,  car  on  ne  peut  reprocher  à  l'a- 
cheteur de  s'être  comporté  en  propriétaire  et  d'avoir  agi 
comme  si  la  vente  ne  devait  jamais  être  résolue  ;  du  reste 
la  solution  contraire  permettrait  au   vendeur  de  réaliser 
un  gain  sans  cause  puisqu'il  profiterait,  sans  bourse  dé- 
lier, des  améliorations  faites  par  l'acheteur.  C4ette  consi- 
dération nous  donne  la  mesure  dans  laquelle  ces  dé[)en- 
s<^s  lui  seront  remboursées  :  le  vendeur  doit  la  plus-value, 
et  rien  de  plus  ;  car  ce  n'est  que  dans  cette  mesure  qu'il 
se  trouve  enrichi   par  suite  des  améliorations  faites  par 
l'acheteur.  En  dernier  lieu  le  vendeur  lui  doit  encore  rem- 
bourser les  frais  occasionnés  par  la  poursuite  en  garantie, 

1.  Amiens;,  16  janvier  1862. 

2.  Hcij. ,  4  janvier  1859. 

3.  Ca^s.,29iu;n  18'i7. 
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et  par  les  réclamations  des  sous-acquéreurs  au  cas  où  il  y  a 
eu  rovente.  Quant  aux  dommages  et  intérêts  pour  les  per- 
tes essuyées  dans  les  autres  biens  deTacheteur,  oupour  le 
gain  qu'il  a  manqué  défaire,  le  vendeur  ne  les  doit  pas,  car 
on  ne  peut  lui  faire  un  crime  de  n'avoir  pas  connu  d(*s 
défauts  que  rien  ne  pouvait  lui  révélop.  Ainsi,  si  un  parli- 
culier  vend  les  tonneaux  qu'il  a  en  trop,  et  que  (pieKpies- 
uns  se  trouvent  défectueux,  il  ne  sera  toujours  tenu  qu'à 
la  restitution  du  prix  de  ces  tonneaux,  et  non  à  indem- 
niser Tacheteur  de  la  perte  du  vin  qu'il  y  avait  mis. 

II.  —  Le  vendeur  cla'U  de  mauvaise  foi 

Le  vendeur  a  sciemment  manqué  h  son  obligation  de 
faire  avoir  à  l'acheteur  une  possession  utile  ;  il  connais- 
sait les  vices  cachés,  et  il  ne  les  a  pas  déclarés,  ou  mieux 
encore  il  les  a  dissimulés;  dans  ce  cas,  outre  les  restitu- 
tions précédentes,  dont  il  est  tenu  comme  le  vendeur  de 
bonne  foi,  il  est  encore  responsable  de  toutes  les  suites 
directes  ou  indirectes  du  marché  dont  souffre  l'acheteur, 
et  même  de  celles  qui  n'ont  pas  pu  être  légitimement  pré- 
vues lors  du  contrat.  Il  doit  indemniser  l'acheteur  du 
gain  manqué  et  de  toutes  les  pertes  essuyées  par  suite  du 
vice  qui  était  dans  l'objet  vendu,  à  condition  toutefois  que 
ce  soit  une  conséquence  directe  et  immédiate  de  la  mau- 
vaise exéculion  du  contrat  (1). 

Une  personne  s'est  rendue  acquéreur  d'une  maison  de 

1.  Code  civ.  Art.  1151. 


Digitized  by 


Google 


—  189  — 

commerce  très  prospère  ainsi  que  de  rimmeuble  qui  en 
est  le  siège  ;  la  maison  est  nouvellement  construite,  les 
machines  sont  du  dernier  modèle,  la  clientèle  est  nom- 
breuse, tout  lui  fait  croire  qu'elle  réalisera  promptement 
de  sérieux  bénéfices.  Dès  la  première  année  ses  es- 
pérances semblent  devoir  se  justifier  ;  les  afîaires  aug- 
mentent, il  faut  doubler  le  nombre  des  machines.  Mais 
bientôt  on  s'aperçoit  que  les  planchers  cèdent  sous  TefTort 
de  ces  nouvelles  machines,  et  en  en  recherchant  la  cause 
on  découvre  que  les  poutres  sont  pourries,  et  que  toute 
la  maison  menace  des'écrouler,si  les  machines  continuent 
à  fonctionner,  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  dos  maté- 
riaux employés  à  la  construction.  Aussi  l'acheteur,  pour 
ne  pas  perdre  sa  clientèle,  est  obligé  de  se  procurer  sans 
retard  un  autre  immeuble  et  d'y  transporter  son  com- 
merce. Poursuivi  dans  ces  (Conditions  par  Faction  rédhibi- 
toire,  le  vendeur,  que  nous  supposons  avoir  eu  pleine  con- 
naissance de  l'état  des  lieux,  aura,  en  outre  du  prix  et  de 
ses  accessoires,  à  indemniser  l'acheteur  de  toutes  les  per- 
tes qu'il  a  essuyées  ;  arrêt  dans  son  c jiumerce,  frais  de 
déménagement,  achat  d'un  immeuble  pour  un  prix  supé- 
rieur au  premier,  tout  cela  devra  lui  être  remboursé  par 
le  vendeur.  De  même  si  l'objet  vendu  est  un  animal  at- 
teint, au  su  du  vendeur,  d'une  maladie  contagieuse,  et 
que  cet  animal  communique  la  maladie  a  tous  ceux  avec 
lesquels  il  a  été  mis  en  contact  chez  l'acheteur,  le  ven- 
deur devra  non  seulement  l'indemniser  de  la  perte 
de    l'animal    acheté,  mais  encore  lui  rembourser  la  va- 
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leur  de  toutes  les  bèlcs  qu'il  a  perdues  par  suite  de  la 
maladie.  Mais,  si,  romino  conséqutînce  du  eban- 
geinent  de  maison,  le  manufarlurior  a  perdu  la  plus 
grande  partie  de  sa  dieatèle,  et  est  tombé  en  faillite; 
ou  si  Tagricultenr,  privé  de  sf^s  bètes  de  somme,  n'a  pu 
ensemencer  ses  terres  et  s'est  trouvé  au-dessous  de  ses 
affaires,  le  vendeur  ne  peut  avoir  à  répondre  de  ces  pei- 
tes,  car  elles  ne  sont  pas  une  suite  directe  de  l'inexécu- 
tion du  contrat.  Ces  exemples  font  suffisamment  com- 
prendre quelles  sont  les  pertes  dont  le  vendeur  est  res- 
ponsable, et  quelles  sont  celles  au  sujet  desquelles  il  ne 
peut  pas  être  inquiété. 

La  mauvaise  foi  ne  se  présumant  pas,  ce  sera  à  l'ache- 
teur à  établir  la  connaissance  que  le  vendeur  avait  des 
vices.  11  est  un  cas  cependant  où  la  mauvaise  foi  du  ven- 
deur est  supposée  ;  ceci  a  lieu  quand  les  vices  étaient 
apparents  et  que  la  marchandise  a  été  expédiée  sur  l'or- 
dre de  Tacheteur  sans  avertissement  préalable;  on  sup- 
pose que  le  marché  a  été  conclu  entre  absents,  sans  que 
l'acheteur  ait  vu  la  marchandise.  C'est  tant  de  quintaux 
de  blé  de  telle  provenance,  et  de  telle  densité,  que  le 
vendeur  doit  Hvrer  ;  le  blé  arrive  avarié,  et  l'acheteur  re- 
fuse de  recevoir  livraison  ;  il  suffira  à  ce  dernier  d'établir 
que  les  défauts,  constatés  à  l'arrivée,  étaient  apparents 
au  moment  du  chargement  i)our  que  le  vendeur  soit  cons- 
titué de  mauvaise  foi  et  ait  à  subir  les  dures  conséquen- 
quences  de  cette  faute,  bien  que  peut-être  il  ait  vraiment 
ignoré  les  défauts,  mais  son  ignorance  est  coupable.  Quel- 
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qiies  personnes  vont  nienie  plus  loin  ;  elles  déclarent  le 
vendeur  de  mauvaise  foi  par  cela  seul  qu'il  a  négligé  de 
prévenir  Tacheteur  de  certaines  circtuislanciïs,  dans  les- 
quelles s'est  trouvé  l'objet,  et  d'où  il  peut  résiiller  qu'il 
avait  le  gei^ine  d'un  défaut.  C'est  un  auinial,  par  t^xemple. 
qui  a  séjourné  dans  un  pays  où  règne  une  maladie  con- 
tagi(^usi\.  ou  ce  sont  des  blés  qui  viennent  d'un  pays  où 
la  saison  a  été  si  humide  que  leur  état  hygrojuétrique  en 
rend  le  transport  à  peu  près  impossible. 

m.  —  [.e  vendeur  est  en  faulc. 

Le  vendeur  était  de  bonne  foi,  et,  mal^rrécela.  Usera 
tenu  de  la  réparation  du  préjudice  caus<'»  à  l'acheteur 
dans  ses  autres  biens,  lorsque  l'objet  vendu  provient  de 
sa  fabrication  ou  de  son  commerce.  C'est  un  ouvrier  qui 
fait  des  tonneaux,  ou  un  marchand  qui  en  vend,  Tun  rt 
l'autre  seront  tenus  vis-à-vis  de  Tacheteur  de  la  répara- 
tion de  tout  le  dommage  que  les  tonneaux  défectueux  lui 
ont  causé.  La  raison  de  cette  régit*  est  que  celui  qui 
s'offre  au  public  comme;  exerçant  une  proftîssion  se  rend 
garant  de  la  bonté  des  objets  qu'il  v(Mid  ;  son  impéritie 
est  une  faute  dont  il  doit  être  puni,  nul  ne  devant  profes- 
ser un  métier  sans  avoir  les  connaissances  voulues  pour 
le  bien  remphr  (1). 

Nous  avons  vu  que   le  vendeur  de  mauvaise  foi  était 
tenu  de  tous  les  dommages,   même  de  ceux  sur  lesquels 

1.  I»ollii(T.  Vente ^  iv  213. 


Digitized  by 


Google 


—  192  — 

la  pensée  des  parties  n'avait  pu  raisonnablement  se  por- 
ter en  prévision  do  la  rescision  de  la  vente.  Ainsi  à  Toc- 
rasion  df;  la  rescision  d'une  vente  de  tonneaux  futés,  le 
vendeur  devrait  rembourser  le  prix  de  la  liqueur  pré- 
cieuse qui  y  aurait  été  mise,  bien  qu'il  n'ciït  pas  reçu  con- 
naissance de  l'emploi  que  l'acheteur  devait  faire  de  ces 
tonneaux.  Mais  quand  le  vendeur  est  simplement  en  faute 
pour  avoir  ignoré  les  défauts  d'un  objet  de  sa  fabrication 
ou  de  son  commercé,  sa  responsabilité  est  limitée  aux 
dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  légitimement  être  pré- 
vus. Reprenant  donc  l'exemple  de  la  vente  de  tonneaux 
futés,  nous  déclarerons  que  le  tonnelier  devra,  non  le  prix 
de  la  liqueur  précieuse  qui  y  a  été  mise,  mais  le  prix 
d'une  barrique  de  vin  ordinaire;  et  si  l'on  est  dans  un 
pays  où  le  vin  est  inconnu,  et  où  le  cidre  ou  la  bière  for- 
ment la  boisson  habituelle,  c'est  seulement  la  valeur  d'une 
barrique  de  cidre  ou  de  bière  que  devra  le  vendeur,  et 
rien  de  plus.  Il  est  même  des  cas  où  il  ne  sera  tenu  à 
aucune  réparation  ;  il  sera  ainsi  chaque  fois  que  la  chose 
vendue  était  bien  capable  de  supporter  l'usage  naturel 
auquel  elle  était  destinée.  Ainsi,  si  le  tonneau  que  vous 
avez  acheté,  dans  un  pays  où  il  ne  se  fait  que  du  cidre, 
était  assez  fort  pour  contenir  cette  boisson,  le  vendeur  ne 
vous  devra  aucune  indemnité  pour  la  perte  de  la  liqueur 
violente  que  vous  y  avez  mise,  car  vous  êtes  en  faute  de 
n'avoir  pas  fait  connaître  au  vendeur  l'usage  spécial  au- 
quel vous  le  destiniez.  On  devrait  encore  décider  de  même 
si  le  vice  du  tonneau,  qui  a  causé  la  perte  du  vin,  n'était 
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pas  de  ceux  que  la  profession  du  vendeur  pouvait  lui 
révéler. 


B.  —  RESTITUTIONS   DE   l'aCHETEUR. 


Nous  venons  de  voir  les  restitutions  qui  incombaient 
au  vendeur  ;  Tacheteur,  de  son  côté,  qui  reçoit  le  prix 
qu'il  avait  payé,  et  qui  est  restitué  de  tous  les  frais  occa- 
sionnés par  la  vente,  doit  rendre  tout  ce  qu'il  a  reçu  et 
tout  ce  que  la  possession  de  la  chose  lui  a  procuré.  Le 
vendeur,  en  effet,  qui  sera  souvent  dé  bonne  foi,  a 
droit  aussi  à  des  égards  ;  c'est  pourquoi  la  loi  cherche  à 
rendre  la  rédhibition  aussi  peu  onéreuse  pour  lui  que 
possible.  Le  but  qu'elle  vise  à  atteindre  est  de  remettre 
les  parties  dans  le  même  état  où  elles  eussent  été  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  vente,  de  là  la  nécessité  de  restitutions 
réciproques.  L'acheteur  rendra  donc  : 

1^  L'objet  acheté.  —  L'acheteur  ne  saurait  en  effet 
recouvrer  son  prix  et  garder  la  chose.  L'équité,  que  la  res- 
cision est  appelée  à  rétablir,  se  trouverait  de  nouveau  violée 
si, sous  prétexte  de  restituer  l'acheteur  contre  les  suites  d'une 
erreur  inévitable,  le  vendeur  étaitinjustement  sacrifié.  L'a- 
cheteur rendra  donc  la  chose  dans  son  intégrité.  Si  elle  se 
compose  de  divers  objets  achetés  collectivement  et  tellement 
unis  entre  eux  que  le  vice  d'un  seul  rende  inutile  la  pos- 
session des  autres,  il  devra  rendre,  non   seulement  Tobjet 
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vicieux,  mais  tous  les  autres  objets  achetés  en  même 
temps.  Deux  animaux  rares  qui  forment  le  couple  ont 
été  achetés  ensemble,  Tun  d'eux  est  ail'ecté  d'un  vice  ré- 
dhibitoire,  l'acheteur  ne  pouri  a  pas  garder  le  bon  et  ren- 
dre le  mauvais,  et  le  vendeur  sera  obligé  de  les  reprendre 
tous  les  deux,  ceci  tant  dans  l'intérêt  de  l'acheteur  que  du 
vendeur,  les  parties  étant  intéressées  à  ce  que  ces  ani- 
maux ne  soient  pas  séparés,  puisque  leur  principale  va- 
leur vient  de  l'existence  du  couple. 

Si  la  chose  est  venue  à  périr  par  suite  de  l'emploi  ré- 
gulier qu'en  a  fait  l'acheteur,  ou  du  vice  qui  était  en  elle, 
l'acheteur  ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  d'exercer  son  re- 
cours, et  dans  ce  cas  il  n'a  rien  à  rendre,  à  moins  qu'il  ne 
lui  n*ste  des  accessoires  de  la  chose  qu'il  devrait  alors  res- 
tituer. C'est  une  ménagerie,  par  exemple,  dont  les  ani- 
maux ont,  avant  la  \enie,  contracté  dans  une  traversée 
le  germe  de  la  maladie,  dont  ils  sont  morts  postérieure- 
ment. L'acheteur  sera  quitte  en  en  restituant  les  peaux. 
Si  même  la  maladie  est  une  de  celles  à  l'occasion  des- 
quelles des  règlements  de  police  défendent  de  rien  con- 
server des  animaux  qui  en  ont  été  atteints,  l'acheteur 
n'aurait  rien  à  rendre.  Même  solution  si  des  semailles 
n'ont  pas  levé  par  suite  du  vice  qui  étaient  en  elles,  et  ont 
par  conséquent  été  perdues. 

2**  Les  accessoires  île  la  chose.  —  Avec  la  chose  il 
restitue  ses  accessoires,  tant  ceux  reçus  avec  elle, 
comme  le  harnachement,  que  ceux  survenus  posté- 
rieuiemenl,    les    petits    de    l'animal    par    exemple,    ou 
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ralluvion,    les    produits    et    les   fruits    de    rimmeublc. 
Quant   aux    accroissements  qui    proviennent  du  fait  de 
facheteur,    tels  que    les    améliorations,  le    vendeur  de- 
vra lui  en  tenir  compte  dans  la  mesure  de  la  plus-value, 
autrement  il  s'enrichirait  à  ses  dépens.  Si,  au  lieu  d'amé- 
liorations, nous  supposons  des  détériorations  provenant 
du  fait  de  l'acheteur,  celui-ci  doit  en  dédommager  le  ven- 
deur; si  même  elles  sont  de  nature  à  enlever  à  la  chose 
la  plus  grande  partie  de  sa  valeur,  l'acheteur  pourrait 
être  déchu  du  droit  de  demander  la  rédhibition  ;  c'est  une 
différence  avec  la  résolution  pour  cause  d'éviction,  mais 
cette  différence  s'explique  ;  il  est  généralement  facile  de 
savoir  si  l'on  est  ou  non  propriétaire,  l'existence  (Tua  vice 
caché  échappe  au  contraire  au  plus  clairvoyant,   on  ne 
doit  pas  faire  un  crime  au  vendeur  de  ne  l'avoir  [las  connu 
et  tout  en  venant  au  secours  de  l'acheteur,  il  ne  faut  pas 
sacrifier  injustement  le  vendeur.  Sans  doute  ra(;hetcur, 
en  usant  et  en  abusant  de  sa  chose,  n'a  commis  aucune 
faute,  car  il  a  dû  penser  que  la  vente  était  irrévocable, 
mais  il  ne  peut  en  résulter  pour  le  vendeur  Tobligation 
de  reprendre  une  chose  qm  n'a  plus  de  valeur  ;  du   reste 
l'acheteur  n'est  pas  privé  de  tout  recours,  il  lui  reste  en- 
core le  droit  de  demander  et  d'obtenir  une  diminution  de 
prix. 

L'acheteur  doit  restituer  les  fruits;  c'est  une  juste  com- 
pensation pour  les  intérêts  que  lui  paye  le  vendeur.  Il 
doit  tous  les  fruits,  même  ceux  qu'il  a  négligé  de  percevoir. 
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La  restitution  en  sera  faite  suivant  la  distinction  de  la 
loi  (1),  au  moyen  d'un  équivalent  en  argent  pour  les 
fruits  consommés,  et  en  nature  pour  ceux  qui  existent 
encore.  Quant  aux  fruits  civils,  l'acheteur  restituera  seu- 
lement ceux  qu'il  a  réellement  acquis.  Si  une  partie,  par 
exemple,  des  appartementsde  l'immeuble  vendu  est  restée 
sans  être  louée,  ce  défaut  de  location  devra  être  assimilé 
à  un  moindre  rapport  fortuit,  et  l'acheteur  sera  quitte  en 
rendant  les  loyers  qu'il  a  touchés  pour  les  appartements 
occupés,  ou  en  abandonnant  ceux  auxquels  il  a  droit.  Du 
reste  le  plus  souvent,  afin  d'éviter  des  difficultés  de 
comptes  et  de  liquidation  minutieux,  les  juges  compen- 
yruont,  en  partie  au  moins,  les  fruits  avec  les  intérêts  du 
[>rix.  Rarement  cette  compensation  pourra  être  intégrale 
à  cause  des  variations  inévitables  qui  se  produiront  dans 
le  rendement  de  la  chose. 

L'action  rédhibitoire  amène  la  résolution  de  la  vente 
([uand  elle  réussit  ;  mais  cette  résolution  n^a  d'effets  que 
pour  l'avenir  ;  par  conséquent  elle  laisse  subsister  les 
droits  acquis  auparavant  par  les  tiers.  La  règle  resolnto 
jure  dantis,  resolviinr  jus  accipientis,  est  en  effet  soumise 
à  exception  chaque  fois  qu'il  suffirait  de  la  volonté  de  ce- 
lui qui  a  concédé  ces  charges  pour  les  résoudre  (2)  ;  quia 
in  debiioris  arbiirio  esse  non  débet  ^  an  res  si  obligata 
necne  (3).  L'immeuble  rentre  dans  les  biens  du   vendeur 

1.  Code  do  pro(\  oiv.  Art.  129. 

2.  Troplong,  Hypolhèquc,  t.  Il,  n»  466. 
3.  I.oyseau,  Dégucrp.^  liv.  6,  ch.  III.  n*>  6. 
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avec  les  hypothèques  et  les  servitudes,  dont  il  a  plu  à  Ta- 
cheteur  de  le  grever,  seulement  il  doit  en  faire 
raison  au  vendeur,  en  lui  restituant  avec  la  chose  une 
somme  d'argent  représentative  de  la  valeur  dont  elle  se 
trouve  diminuée.  Si  cependant  la  charge  concédée  enle- 
vait à  la  chose  toute  son  utilité,  comme  un  usufruit 
constitué  au  profit  d'une  personne  beaucoup  plus  jeune  que 
le  vendeur,  le  droit  à  la  rédhibition  serait  éteint,  et  l'ache- 
teur devrait  se  contenter  d'une  simple  diminution  de  prix. 
Quand  la  vente  porte  sur  plusieurs  objets,  nous 
avons  déjà  dit  que  le  vice  constaté  dans  l'un  d'eux  entraî- 
nera la  rescision  pour  tous,  s'ils  sont  tels  que  l'acheteur  ne 
les  eût  pas  achetés  séparément  ;  tout  dépendra  le  plus  sou- 
vent des  circonstances.  Quelquefois  le  simple  défaut  de  si- 
militude deviendra  un  vice  rédhibitoire  ;  quatre  tentures, 
par  exemple,  commandées  pour  décorer  la  même  pièce, 
pourraient  être  refusées  si  le  vendeur,  sachant  leur  des- 
tination, en  avait  envoyé  qui  ne  pussent  aller  ensem- 
ble :  de  même  si,  postérieurement  à  la  vente,  l'une  d'elles 
vient  à  se  décolorer  complètement  à  cause  de  la  mau- 
vaise qualité  de  sa  toile,  et  fait  un  contraste  désagréable  à 
côté  des  autres,  toutes  pourront  être  rendues  au  vendeur, 
si  mieux  il  n'aime,  au  cas  où  la  chose  est  possible,  rem- 
placer la  tenture  défectueuse.  Même  solution  s'il  s'agit  de 
deux  objets,  que  le  vendeur  savait  destinés  à  être  réunis. 
Ce  sont  des  plaques  de  cuivre  achetées  pour  doubler  la  coque 
d'un  navire,  et  des  clous  pour  les  y  fixer  ;  mais  les  clous 
ne  sont  [»as  d'un  titre  suffisant,  et  au  premier  voyage  le 
De  Bernon  13 
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doublage  est  détérioré,  le  vendeur  devra  supporter  la 
perte  résultant  de  ce  mauvais  assemblage.  La  perte  res- 
terait au  contraire  à  la  charge  de  l'acheteur  s'il  avait  laissé 
le  vendeur  dans  l'ignorance  de  ses  projets,  c'était  à  lui 
de  choisir  d'une  manière  plus  intelligente  les  matériaux 
qui  lui  étaient  nécessaires  (1). 

Si  au  lieu  de  l'objet  principal  ou  d'un  des  objets  princi- 
paux, c'est  un  accessoire  seulement  qui  est  vicieux,  cet 
accessoire  sera  rendu  et  la  vente  tiendra  pour  le  reste. 
Si,  par  exemple,  l'un  des  chevaux  du  haras  vendu  se 
trouve  malade,  l'action  rédhibitoire  intentée  à  son  occa- 
sion n'aura  d'effet  que  quant  à  lui.  Quant  à  savoir  quand 
la  vente  devra  être  considéréç  comme  embrassant  col- 
lectivement tous  les  objets  achetés  ensemble,  ou  à  quel 
signe  on  reconnaîtra  l'objet  principal,  ce  sera  autant  de 
questions  laissées  à  l'appréciation  des  juges,  et  dont  la 
solution  dépendra  le  plus  souvent  des  circonstances. 

I  2.  —  Action  en  diminution  de  pnx. 

Quand  l'acheteni',  pouvant  demander  la  rédhibition, 
préfère  se  contenter  d'une  simple  diminution  de  prix,  ou 
quand  la  rescision  n'e^t  pas  possible  parce  que  le  \\ce 
qui  affecte  la  chose  n'est  pas  de  nature  à  lui  enlever  toute 
utilité,  il  y  a  lieu  d'arbitrer  quelle  sera  la  diminution 
allouée  à  rachetcur.  Pour  la  fixer  on  aura  recours  à  une 
expertise  (2).  Les  experts  devront  rechercher  quelle  était 

1.  Req.  4  janvier  1859. 
2.  Code  civ.  Article  1644. 
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la  valeur  vénale  de  la  marchandise  lors  de  la  vente 
avec  les  vices  qui  existaient  en  elle  ;  la  différence  entre 
cette  valeur  réelle  et  le  prix  payé  donnera  la  inesurti  de 
cette  diminution.  Il  va  sans  dire  que  l'expertise  n  a  lieu 
que  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour  la  fix(T 
elles-mêmes.  Mais  cette  diminution  constituera-t-elle  toute 
rindemnité  que  recevra  l'acheteur  qui  garde  l'objet  défec- 
tueux? Ne  pourra-t-il  obtenir  des  dommages  et  intérêts 
pour  le  préjudice  que  lui  ont  causé  les  défectuosités  de 
l'objet,  qui  Font  empêché,  par  exemple,  de  l'appliquer  à 
l'usage  qu'il  se  proposait  d'en  faire,  ou  l'ont  obligé  a  des 
réparations  onéreuses  pour  le  rendie  serviable? 

Il  faut,  ce  nous  semble,  j-our  répondre  à  cette  question, 
faire  une  distinction  :  le  vendeur  élait-il  de  bonne  foi  ? 
comme  il  est  lui-même  digne  d'intéi'êt,  il  ne  sera  con- 
damné qu'à  restituer  seulement  une  partie  du  prix;  était- 
il  au  contraire  de  mauvaise  foi,  connaissait-il  les  vices  de 
l'objet  qu'il  livrait?  il  y  a  lieu  alors  de  se  demander  si  la 
disposition  de  l'article  1645  qui,  dans  la  rédhibition,  con- 
damne le  vendeur  de  mauvaise  foi  à  la  réparation  du 
(hunmage  caus('%  ne  doit  pas  être  étendue  par  analogie  au 
ras  (\m  nous  occupe.  Nous  sommes  porté  à  croire  (ju'cn 
accordant  spécialement  des  dommages  et  intérêts  à 
Tacheteur  ()ui  triomphe  dans  l'action  rédhibitoii'e,  le  Code 
ne  fait  que  statuer  sur  le  plenimque  fit.  le  préjudice  se 
rencontrant  le  plus  souvt^it  quand  l'achiîteur  est  comi)lè- 
tement  privé  de  l'usage  de  la  chose  ;  mais  cette  disposi- 
tion n'est  pas  exclusive,  et,  du  moment  que  les  raisons 
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sont  les  mêmes,  il  n'y  a  pas  lieu  d'introduire  une  diffé- 
rence entre  les  deux  xo'u's  de  recours  au  point  de  vue  des 
effets  qu'elles  doivt^nt  produire  quand  nous  nous  trou- 
vons en  présence  d'un  vendeur  de  mauvaise  foi. 

Contrairement  à  la  rédhibition,  l'action  en  diminution 
de  prix  peut  être  intentée  chaque  fois  qu'un  autre  vice 
se  révèle,  car  il  n'y  a  pas  chose  jugée  pour  ces  nouveaux 
vices  ;  seulement  les  juges  appelés  à  statuer  sur  un  nou- 
veau recours,  devront  veiller  à  ce  que  l'acheteur  n'ob- 
tienne pas,  par  la  répétition  de  cette  action,  plus  que  la 
restitution  totale  de  son  prix  ;  autrement  les  vices  de  la 
chose  tourneraient  à  son  avantage,  et  deviendraient  pour 
lui  la  cause  d'un  gain  bien  injuste,  puisque,  si  tous  les 
vices  s'étaient  produits  en  même  temps,  il  n'eût  pu  obte- 
tenir  au  plus  qu'une  diminution  égale  au  prix  payé.  La 
découverte  de  nouveaux  vices  lui  permettrait  de  même 
de  demander  la  rédhibition  après  avoir  obtenu  une  diminu- 
tion de  prix  à  l'occasion  des  premiers  vices,  car  il  est 
vraisemblable  que  ces  vices  ajoutés  aux  premiers  enlève- 
ront à  la  chose  toute  son  utilité. 

Comme  en  droit  romain,  et  pour  les  mêmes  motifs, 
l'action  en  garantie  est  indivisible  quant  aux  acheteurs  (1), 
si  plusieurs  personnes  ont  acheté  en  commun,  ou  quant 
aux  héritiers  d'un  acheteur  unique;  ils  devront  donc 
s'entendre  sur  le  choix  de  l'action  à  intenter,  et  l'intenter 
tous  ensemble.  A  l'égard  des  vendeurs,  au  contraire,  elle 

l.  Dip.  I.  35§  1.  XXJ.  1. 
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est  divisible  (1).  L'acheteur  peut  donc  recourir,  à  son  choix, 
soit  contre  tous  les  vendeurs,  soit  seulement  contre  l'un 
d'eux,  pour  sa  part,  et  ce  dernier  ne  peut  se  plaindre 
puisque,  si  l'action  rédhibitoire  était  exercée  contre  tous, 
il  n'aurait  toujours  dans  la  chose  que  la  portion  qui  lui 
revient,  et  si  l'action  quanti  minoris  était  intentée  contre 
tous  les  vendeurs  chacun  d'eux  aurait  justement  à  sup- 
porter dans  la  diminution  la  part  qu'on  lui  réclame. 

I  3.  —  Tribunal  compétent,  —  Procédure.  —  Preuve. 

I.  —  Tribunal  compétent. 

Suivant  les  cas,  trois  tribunaux  peuvent  se  trouver 
compétents  :  le  tribunal  civil  en  règle  ordinaire,  le  tribu- 
nal de  commerce  si  la  vente  a  eu  lieu  entre  commerçants 
et  pour  leur  commerce,  ou  tout  au  moins  pour  le  com- 
merce du  vendeur,  enfin  le  tribunal  correctionnel  chaque 
fois  que  la  vente  de  l'objet  vicieux  constituera  un  délit 
pénal  dont  le  ministère  public  doit  poursuivre  la  répression. 

Tribunalcivil.  —  Quand  un  tribunal  civil  sera  compétent, 
l'action  devra  être  portée  devant  celui  du  juge  de  paix, 
chaque  fois  que  le  montant  de  la  réclamation  sera  infé- 
rieur à  deux  cents  francs  et  cela  peu  importe  le  chiffre 
de  la  vente.  La  rédhibition  peut,  en  effet,  n'embrasser 
qu'un  des  objets  d'une  vente  qui  en  comprenait  plu- 
sieurs; la  diminution  demandée  peut  encore  ne  pas 
excéder  ce  chiffre.  Le  juge  de  paix  cesserait  cependant 
d'être  compétent  si  le   montant  de   la  demande,    joint 

1.  Troplong.  Droit  civil,  De  la  vente ^  t.  U  §  576, 
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aux  dommages  et  intérêts  réclamés,  excédait  la  somme 
de  deux  cents  francs  car,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
pour  le  dérendeui-,  les  doniinaîrcs  et  inU'îreUs  auxquels  le 
dcMuandeur  conclut  sont  pris  en  considération  pour  fixer 
le  taux  de  la  demande  (1).  Quand  la  demande  excédera 
cette  sonnne,  elle  devra  être  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  Dans  ce  dernier  cas  y  aura-t-il  lieu  au 
préliminaire  de  conciliation?  Nous  répondrons  à  cette 
question  tout  h  Theure. 

Tribunal  de  commerce,  —  Cliaque  fois  que  la  vente 
est  commerciale,  au  moins  vis-à-vis  du  vendeur,  la  de- 
mande en  garantie  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  vendeur  ou,  au  choix  de  Ta- 
cheteur,  devant  celui  dans  Tarrondissement  duquel  la 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  Hvrée,  ou  enfin 
devant  celui  du  lieu  du  paiement  (2).  Toutefois  le  tribunal 
de  commerce  (*esseiait  d\Hie  compétent  pour  connaître 
du  recours  du  vendeur  contre  son  pré(*.édent  vendeur, 
si  la  vente  n'était  pas  commerciale  pour  ce  dernier,  car 
nul  ne  peut  être  enlevé  à  ses  juges  naturels  sans  un  texte 
formel.  C'est  un  marchand  de  bois,  par  exemple,  qui 
voit  sa  marchandise  refusée  parce  que  le  bois  livré  est 
gélif;  actionné  devant  le  tiibuiml  de  commerce  de  son 
domicile,  il  appelle  en  garantie  son  vendeur,  celui-ci 
est,  nous  le  supposons,  un  nés^ociant  qui  a  des  propri- 
étés, dont  il  vend  chaque  année   les   coupes;  en   agissant 

1.  Loi  du  llavriI1838  Art  !•••. 

2.  Code  de  proc.civ.,  Art  420. 
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ainsi,  il  fait  acte  de  propriétaire  et  non  de  commerçant  ; 
il  pourra  donc  exciper  de  Tincompétence  du  tribunal  de 
commerce  devant  Iquel  il  est  appelé  en  garantie. 

TrUninal  correctionnel.  —  Aux  termes  de  l'article  423 
du  code  pénal,  quiconque  a  trompé  l'acheteur  sur  la  nature 
d'une  marchandise,  ou  a  contrevenu  aux  prohibi- 
tions légales  ou  réglementaires,  s'est  rendu  coupable  d'un 
délit  correctionnel  puni  d'une  amende  et  d'un  emprisonne- 
ment. L'acheteur  pourra  donc  se  porter  partie  civile 
devant  le  tribunal  correctionnel  où,  soit  sur  sa  dénoncia- 
tion, soit  d'office,  le  vendeur  qui  a  trangressé  les  disposi- 
tions de  l'article  423  se  trouve  poursuivi. 

li.  —  Procédure 

La  procédure,  qui  devra  être  employée,  sera,  croyons- 
nous,  celle  des  affaires  sommaires,  car  la  demande  en 
garantie  requiert  célérité  à  plusieurs  points  de  vue: 
l'instruction  doit  être  rapide,  afin  que  l'objet  ne  soit  pas 
exposé  à  périr  avant  qu'elle  ne  soit  terminée,  et  que  l'on 
puisse  reconnaître  sûrement  que  les  vices  ont  existé 
avant  la  vente;  la  solution  doit  être  prompte,  afin  que  le 
vendeur  et  l'acheteur  soient  fixés  le  plus  vite  possible 
et  puissent  sans  péril  faire  emploi,  soit  du  prix,  soit  de  la 
chose,  et  profiter  de  l'heureux  placement  qui  peut  s'offrir. 
Le  même  besoin  de  célérité  dispensera  la  demande  du 
préliminaire  de  c:)nciliation;bien  souvent da  ronte l'affaire 
sera  commerciale,  et  alorslaprocélure  sommaire  et  la  dis- 
pense du  préliminaire  do  conciliation  ont  lieu  de  plein  droit. 


Digitized  by 


Google 


—  204  — 


111.  —  Preuve, 


Pour  réussir  dans  son  recours,  Tacheteur  doit  établir 
l'existence  du  vice  antérieurement  à  la  vente,  et  prouver 
que  ce  vice  est  de  telle  gravité  qu'il  n'aurait  pas  acheté, 
s'il   l'eût    connu,  ou    que  tout  au    moins  il    n'en  aurait 
donné  qu'un  prix  inférieur.  Pour  faire  cette  double  pr.Mive 
il  peut  recourir  à  tous  les  moyens  ;  il  en  est  un  cepen- 
dant   que  la  loi  indique  spécialement,   mais  sans  pour 
cela  vouloir   exclure  les  autres.   L'article  1044-  porte  en 
effet  que  la  valeur  de  la  chose  sera  arbitrée  par  experts. 
Du  reste  c'est  le  mode  de  preuve  naturel  dans  la  matière, 
car  les  juges,   quelque  variées  qu'aient  été  leurs   études, 
auront  rarement  les  connaissances  spéciales  qui  sont  né- 
cessaires pour  reconnaître  les  défauts  de  la  marchandise. 
Dans  un  cas  analogue,  lorsqu'il    s'agit  de  constater  les 
avaries  de  transport  (1),  le  code  de  commerce  indique  le 
même  mode  de  preuve.  Comme  en  toute  autre  matière, 
l'avis  des  experts  n'enchaîne  pas  le  juge,  qui  reste  libre 
de  statuer  contrairement  au  résultat  de  l'expertise,  s'il  est 
d'ailleurs  suffisamment  éclairé  par  d'autres  voies,  comme 
l'aveu  du  vendeur.  L'emploi  des  experts  s'impose  au  con- 
traire comme  mode  légal  et  obligatoire  de  constatation 
dans  la  loi  de  1838,  dont  la  disposition  est  reproduite  par 
la  loi  de  1884  (2). 

Il  se  peut  que  le  vendeur  conteste  l'idcnlité  de  la  mar- 

1.  Code  de  comm.,  Art.  lOo  et  106. 

2.  Loi  du  2  août  1884,  Art.  7  et  s. 
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chandîse  représentée  par  Tacheteur  avec  celle  qu'il  a  ven- 
due ;  Tacheteur  devra  donc  en  premier  lieu  établir  cette 
identité,  ce  qu'il  fera  par  toute  sorte  de  preuves.  Quel- 
quefois ce  ne  sera  que  l'identité  d'une  partie  de  la  mar- 
chandise qui  sera  contestée;  alors  si  l'acheteur  n'arrive 
pas  à  l'établir,  la  demande  sera  rejetée  pour  cette  partie 
tandis  qu'elle  pourra  être  introduite  avec  succès  pour  le 
reste.  La  preuve  de  l'identité  doit-elle  précéder  néces- 
sairement Texpertise?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Sans  doute 
les  frais  considérables  qu'elle  nécessitera  seront  faits  en 
pure  perte,  s'il  n'est  pas  prouvé  postérieurement  que 
cette  marchandise  vicieuse  est  bien  celle  qui  a  fait  l'objet 
de  la  vente.  Mais  en  attendant  que  l'iflentité  soit  établie 
pour  commencer  l'expertise,  on  court  le  risque  d'un  plus 
grand  mal;  la  marchandise  peut  périr  pendant  ce  di'laij 
et  alors  il  deviendra  extrêmement  difficile  de  recon- 
naître les  vices  qui  étaient  en  elle.  Mieux  vaut  donc  per- 
mettre à  l'acheteur  de  faire  procéder  immédiatement  à 
l'expertise,  sauf  à  débattre  plus  tard  la  qu(»stion  d'iden- 
tité. Les  intérêts  du  vendeur  ne  sont  en  aucune  fac^on 
lésés  par  cette  manière  d'acrir,  puisque  si  l'identité  n'(\st 
pas  [)rouvée  les  frais  de  l'expertise  resteront  à  la  charge 
de  l'acheteur. 

L'expertise  a  lieu,  suivant  les  formes  ordinaires,  par 
un  ou  trois  ex|)erts,  choisis  par  les  parties,  ou  désignés 
par  le  tribunal  quand  les  parties  ne  peuvent  s'entendre 
pour  faire  ce  choix.  Souvent  l'action  sera  intentée  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  se  trouvera  la  marchandise  re- 
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fusée.  Los  jusres  devront  donc  adresser  une  commission 
rogatoire  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  se 
trouve  à  reiïet  de  laiï*e  procéder  à  Texpertise,  à  moins 
que  le  transport  n'en  soit  facile  ou  qu'un  échantillon  suf- 
fise au  travail  des  experts.  Dans  cx'  dernier  cas,  le  ven- 
deur qui  d(îmanderait  que  Texpcrtise  fut  faite  devant  le 
tribunal  saisi  de  l'action  devrait  être  écouté  (1).  Si 
l'acheteur  habite  en  pays  étranger,  la  commission  roga- 
toire sera  adressée  au  consul  ;  à  défaut  de  consul,  elle  se- 
rait adressée  au  juge  étranger,  mais  il  est  douteux  que  ce 
dernier  soit  obligé  d'y  obtempérer.  S'il  refusait  la  délé- 
gation, l'acheteur  n'aurait  plus  que  la  ressource  de  rame- 
ner la  marchandise  en  France,  ou  tout  au  moins  d'en 
apporter  une  quantité  suffisante  pour  servir  d'échantillon. 
L'expertise  doit  en  effet  être  faite  contradictoirement  ;  on 
ne  pourrait  opposer  au  vendeur  celle  qui  aurait  été  faite 
sans  lui,  ou  sans  qu'il  y  eût  été  régulièrement  appelé. 

Si  l'acheteur  n'arrive  pas  à  faire  sa  preuve,  ou  s'il  ne 
la  fait  qu'imparfaitement,  le  doute  s'interprète  contre  lui, 
suivant  cette  règle  générale  que  l'on  n'obtient  en  justice 
que  ce  à  quoi  l'on  prouve  avoir  droit  (2).  Chaque  fois  que 
l'objet  aura  péri  par  le  faitde  l'acheteur,  comme  il  a  rendu 
impossible  la  vérification  des  vices  dont  il  se  plaint,  et 
qu'il  n^y  a  plus  moyen  de  reconnaître  leur  antériorité,  sa 
prétention  sera  repoussée  ;  môme  solution,  aux  termes  de 
l'article  1647,  si  l'objet  est  venu  à  périr  par  cas  fortuit; 

1.  Aix,  19  novembre  1831. 

2.  Codo  riv.,  Art.  1315. 
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nous  nous  demanderons  plus  loin  si  cette  disposition   du 
Code  n'est  pas  sujette  à  critique. 

Il  est  un  cas  cependant  ofu  (pioiipie  l'objet  ait  [>éi'i  pai' 
cas  fortuit,  l'action  de  racheteur  devra  être  admise;  ceci 
aura  lieu  chaque  fois  que  la  chose  n'aura  péri  que  par  suite 
du  fait  du  vendeur.  En  préseiire  du  n'fiis  d*»  Tacheteur, 
par  exemple,  de  recevoir  liviaison,  il  a  vendu  et  livre 
la  marchandise  à  une  autre  personne  avant  d'at- 
tendre Texpertise.  S'ëtant  mis  hors  d'état  de  prouver  que 
le  refus  de  l'acheteur  n'avait  pas  de  fondement,  il  lui 
devra  non-seulement  la  restitution  de  son  prix,  mais 
encore  des  dommages  et  intérêts,  si,  faute  d'avoir  reçu  la 
marchandise  stipulée,  il  s'est  vu  réduit  à  s'en  procurer 
une  autre  pour  laquelle  il  a  dû  donnei'  un  prix  supérieiu' 
à  cause  d'une  hausse  fortuite  (1). 

I  4.  —  Délai  du  recours. 

Le  vendeur  peut  de  bonne  foi  avoir  ignoré  les  vices, 
il  est  donc  de  toute  justice  qu'en  venant  au  secours  do 
l'acheteur,  la  loi  sauvegarde  en  même  temps,  autant  qu'il 
est  possible,  les  intérêts  du  vendeur,  d'où  l'obligation 
pour  l'acheteur  d'intenter  son  action  dans  un  bref  délai. 
Si  Ton  avait  fait  de  la  découverte  des  vices  une  cause  de 
nullité  ordinaire,  l'action  en  rescision  aurait  duré  dix 
ans,  au  plus  grand  préjudice  du  vendeur;  le  plus  sou- 
vent, en  effet,  le  vice,  qui  est  dans  la  chose,  lui  enlèvera 
avec  le  temps  toute  valeur  vénale;  il  im|»orte  donc  que  le 

1.  Aix,  26  avril  1861. 
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vendeur  soit  réintégré  le  plus  tôt  possible  dans  la  posses- 
sion de  la  chose  afin  de  pouvoir  en  tirer  le  plus  de  profit 
possible,  il  ne  faut  pas  enfin  qu'il  soit  réduit  à  conserver 
par  devers  lui  le  prix  qu'il  a  reçu  sans  oser  en  faire  em- 
ploi, parce  qu'il  est  à  chaque  instant  menacé  d'une  résilia- 
tion. C'est  dans  le  délai  le  plus  bref  que  le  sort  de  la 
vente  doit  être  fixé,  car,  pour  s'engager  dans  de  nouvelles 
opérations,  les  négociants  ont  besoin  de  pouvoir  compter 
sur  la  fixité  de  celles  qu'ils  ont  conclues;  enfin  le  cours 
d'une  marchandise  subit  les  fluctuations  les  plus  inatten- 
dues ;  il  est  donc  nécessaire  que  le  vendeur  soit  privé  le 
moins  longtemps  possible  de  la  marchandise  qu'on  l'obli- 
gera plus  tard  à  reprendre,  afin  de  pouvoir  profiter  de  la 
hausse  relative  qui  peut  se  présenter.  Encore  une  fois,  s'il 
est  juste  que  l'on  vienne  au  secours  de  l'acheteur  trompé, 
il  est  non  moins  équitable  qu'on  ne  lui  permette  pas  d'at- 
tendre sa  propre  convenance  pour  intenter  son  action.  Le 
vendeur  est  souvent  de  bonne  foi,  la  perte  est  alors  aussi 
imméritée  pour  lui  que  pour  l'acheteur,  il  a  donc  droit  à  de 
sérieux  égards,  et  avant  tout  il  est  juste  que  le  sort  du 
marché  ne  reste  pas  trop  longtemps  en  suspens.  Le  bref 
délai  accordé  à  l'acheteur  s'explique  par  le  désir  du 
législateur  que  Taffaire  manquée  ait  pour  le  vendeur  le 
moins  de  conséquences  dommageables  possible. 

L'objet  vicieux,  qui  ne  pouvait  convenir  à  l'acheteur, 
peut,  malgré  sa  défectuosité,  être  utile  à  une  autre  per- 
sonne, qui,  même  la  connaissant,  offrira  le  même  prix 
que  le  premier  acheteur.  Le  consommateur,  par  exemple, 
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acceptera  sans  diffioulté  les  œufs  non  fécondés  qu'on  lui 
offre,  bien  qu'ils  aient  été  rendus  par  le  précédent  ache- 
teur, qui  les  destinait  à  la  reproduction.  De  môme  le  cul- 
tivateur donnera  un  prix  acci3ptable  du  terrain  grevé  do 
la  servitude  de  ne  pas  bâtir,  quoique  le  premier  acqué- 
reur, qui  voulait  y  établir  une  usine,  ait  lait  rescinder  la 
vente. 

1.  —  Durée  du  délai 

Mais  que  signifient  ces  termes  de  l'article  1748  :  «  Le 
délai  pour  agir  sera  le  plus  bref  possible  suivant  la  na- 
ture des  vices  et  l'usage  des  lieux  i>  ?  Nous  avons  montré 
dans  notre  introduction  que  ce  délai  était  souvent  très 
long,  et  que  même  il  n'était  guère  limité  que  pour  certai- 
nes ventes  ;  de  quelles  limites  veut  donc  parler  le  Code  ? 
Peut-être  l'article  1647  peut-il  s'expliquer  historiquement  : 
à  Rome  les  délais  étaient  relativement  considérables  ;  c'était 
six  mois  ou  un  an,  suivant  l'action  employée  ;  dans  nos 
anciennes  coutumes,  ils  avaient  été  réduits,  et  variaient 
de  trois  mois  à  huit  jours,  selon  l'endroit  et  l'objet  de 
la  vente;  le  Code  cherche  à  restreindre  ces  délais  à  un 
temps  aussi  bref  que  possible,  c'est  un  vœu  qu'il  exprime. 
Ne  croyant  pas  possible  de  fixer  un  délai  uniforme  pour 
toutes  les  ventes,  il  se  contente  d'émettre  le  désir  que  ce 
délai,  quel  qu'il  soit  en  pratique,  soit  le  plus  court  pos- 
sible, et  de  suivre  pour  sa  fixation  les  errements  du  passé. 
Avec  la  loi  de  1838,  remplacée  de  nos  jours  par  celle  de 
1884,  les  ventes  d'animaux  domesticjues  ont  cessé  d'être 
régies  par  le  Code,  quant  au  point  qui  nous  occupe;  un 
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délai    uniforme    leur  a  été  imposé  pour  toute  la  France. 
Mais  en  dehors  de  l'application  de  cette  loi  spéciale,  com- 
ment  déteiminer    le  délai   pendant    lequel  l'action  sera 
recevable  ?    Il    est   évident    qu'il    ne   doit  pas   être  le 
même    pour  tous   les  objets  ;  si  le  contraire  avait  lieu  à 
Rome,  cela  vient  de  la  manière  dont  la  théorie  des  vices 
rédhibitoires  s'est  développée.  Dans  notre  ancien  droit,  les 
immeubles  étaient  généralement  régis  par  la  loi  romaine, 
tandis  que  les  délais  beaucoup  plus  courts  avaient  été  éta- 
blis pour  les  objets  mobiliers,  et  spécialement    pour  les 
animaux  domestiques.  Aujourd'hui  nous  avons  une  loi  spé- 
ciale pour  les  animaux  domestiques;  quant  aux  autres  ani- 
maux, quant  aux  meubles  inertes  et  aux  immeubles,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  l'usage  du   lieu  où  a  été  passée  la  vente 
est  muet  sur  la  question  du  délai,  ou  bien  il  s'en  exprime. 
Dans  le  premier  cas,  la  sagesse  des  tribunaux  suppléerjaà 
ce  silence,  dans  le  second,  on  se  conformera  à  ce  qu'elle 
décide.  Quand  le  tribunal  aura  à  trancher  la   question  du 
délai,  il  devra  peser  les  raisons  et  les  circonstances  qui 
ont  pu  empêcher  l'acheteur  d'agir  plus  tôt,  son  apprécia- 
tiot)  souveraine  décidera  s'il  est  excusable  d'avoir  autant 
tardé  à  intenter  Taction  en  garantie  (1),  et  la  sentence  qui 
sera  rendue  à  ce  sujet  n<*  pourra  jamais  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  Cassation,  car  il  s'agit  ici  d'une  question 
de  fait  et  non  de  droit,  dont  les  tribunaux  gardent  l'entière 
appréciation  (2).    Quelquefois  le  recours  exercé  dans  les 

1.  Req.  16  novembre  1853. 

2.  Riom.  2  juillet  1884. 
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deux  mois  de  la  vente  sera  regardé  comme  tardif,  si  le 
vice  était  facile  à  découvrir  ;  par  exemple  s'il  consistalLen 
un  défaut  de  largeur  d'une  étoffe,  ouencorps  étrangeis  in- 
troduits dans  des  ballots  de  marchandises  (1),  ou  si,  par 
suite  des  reventes  successives,  il  est  impossible  de  recon- 
naître, au  jourde  la  demande^  si  le  vice  existait  antérieu- 
rement à  la  vente,  ou  n'est  pas  plutôt  le  fait  d'un  des  sous- 
acquéreurs.  Dans  d'autres  cas  au  contraire,  quand  il  s'a- 
gira d'immeubles  par  exemple,  l'action  pourra  ètie  dé- 
clarée recevable  bien  qu'exercée  dix  ans  après  la  vente  (2). 
La  décision  que  nous  donnons  nous  est  fournie  par  Tes- 
pritde  l'article  1648,  qui  déclare  que  le  délai  doit  varier 
suivant  la  nature  du  vice.  Quelques  personnes,  s'appuyant 
sur  Tarticle  1622,  qui  ne  donne  à  l'acheteur  qu'une^  an- 
née pour  réclamer  quand  il  n'a  pas  reçu  la  contenance 
stipulée,  voudraient  que  le  recours  en  garantie  pour  les 
vices  rédhibitoires  fût  de  même  limité  à  ce  laps  di^  temps 
dans  tous  les  cas.  Mais  on  leur  a  répondu  avec  raison 
qu'il  n'y  avait  aucune  similitude  entre  un  défaut  de  conte- 
nance, que  l'acheteur  peut  constater  dès  la  livraison,  et 
un  vice  caché,  qui  le  plus  souvent  ne  pourra  être  reconnu 
que  quand  il  se  sera  manifesté.  Conunent  l'acheteur  serait- 
il  déchu  du  droit  d'exercer  son  recours  par  cela  seul  qu'un 
certain  laps  de  temps  s'est  écoulé  depuis  la  vente,  si  ce 
n'est  que  postérieurement  à  ce  délai  que  les  vices  se  sont 
révélés,  et  s'il  est  établi  que  l'acheteur  ne  pouvait  en  avoir 

1.  Bourges,  27  août  1819. 

2.  Paris,  16  février  1876. 
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connaissance  auparavant.  Enfermer  le  droit  à  la  garantie 
pour  les  vices  cachés  dans  un  certain  laps  de  temps  équi- 
vaudrait bien  souvent  à  la  supprimer  complètement.  Si 
Ton  a  pu  agir  autrement  dans  les  ventes  d'animaux  domes- 
tiques^ c'est  qu'il  est  scientifiquement  établi,  ou  tout  au 
moins  légalement  présumé,  que  les  vices,  qui  y  sont  ad- 
mis comme  rédhibitoires,  n'ont  pu  prendre  naissance  que 
chez  l'acheteur,  quand  ils  ne  se  sont  pas  révélés  dans  le 
délai  attribué  à  chacun  d'eux. 

Dans  la  fixation  du  délai,  nous  avons  toujours  supposé 
que  le  vendeur  était  de  bonne  foi,  et  nous  avons  cherché, 
tout  en  admettant  le  recours,  à  le  rendre  aussi  peu  oné- 
reux que  possible.  Mais  si  le  vendeur  était  de  mauvaise 
foi,  ou  si  l'existence  des  défauts  n'était  due  qu'à  Timpéritie 
du  producteur  ou  à  la  négligence  du  marchand,  il  serait 
juste  d'étendre  le  délai  de  la  garantie,  car  les  deux  parties 
ne  sont  plus  alors  aussi  favorables  l'une  que  l'autre.  Le 
vendeur  de  mauvaise  foi  serait  mal  fondé  à  exciper  du 
recours  tardif  de  l'acheteur,  puisque,  du  moment  qu'il 
connaissait  les  vices  il  devait  s'attendre  à  être  inquiété; 
comment  viendrait-il  se  plaindre  d'être  trompé  dans  son 
attente.  Sans  doute,  le  silence  qu'il  a  gardé  est  en  quel- 
que sorte  excusable  :  on  ne  peut  exiger  de  lui  qu'il  dépré- 
cie sa  marchandise:  qu'y  aurait-il  même  de  plus  ridicule 
qu'un  vendeur  qui  publierait  les  défauts  de  la  chose  qu'il 
vend  et  ferait  ainsi  crier  par  son  ordre  :  maison  rrudmine 
à  vendre  (l)/il  a  pu  du  reste  espérer  que  les  vices  dispa- 

1.  Cicùron,  de  Offiriis  III.  13. 
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raîtraient,  et  que  dans  tous  les  cas  ils  ne  seraient  pas  un 
obstacle  à  l'emploi  que  l'acheteur  compte  en  faire.  Mais 
malgré  cela  sa  réticence  est  coupable,  il  est  en  faute,  et 
Tacheteur,  qui  souffre  à  cause  du  silence  intentionnel 
qu'il  a  gardé,  ou  encore  à  cause  de  son  incurie,  doit 
pouvoir  agir  avec  plus  de  latitude  que  s'il  se  trouvait  en 
face  d'un  vendeur  de  bonne  foi.  II  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  lorsque  les  parties  avaient  limité  le  délai  de  la  garan- 
tie légale,  cette  clause  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  vices 
cachés,  ignorés  du  vendeur,  et  non  à  ceux  dont  il  avait 
connaissance  ;  que  spécialement  elle  ne  pouvait  être  in- 
voquée par  le  constructeur  d'une  locomotive,  qui  aurait 
introduit  volontairement  dans  sa  confection  des  tôles 
qu'il  savait  dépourvues  de  solidité  ou  d'élasticité  suffi- 
santes (1).  Nous  avons  vu  de  même  que  l'action  produi- 
sait des  effets  différents  quant  à  son  émolument,  suivant 
que  le  vendeur  était  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Nous 
excluons  pour  le  moment  le  cas  de  dol  ;  nous  verrons 
plus  loin  en  effet  que  si  le  vendeur  a  employé  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  dissimuler  les  vices,  l'acheteur 
a  une  arme  très  énergique  à  sa  disposition. 

II.  —  Point  de  déptwt  du  délai. 

Le  délai  étant  connu  il  nous  reste,  pour  le  déterminer 
exactement,  a  rechercher  quel  en  est  le  point  de  départ. 
En  droit  romain,  nous  avons  vu  qu'il  était  fixé  au 
jour  de  la  vente.  Dans  notre  ancien  droit,  les  coutumes 

1.  Paris,  24  février  1882. 

De  Bernon  14 
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étaient  divisées  ;  c'était  tantôt  le  jour  de  la  vente,  tan- 
tôt celui  de  la  tradition,  quelquefois  même  le  jour  seule- 
ment de  la  révélation  des  vices.  Aujourd'hui,  les  avis  sont 
partagés  ;  le  silence  du  Code  à  ce  sujet  laisse  en  effet  le 
champ  libre  aux  théories  diverses,  et  la  loi  de  1884,  qui, 
reproduisant  celle  de  1838,  fixe  ce  point  de  départ  au 
jour  de  la  tradition,  ne  peut  être  invoquée  en  dehors  des 
espèces  spéciales  qu'elle  vise,  car  son  rapporteur  a  dé- 
claré formellement  que  cette  disposition  de  la  loi  devait 
être  restreinte  aux  ventes  d'animaux  domestiques  ;  la 
(luestion  reste  donc  entière  pour  les  autres  ventes,  et  les 
tiuteurs  s'y  donnent  libre  carrière. 

La  majorité  des  jurisconsultes  optent  pour  le  jour  de 
la  vente;  autrement^  disent-ils^  si  l'on  prend,  par  exemple, 
le  jour  de  la  livraison,  le  vendeur  se  trouvera,  chaque 
fois  que  la  livraison  n'aura  pas  eu  lieu  le  jour  même  de 
la  vente,  exposé  à  être  déclaré  responsable  des  vices  dans 
un  temps  beaucoup  plus  considérable  que  celui  fixé  par 
Tiisage;  il  en  résultera  encore  qu'il  sera  souvent  actionné 
pour  des  défauts  qui  ont  pris  naissance  antérieurement  à 
la  livraison,  mais  aussi  postérieurement  à  la  vente,  et  pour 
lesquels  il  se  verra  injustement  condamné.  Mieux  vaut 
placer  le  point  de  départ  du  délai  au  jour  de  la  vente  puis- 
qu'à  partir  de  ce  moment,  l'acheteur  a  dû  prendre  livrai- 
son, et  est  en  faute  de  ne  l'avoir  pas  fait. 

Cependant  si  c'est  le  vendeur  qui  tarde  à  livrer,  et  se  laisse 
constituer  en  demeure,  il  est  dès  lors  en  faute  (1)  et  dans  ce 
1.  Gode  civ.,  art.  1138. 
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dernier  cas  le  délai  ne  courra  que  du  jour  de  la  mise  en 
j)ossession  réelle.  Mais  la  question  devient  fort  embarras- 
sante quand  c'est  par  une  clause  spéciale  du  contrat,  que 
les  parties  ont  reporté,  d'un  commun  accord,  la  livraison 
à  une  époque  postérieure.  Attendre  le  jour  de  la  livraison 
serait  retomber  dans  tous  les  inconvénients  que  nous  ve- 
nons de  signaler;  faire  courir,  au  contraire,  le  délai  du  jour 
lie  la  vente  serait  souvent  n'accorder  à  l'acheteur  qu'un 
recours  illusoire.  Supposons,  par  exemple,  que  le  temps  fixé 
pour  la  livraison  soit  supérieur  à  celui  qui  est  établi  par 
l'usage  ;  l'acheteur  sera  forclos  avant  même  d'avoir 
eu  la  chosi3  entre  les  mains,  et  d'avoir  pu  en  reconnaître  les 
défauts.  En  présence  de  ces  difficultés,  la  jurisprudence 
rejette  tout  système  absolu  et  fait  des  distinctions  :  le 
délai  ne  courra  du  jour  de  la  vente  qu'autant  que  la  li- 
vraison devait  avoir  lieu  immédiatement;  autrement  ce 
ne  sera  qu'à  partir  de  la  livraison  réelle,  et  encore  à  con- 
dition, dans  ces  deux  cas,  que  les  vices  soient  de  ceux 
qu'une  vérification  peut  rendre  apparents.  Si  c'est  le  man- 
dataire de  l'acheteur  qui  a  reçu  la  chose,  ou  si  la  mar- 
chandise a  été  réexpédiée  immédiatement  sans  être  véri- 
fiée, le  délai  courra  néanmoins  à  partir  de  la  livraison  ; 
car  Tacheteur  est  en  faute  dans  le  premier  cas  d'avoir 
choisi  un  mandataire  trop  peu  diligent,  et  dans  le  second 
il'avoir  aveuglement  suivi  la  foi  du  vendeur  ;  il  n'est  donc 
pas  fondé  à  demander  une  augmentation  de  délai  (1).  Il 
n'en  serait  autrement  que  si  un  cas  de  force  majeure  avait 
1.  Keq.  1"  février  1828  et  trib.  de  conini.  de  Nantes,  19  janvier  1859. 
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empêché  l'acheteur  d'agir  plus  tôt  ;  c'est    un  navire,  par 
exemple,  dont  le  doublage  est  défectueux,  et  qui,  pris  par 
les  glaces,  a  été  obligé   d'hiverner   au    milieu  de  l'Océan 
Glacial,  loin  de  toute  terre   où  le  capitaine  pût  faire  en- 
tendre sa  réclamation.  Mais  dès  que  le  navire  recouvre  sa 
liberté,  au  premier  port  où  il  fait  escale,  le  capitaine  s'em- 
presse de  faire  nommer  un  curateur  pour  représenter  le 
vendeur,  s'il  est  trop  éloigné  pour  être  convoqué  en  per- 
sonne,   et   fait   constater  par  experts  la  mauvaise  qualité 
des  feuilles  de  cuivre  qui  composent  ce  doublage,    et   qui 
doivent  être  changées  pour  que  le  navire  puisse  continuer 
sa  route.  Comment  reprocher  à  ce  capitaine  de  n'avoir  agi 
que  tardivement,  alors  qu'il  lui  était  impossible  de  le  faire 
plus  tôt?  Tel  est  le  système  de  la  jurisprudence  pour   les 
défauts  qu'une  vérification  attentive  peut  révéler;  s'il  s'a- 
git au  contraire  de  vices  qui  ne  peuvent    être   découverts 
avant  qu'ils  se  soient  manifestés  par  l'emploi  régulier  de 
l'objet,  ce  ne  sera  que  du  jour  de  leur  manifestation  que 
le  délai  commencera  à  courir.  La  raison  en  est  que,  quel- 
que délai  que  l'on  mette  à  l'exercice  de  l'action,  on  n'abou- 
tirait le  plus   souvent  qu'à    une   injustice  si  Ton  faisait 
courir  ce  délai  à  partir  de  la  livraison. 

On  peut  supposer,  en  effet,  que  les  vices  ne  se  sont  pas 
manifestés  dans  ce  délai  ;  mais  puisque  cette  manifesta- 
tion seule  pouvait  les  faire  connaître,  comment  l'acheteur 
aurait-il  pu  agir  avant  ;  l'action  se  trouverait  donc  pres- 
crite avant  d'avoir  pu  être  intentée.  Il  n'en  saurait  être 
ainsi  ;  «  Contra  non  valentem  agere  non  curni  prcesœiplio  :» , 
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c'est  bien  le  cas  de  faire  Tapplication  de  cette  règle.  L'ar- 
ticle 1304  fournit  en  ce  sens  un  argument  d'analogie  qui 
parait  des  plus  forts  ;  il  y  est  dit  que  c'est  du  jour  de  la 
découverte  de  l'erreur  ou  du  dol,  ou  du  jour  de  la  dispa- 
rition de  la  violence,  que  commencent  à  courir  les  dix  ans 
accordés  à  l'acheteur  pour  demander  la  rescision  du  con- 
trat ;  le  délai  est  suspendu  au  profit  de  l'acheteur  tant 
qu'il  ignore  son  droit  d'agir.  Notre  espèce  est  analogue  à 
celle  prévue  par  l'article  1304  ;  pourquoi  ne  recevrait-elle 
pas  la  même  solution,  tant  qu'un  texte  formel  ne  sera  pas 
venu  nous  en  imposer  une  autre  ?  La  jurisprudence  est 
bien  fixée  en  ce  sens  (1),  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  nous  ranger  à  une  doctrine  qui  tend  à  faire  triom- 
pher la  plus  grande  équité  dans  la  vente,  et  qui  a  l'avantage 
d'être  conforme  aux  principes  généraux  du  droit. 

Dès  que  l'action  est  intentée  dans  le  délai  fixé  par  la 
coutume,  ou  admis  par  les  tribunaux,  délai  dont  ils  sont 
seuls  appréciateurs  suivant  les  cas  (2),  l'acheteur  est  en 
règle  bien  que  ce  ne  soit  qu'au  cours  du  procès  que  le  vice 
soit  constaté  ;  ceci  résulte  très  clairement  des  termes  em- 
ployés par  le  Code  (3),  qui  ne  fixe  de  délai  que  pour  IHn- 
troduction  de  raction.  Nous  verrons,  en  étudiant  la  loi  de 
1838,  que  le  législateur  s'y  est  appliqué  à  faire  disparaî- 
tre cette  anomalie,  car  entre  l'exercice  de  l'action  et  la 

i.  Lyon,  5  août  1824,  et  Req.,  16  no/cmbre  1833  ;  V,  aussi  Req.,  30 
novembre  1858. 

2.  Riora,  2  juillet  188'i  ;  Cass.  12  nov.  I88i. 

3.  Code  Civ.,  art.  1648. 
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constatation  du  vice,  il  s'écoulait  un  temps  suffisant  pour 
permettre  à  des  défauts  de  se  produire  s'il  n'en  existait 
pas  auparavant,  ou  de  disparaître  s'ils  existaient  déjà  ;  on 
s'exposait  donc  à  absoudre  ou  à  condamner  injustement  le 
vendeur.  Le  délai  pour  intenter  la  demande  sera  augmenté, 
suivant  les  principes  généraux  (1),  d'un  jour  par  cinq  my- 
rianiètres,  calculés  sur  la  distance  qui  sépare  le  domicile 
de  l'acheteur  de  celui  du  vendeur. 

III.  —  Des  cas  où  Vtwtion  ditrcra  jlus  longtemps. 

Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1648,  l'action 
en  garantie  était  enfermée  dans  un  délai  très  bref,  mais 
quelquefois,  vu  certaines  circonstances  particulières,  Fe- 
xistence  de  défauts  cachés  permettra  à  l'acheteur  d'en  de- 
mander la  réparation  dans  un  temps  beaucoup  plus  long. 
Ce  ne  sera  plus  seulement  alors  l'action  rédhibitoire  ou  en 
diminution  de  prix,  que  l'ac^heteui*  aura  à  son  service, 
mais  une  autre  action  bien  plus  énergique,  qui  différera 
suivant  les  cas.  Il  nous  paraît  rentrer  dans  notre  sujet  de 
rappeler  ici  quelques  espèces  de  ce  genre. 

1«  Le  venrtour  a  commis  un  dol. 

Le  vendeur  ne  s'est  pas  contenté  de  garder  le  silence  sur 
les  vices,  il  les  a  sciemment  dissimulés  en  employant  des 
moyens  frauduleux  pour  empêcher  l'acheteur  de  les  recon- 
naître. Ce  ne  sera  plus  alors  l'action  rédhibitoire  qu'exer- 
cera ce  dernier  avec  des  dommages  et  intérêts  pour  le  pré- 
judice qu'il  a  éprouvé  dans  ses  autres  biens,  mais  l'action 

1.  Code  de  proc^klurc  riv.,  art.  1033,  loi  du  3  mai  186*2. 
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en  rescision  pour  cause  de  dol,  car  son  consentement  a  été 
complètement  vicié,  puisqu'il  a  été  usurpé  par  une  trom- 
|>erie{l).Ltî  droit  au  recoursdurera  donc  dix  ans,  délai  dont 
le  point  de  départ  sera  la  découverte  du  dol  (2).  Cicéron  nous 
rapporte  un  rurieux  exemple  de  tromperie  dans  une  vente 
d'immeuble  (3)  :  Canius,  chevalier  romain  fort  riche,  est 
invité  à  souper  chez  le  banquier  Pythius.  Devant  la  villa 
la  mer  est  sillonnée  de  barques  de   pécheurs  qui  rappor- 
tent chacune  des  monceaux  de  poissons.  Pythius  assure  du 
reste  à  son  hôte  que  c'est  le  seul  endroit  de  la  ville  où 
l'on  puisse  pécher  avec  quelques    succès,    Canius    ne   se 
possède  plus,  il  faut  à   tout  prix  qu'il  devienne  proprié- 
taire de  cette  villa  si  ]>rivilégiée.  Le  banquier  refuse  tout 
d'abord,  mais  finit  par  accepter  le  marché  pour  une  belle 
somme,  qu'il  so  lait  autoriser  par  Tacheteur' à  porter  sur  son 
cocfer  de  manière  à  former  un  contrat /^7/e/•^s.  Le  lendemain 
(le  bonne  heure  le  chevalier  est  sur  la  plage,  pas  une  barque  à 
rhorizon.  Il  attend,  de  longues  heures  se  passent,  la  mer  est 
toujoursaussi  déserte;  il  interroge  les  voisins,  et  découvre 
alors  la  triste  vérité:  jamais  les  pécheurs  de  Syracuse  ne  vien- 
nent dans  cetendroit,  parce  ((ueceseraitpeineperdue,  il  n'y 
a  pas  un  poisson.  On  conçoit  la  colère  du  chevalier  romain, 
et  l'on  devine  ce  qu'elle  dut  être  quand  il  apprit  qu'il  n'y 
avait  aucun  moyen  de  faire  casser  le  marché  ;   Aquilius 
n'avait  pas  en  effet  donné   encore  ses  formules  contre  le 

1.  Code  Civ.,  art.  1304. 

2.  Caen,20juin  1854. 

3.  rUcAroii ,  de  offi c tis ,  L i  v .  I H ,    14. 
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dol.  Plus  heureuse  aujourd'hui,  la  victime  d'une  ruse  sem- 
blable trouvera  dans  l'application  de  nos  principes  sur  le 
dol  le  moyen  d'obtenir  une  entière  réparation  (1). 

2°  Action  ex  empto. 

La  vente  a  pour  objet,  non  point  un  corps  certain  spé- 
cialement désigné  et  convenu  entre  les  parties,  mais  une 
certaine  quantité  d'un  genre  particulier.  Les  objets  livrés 
en  exécution  de  cette  vente  possèdent  les  qualités  impli- 
citement comprises  dans  le  marché,  mais  ne  remplissent 
pas  les  conditions  formellement  stipulées.  Dans  ces  condi- 
tions, l'acheteur  pourra  intenter  l'action  du  contrat  sans 
que  le  vendeur  puisse  lui  opposer  le  peu  d'importance 
des  défauts  allégués,  ou  la  diflérence  si  minime  de  qualité 
qui  en  résulte.  L'application  de  cette  théorie  se  rencon- 
trera surtout  dans  les  marchés  traités  par  correspondance, 
qui  ont  pour  objet  un  type  de  marchandise  spécialement 
désigné. 

Il  a  été  jugé,  par  exemple  (2),  que  l'acheteur  qui  avait 
demandé  une  chose  de  toute  première  qualité  ne  pouvait 
être  obligé  d'accepter  celle  de  qualité  moyenne  qu'on  lui 
avait  expédiée,  car  le  vendeur  doit  livrer  le  type  stipulé, 
et  non  un  autre,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  ressemblance 
avec  le  premier.  De  même  si  la  vente  a  été  conclue  sur  un 
échantillon  portant  une  certaine  estampille,  il  a  été  évi- 
demment convenu  que  ce  serait  cette  espèce  qui  serait  li- 

1.  Codo  civ.,  art.  1116  et  s. 

2.  Gand,  12  janv.  1849. 
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vrée.  C'est  donc  avec  raison  que  la  cour  de  Rouen  a  dé- 
claré que  des  farines,  livrées  avec  une  estampille  autre 
que  celle  que  portait  le  baril  d'échantillon,  pourraient  être 
rendues  au  vendeur  (1). 

Il  est  un  autre  cas  où  l'acheteur  intentera  avec  succès 
l'action  du  contrat.  C'est  quand,  faute  d'avoir  les  qualités 
accidentelles  spécialement  demandées,  l'objet  livré  serait 
complètement  inutile  pour  l'acheteur,  parce  qu'il  ne  pour- 
rait aucunement  remplir  le  but  auquel  il  était  destiné. 
C'est  un  cheval  de  selle,  par  exemple,  qui  a  été  livré  par 
erreur  à  une  personne  qui  avait  spécifié  qu'elle  voulait  un 
cheval  de  trait. 

3°  l,es  vices  cach<^  niellent  la  chos  '  hois  du  commerce. 

Malgré  la  bonne  foi  du  vendeur,  quand  les  défauts 
de  l'objet  sont  de  telle  nature  qu'ils  le  mettent  hors  du 
commerce,  comme  s'il  s'agit  de  denrées  alimentaii'es  tel- 
lement falsifiées  qu'elles  sont  d'un  usage  dangereux,  et 
peuvent  être  saisies  par  l'autorité  administrative,  l'ache- 
teur pourra,  pendant  dix  ans,  demander  la  rescision  de  la 
vente.  11  ne  s'agit  plus  ici,  en  effet,  de  simples  vices  enle- 
vant à  la  marchandise  une  partie  de  sa  valeur  ou  de  son 
utilité,  mais  de  défauts  qui  la  privent  de  toute  valeur  vé- 
nale, car  la  vente  de  pareilles  marchandises  est  interdite. 
Dans  le  même  cas,  l'acheteur  pourrait  intenter  son  action 

t.  Rouen,  17  mai  1854. 
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en  restitution  du  prix  et  en  dommages  et  intérêts  devant 
la  juridiction  correctionnelle. 

Cette  action  est  prescriptible  par  Irois  ans  à  compter  de  la 
perpétration  du  délit  ou  du  dernier  acte  de  poursuite  (1). 
L'acheteur  obtient,  comme  par  Faction  en  rescision  or- 
dinaire, la  restitution  de  son  prix,  plus  des  dommages-in- 
téi'èts.  Quant  au  vendeur,  l'action  publique  a  des  effets 
particuliers  qui  aggravent  pour  lui  le  résultat  de  la  réso- 
lution. En  général,  la  marchandise  ne  lui  est  pas  rendue, 
mais  est  confisquée  à  titre  de  peine,  ou  détruite  si  elle  ne 
peut  être  absolument  d'aucun  usage  ;  il  encourt  de  plus 
une  amende  et  un  emprisonnement  dont  le  taux  et  la  durée 
varient  suivant  que  les  vices  étaient  ou  n'étaient  pas  nui- 
sibles à  la  santé  (2). 

4**  Vices  de  construction. 

Quand  il  s'agit  de  constructions,  que  le  vice  qui  les 
rend  défectueuses  provienne  de  la  construction  elle- 
même  ou  des  matériaux  employés,  ou  encore  du  défaut 
de  solidité  du  sol,  la  loi  limite,  dans  tous  les  cas,  à  dix 
ans  (3)  le  temps  pendant  lequel  les  architectes  et  les  en- 
trepreneurs peuvent  être  inquiétés.  Les  parties  peuvent, 
bien  entendu,  substituer  un  délai  conventionnel  à  ce  délai 
légal  ;  il  est  de  même  certains  corps  d'état,  où  les  arti- 

1.  C.  1.  crim.  Art.  638. 

2.  Loi  du  27  mars  1851,  étendue  par  celle  du  5  mai  1885. 

3.  Codo  civ.  Art.  1792  et  2270. 
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sans  ont  routume  de  fixer  le  délai  pendant  lequel  ils 
pourront  être  recherchés  pour  les  défauts  cachés  ;  les 
carrossiers,  les  mécaniciens  et  les  horlogers,  par  exem- 
ple, accordent  généralement  à  cet  effet  un  délai  de  deux 
ans.  L'action  rédhibitoire  reste  alors  indépendante  de 
l'action  en  responsabilité  qui  peut  être  intentée  contre  le 
constructeur.  x\insi  Tacheteur  est  en  droit  de  de- 
mandtîr  la  rédhibition  pour  les  défauts  de  la  maison 
achetée,  alors  même  que  le  vendeur  a  renoncé  par  avance 
à  l'action  de  l'article  1792;  réciproquement  s'il  n'est  plus 
dans  les  délais  de  l'action  rédhibitoire,  ou  s'il  y  a  renoncé 
vis-à-vis  du  vendeur,  il  peut  poursuivre  l'architecte,  et 
cela  directement,  sans  avoir  à  appeler  en  cause  le  ven- 
deur qui,  en  lui  livrant  i'inuneuble,  est  censé  le  lui  avoir 
transhJs  ciim  omni  causa,  c'est-à-dire  avec  tous  les 
moyens  de  garantie  et  de  protection  qu'il  possédait  lui- 
même. 

5»  Défaut  de  quantité. 

Le  vendeur  doit  délivrer  la  mesure  indiquée  au  con- 
trat (1);  s'il  délivre  moins  ou  plus,  et  que  les  parties 
aient  attaché  une  très  grande  importance  à  l'exactitude 
des  mesures,  il  doit  subir  une  diminution  équivalente  dans 
le  prix,  ou  recevoir  un  surplus  proportionnel.  Dans  ce 
dernier  cas  cej)endant,  si  l'excédent  dépasse  d'un  ving- 
tième la  quantité  déclarée,  l'acheteur  peut,  s'il  le  préfère, 

\.  Codociv.  Art,  1616  ot  s, 
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refuser  de  fournir  le  supplément  de  prix,  et  se  départir 
du  contrat.  Quel  que  soit  le  parti  que  prenne  l'acheteur, 
il  n'a  qu'un  an  pour  recourir  contre  son  vendeur.  Le 
temps  relativement  court  de  ce  délai  s'explique  par  la 
facilité  avec  laquelle  le  défaut  de  quantité  peut  être  re- 
connu dès  que  la  livraison  a  eu  lieu. 

6^  Absence  de  qualités  substantielles. 

Il  arrive  souvent  que  des  marchands  répandent  dans  le 
commerce  des  produits  imités,  qu'ils  vendent  pour  le  pro- 
duit lui-même  et  pour  un  prix  aussi  élevé,  bien  que  cette 
imitation  n'ait  relativement  aucune  valeur.  Si  c'est  sciem- 
ment que  le  vendeur  a  présenté  ce  produit  comme  étant 
le  produit  réel,  s'il  est  arrivé  par  des  manœuvres  frau- 
duleuses à  tromper  l'acheteur  sur  sa  véritable  prove- 
nance, il  y  a  escroquerie,  et  le  délit  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'article  423  du  Code  pénal,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  ;  mais  supposons  que  ce  soit  de  bonne  foi  que 
le  marchand  ait  vendu  le  produit  imité.  C'est  un  objet 
d'art,  par  exemple,  qui  a  été  vendu  comme  datant  de  tel 
siècle,  ou  émanant  du  pinceau  ou  du  ciseau  de  tel  artiste 
fort  estimé  ;  ce  sont  des  bouteilles  de  liqueur  portant  une 
fausse  marque  ;  c'est  encore  une  machine  revêtue  d'une 
signature  connue,  et  qui  est  sortie  d'un  atelier  tout 
autre. 

On  découvre,  postérieurement  à  la  vente,  que  la  qualité 
essentielle  qui  donnait  à  l'objet  sa  valeur  particulière  fait 
complètement  défaut.  Trompé  par  les  fausses  marques  ou 
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les  afTirmations  inexactes,  bien  que  sincères,  du  vendeur, 
l'acheteur  pourra  recourir  contre  lui  ;  nul  ne  lui  conteste 
ce  droit,  mais  les  auteurs  sont  divisés  quand  il  s'agit  de 
déterminer  l'action  qu'il  pourra  intenter.  Les  uns,  comme 
M.  Mourlon  (1),  lui  donnent  l'action  en  nullité  pour  cause 
d'erreur  sur  la  substance,  qui  durera  dix  ans.  Il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  disent  ces  auteurs,  d'un  vice  dont  Torigme 
est  difficile  à  déterminer,  mais  de  l'absence  d'une  qualité 
substantielle  que  l'objet  ne  peut  acquérir  s'il  ne  l'avait  pas 
avant  la  vente,  ni  perdre  s'il  la  possédait  déjà  à  ce  mo- 
ment là.  Cependant,  pour  décider  ainsi,  il  y  a  une  ques- 
tion préjudicielle  à  résoudre  :  l'acheteur  n'a-t-il  voulu 
acquérir  l'objet  que  parce  qu'il  le  croyait  tel  qu'il  était 
annoncé,  ou  l'aurait-il  acheté  aussi  bien  quoiqu'il  ne  por- 
tât pas  de  marque  spéciale  ?  De  là  il  résulte  que,  dans  la 
pratique,  les  tribunaux  refusent  souvent  à  l'acheteur  le 
droit  de  faire  rescinder  la  vente  pour  cause  d'erreur  sur 
la  substance.  Dans  ces  conditions,  l'action  rédhibitoire 
devient  la  seule  action  possible;  le  vendeur  a  livré  une 
chose  autre  que  celle  qu'il  annonçait,  trompé  sur  les  qua- 
lités substantielles  de  l'objet  par  le  fait  du  vendeur,  l'a- 
cheteur le  poursuivra  avec  succès  en  rescision  de  la 
vente,  ou  obtiendra  tout  au  moins  une  diminution  de 
prix.  Si  l'on  objecte  la  bonne  foi  du  vendeur,  qui  a  été 
lui-même  victime  des  manœuvres  des  précédents  ven- 
deurs, si  l'on  soutient  qu'il  est  injuste  de  lui  faire  suppor- 
ter les  conséquences  d'un  vice  qui  ne  s'est  révélé  que 
1.  Mourlon.  Code  civil,  1. 111,  n«  609. 
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chez  l'acheteur,  nous  répondrons  avec  Gains  :  «  Imperi- 
lia  ailpœ  admimeraiur  (1)  i>.  Il  a  eu  le  tort  de  suivre 
aveuglement  la  foi  des  vendeurs  précédents  qui  lui 
ont  procuré  la  chose  ;  sa  négligence  lui  enlève  le  droit  de 
se  plaindre  de  la  responsabilité  à  laquelle  lesounietle  re- 
cours de  l'acheteur.  De  quel  droit  du  reste  viendrait-il 
reprocher  à  ce  dernier  de  n'avoir  pas  découvert,  au  mo- 
ment de  la  vente,  la  non-authenticité  de  l'objet,  quand  lui- 
même  est  tombé  dans  la  mcm-i  erreur  ?  L'œil  le  plus  atten- 
tif et  le  plus  expert  peut  ne  pas  apercevoir  le  germe  caché 
d'un  défaut  qui  se  manifestera  plus  tard  ;  il  est  des  maladies, 
par  exemple,  qui  ne  se  découvrent  qu'au  bout  d'un  cer- 
tain temps  d'incubation,  le  vendeur  est  donc  excusable  de 
n'avoir  pas  connu  le  défaut  qui  ne  s'était  j)as  encore  ma- 
festé  ;  il  est  coupable  au  contraire  de  n'avoir  pas  su  re- 
connaître, pendant  tout  le  temps  qu'il  a  possédé  l'objet, 
l'absence  des  qualités  substantielles  qu'on  lui  prêtait.  11 
pourra  donc  être  inquiété  pendant  dix  ans  suivant  les 
uns,  d'après  le  principe  général  des  conventions  contrac- 
tées par  erreur  (2),  ou  seulement,  d'après  les  autres,  pen- 
dant le  temps  accordé  à  l'exercice  de  Taction  rédhibitoire, 
quand  tout  au  moins  il  est  prouvé  que  la  qualité  subs- 
tantielle, attribuée  faussement  à  l'objet,  n'a  pas  été  la 
raison  déterminante  de  la  conclusion  du  marché. 

1.  Difr.  I.  132.  de  Reyulis  juris,  L.  XVII. 

2.  Code  civil,  art.  1304. 
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§  5.  —  Clauses  exlensives  ou  restrictives  de  la  garantie. 

A  défaut  de  conventions  contraires,  la  garantie  a  lieu 
de  plein  droit;  c'est  l'interprétation  logique  de  Tintent  ion 
des  parties,  car  l'acheteur  est  censé  avoir  implicitenu  ni 
subordonné  son  consentement  à  la  condition  que  la  mar- 
chandise serait  loyale  et  marchande  ;  peu  importe  d'ail- 
leurs qu'elle  soit  neuve  ou  d'occasion,  sauf  que,  dans  ce 
dernier  cas,  les  juges  se  montreront  plus   sévères  pour 
l'admission  des  vices  rédhibitoires.  L'acheteur,  qui  donne 
un  prix  certain  contre  l'objet  de  qualité  incertaine  qu'il 
reçoit,  doit    pouvoir   se  ménager  un  recours  pour  le  cas 
où  un  vice  caché,  existant  au  moment  de  la  vente,  enlève- 
rait à  la  chose  une  partie  notable  de  sa  valeur,  ou  la  pri- 
verait de  l'utilité  qu'il  était  en  droit  d'en  attendre.  Cepen- 
dant cette  garantie  est  seulement  de  la  nature  du  contrat  ; 
elle  n'est  pas  de  son  essence,  les  parties  peuvent  donc  y 
déroger,  suivant   le   principe  général   de   la  liberté  des 
conventions  (1),  soit  en  augmentant  les  effets  delà  garantie 
légale,  soit  en  les  restreignant,  soit  même  en  supprimant 
toute  responsabilité  du  vendeur.  Toutefois  les  parties  qui 
voudront  déroger  aux   règles  générales  de  la  garantie, 
devront  s'en  expliquer  formellement.   A  cet  effet,  si  la 
valeur  de  l'objet  est  supérieure  à  cent  cinquante  francs, 
elles  devront  dresser  un  écrit  qui   sera   soumis  aux  for- 

1.  Code  civ.  Art.  1627. 
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malités  des  actes  faits  contradictoirement  (1).  Le  plus 
grand  soin  devra  être  apporté  à  la  rédaction  de  cet  acte, 
qui  deviendra  la  loi  du  contrat  entre  les  parties  pour  les 
points  spéciaux  qui  y  auront  été  visés,  tout  le  reste  res- 
tant régi  par  le  code.  Les  termes  obscurs  s'y  interprètent 
contre  la  partie  au  profit  de  laquelle  la  dérogation  avait 
été  introduite,  car  c'est  elle,  le  plus  souvent,  qui  en  aura 
arrêté  la  formule  et  dicté  les  termes.  Si  l'un  des  contrac- 
tants ne  sait  pas  signer,  l'intervention  d'un  notaire  s'im- 
posera. Les  formules  sacramentelles  ayant  disparu  de 
notre  droit,  les  parties  sont  libres  d'employer  les  termes 
que  bon  leur  semblera. 

1.  —   Clauses  restrictives. 

On  peut  ne  dérogera  lagaianlie  légale  que  relative- 
ment à  un  défaut  spécial  :  c'est  un  marchand  de  blé, 
par  exemple,  qui  ne  garantit  pas  le  poids  de  chaque  mesure. 
Cette  clause  ne  l'exonère  que  de  l'obligation  de  fournir  le 
poids  ordinaire  ;  pour  tout  le  reste  il  demeure  soumis  à 
la  garantie  légale  et  exposé  au  recours  de  l'acheteur ,  de 
sorte  que  si  des  corps  étrangers  se  trouvent  mélangés  aux 
grains  en  quantité  notable,  ou  si  leur  état  hygrométrique  les 
rend  impropres  adonner  des  farines  pouvant  se  prêter  aune 
bonne  panification,  dans  toutes  ces  espèces,  et  dans  toutes 
les  espèces  analogues,  le  marchand  aura  à  répondre  de 
l'existence  de  ces  vices,  complètement  distincts  de  celui 

1.  Gode  civ.  Art.  1325  et  s. 
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nu  sujet  duquel  il  a  stipuh'»  la  nou  garantie,  et  à  indem- 
nij^er  Tacheteur  du  préjudice  qu'ils  lui  causent.  Quelque- 
luis  ce  sera  seulement  le  délai  du  recours  qui  sera  modi- 
fié; ainsi  nous  avons  vu  que  les  horlogers  avaient  coutu- 
me de  limiter  à  un  ou  deux  ans  le  temps  pendant  lequel 
ils  entendaient  être  responsables.  Dans  ce  dernier  cas,  ce 
délai  passé,  toute  réclamation  sera  interdite  à  Tacheteur, 
même  pour  des  défauts  qui  ne  se  sont  manifestés  qu'a- 
près l'expiration  du  délai,  et  qui  ne  pouvaient  être  dé- 
rouverts avant  leur  manifestation,  car  après  ce  temps  le 
vendeur  a  entendu  être  complètement  libéré.  Nous  trou- 
vons dans  la  loi  une  disposition  analogue  (1)  :  après  dix 
ans  les  architectes  et  entrepreneurs  sont  déchargés  de 
toute  responsabilité,  encore  que  la  maison  s'écroule  la 
onzième  année,  par  suite  d'un  vice  de  construction,  qu'il 
était  impossible  de  reconnaître  auparavant.  D'autres  fois 
la  restriction  portera  simplement  sur  les  voies  de  recours, 
l'acheteur  faisant,  par  avance,  remise  au  vendeur  de  Tac- 
lion  en  rédhibition,  et  ne  conservant  que  le  droit  de  de- 
mander, le  cas  échéant,  une  diminution  de  prix.  Enfin 
les  parties  peuvent  convenir  que  la  vente  aura  lieu  aux 
risques  et  périls  de  l'acheteur  (2),  sans  que  la  décou- 
verte d'un  vice  rédhibitoire  puisse  faire  l'objet  d'un  re- 
cours. La  vente  devient  alors  un  contrat  aléatoire  dans 
lequel  l'acheteur  n'a  du  donner  qu'un  prix  inférieur,  afin 

i.Codeciv.  art. 2270. 
2.  Code  civ.  art.  iG^i3. 
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de  se  ménager  une  marge  suffisante  pour  le  cas  où  un 
vice  viendrait  à  se  révéler. 

Mais  la  vente  sans  garantie  perdrait  son  caractère  aléa- 
toire si  le  vendeur  avait  connaissance  des  vices  ;  la  mau- 
vaise foi  de  ce  vendeur,  qui  spécule  sur  Tignorance  de 
l'acheteur,  n'est  plus  douteuse  alors  ;  aussi  la  loi  annule- 
t-elle  la  clause  de  non  garantie,  suivant  le  principe  géné- 
ral du  code  qui  brise  la  convention  intervenue  à  la  suite 
de  manœuvres  frauduleuses  d'une  des  parties  à  Tinsu  de 
l'autre  (1),  quand  il  est  démontré  que  cette  dernière  n'au- 
rait pas  contracté  si  elle  les  eût  connues. 

Bien  entendu  la  mauvaise  foi  du  vendeur  ne  se  présu- 
me pas,  et  ce  sera  à  l'acheteur  à  l'établir  (2).  Il  n'est  pas 
nécessaire,  du  reste,  pour  faire  annuler  la  clause  de  non 
garantie,  de  prouver  que  le  vendeur  avait  eu  une  con- 
naissance certaine  des  vices,  il  suffit  de  démontrer  qu'il 
avait  eu  lieu  de  les  soupçonner.  L'équité  la  plus  grande 
doit  en  effet  régner  dans  un  contrat  aussi  fréquent  que 
la  vente,  et  qui  intéresse  tout  le  commerce  ;  or  ce  serait 
en  violer  le  principe  de  la  manière  la  plus  grossière  que 
de  permettre  au  vendeur  d'échapper  à  la  garantie  des 
vices  rédhibitoires,  quand  lui,  vendeur,  en  sait  positive- 
ment l'existence,  ou  a  tout  au  moins  des  raisons  sérieuses 
pour  les  soupçonner. 

Il  est  même  un  cas  où  la  clause  de  non  garantie  ne 
produira  aucun  efl'et  sarns  que  l'on  ait  à   s'occuper  de  la 

1.  Code  civ.  art.  1H6. 

2.  Code  civ.  art.  2268. 


Digitized  by 


Google 


-  '-"SaLi  " 


—  231  ~ 

quesUon  de  mauvaise  foi  du  vendeur; c'est  quand  ce  ven- 
deur sera  en  môme  temps  le  fabricant  de  l'objet  vendu, 
ou  tout  au  moins  quand  cet  objet  rentrera  dans  son  com- 
merce, car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  un 
pareil  vendeur  est  toujours  censé  avoir  connaissance  des 
défauts  de  la  marchandise  qu'il  vend.  La  clause  de  non- 
garantie  sera  annulée  a  fortiori  chaque  fois  qu'elle  ten- 
drait à  exonérer  de  son  propre  fait  celui  au  profit  duquel 
elle  existerait  ;  c'est  vainement,  par  exemple,  qu'un  com- 
missionnaire de  transport  déclarerait  ne  pas  vouloir  ré- 
pondre des  avaries  provenant  de  son  fait  ou  du  fait  de  ses 
agents.  Même  solution  s'il  annonçait  qu'il  ne  dédomma- 
gerait le  propriétaire  de  la  marchandise  avariée  que  jus- 
qu'à une  certaine  somme  ;  c'est  par  application  de  ce  prin- 
cipe que  les  tribunaux  refusent  de  sanctionner  les  clauses 
de  frarantie  limitée,  insérées  sur  les  bulletins  que  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  remettent  aux  expédi- 
teurs (1).  La  clause  de  non  garantie  serait  encore  sans 
effet  si  elle  avait  été  stipulée  en  vue  d'un  vice  particu- 
lier duquel  il  résulterait  que  la  chose  se  trouverait  hors 
du  commerce  ;  telle  serait  la  vente  d'un  animal,  faite  avec 
la  clause  formelle  que  si,  à  l'occasion  d'une  maladie  con- 
tagieuse qu'il  peut  avoir,  l'acheteur  se  trouve  inquiété  par 
l'autorité  administrative  (2),  il  n^  pourra  aucunement 
appeler  son  vendeur  en  cause. 

i.Rcq.  26  mars  1860. 

2.  Loi  sur  la  polico  sanitaire  des  animaux  du  21  juillet  1881,  art. 
13  et  31. 
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lï.  —  Clauses  exlensives 


De  même  que,  par  des  clauses  spéciales,  les  parties  peu- 
vent diminuer  la  garantie  légale,  il  leur  est  loisible,  en 
s'en  exprimant,  d'en  étendre  les  effets,  soit  en  y  compre- 
nant des  défauts  cachés  que  la  loi  ne  considère  pas  comme 
assez  graves  pour  donner  lieu  à  un  recours,  soit  en  aug- 
mentant le  délai  de  ce  recours.  Cette  extension  de  la  ga- 
rantie légale  est  expresse  ou  tacite.  Elle  est  expresse  quand 
l'acheteur  a  stipulé  qu'il  lui  serait  dû  garantie  pour  tel 
vice  caché,  ou  pour  tous  les  vices,  quelle  qu'en  soit  l'es- 
pèce. Dans  ce  dernier  cas  la  jurisprudence,  d'accord  avec  l'é- 
cole, étend  la  garantie  même  aux  vices  apparents.  Tou- 
tefois il  y  a  lieu  d'introduire  ici  contre  l'acheteurde  mau- 
vaise foi  une  fin  de  non  recevoir  à  la  clause  de  garantie, 
analogue  à  celle  par  laquelle  nous  avons  lait  rejeter  la 
clause  de  non  garantie  stipulée  au  profit  d'un  vendeur  de 
mauvaise  foi.  On  ne  peut  pas  permettre  à  un  acheteur  de 
spéculer  sur  l'ignorance  du  vendeur,  et  de  profiter  de  cette 
ignorance  pour  lui  faire  accepter  des  clauses  auxquelles  il 
aurait  refusé  de  consentir  s'il  eût  agi  en  parfaite  connais- 
sance de  cause.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  avaient  eu  l'un 
et  l'autre  connaissance  de  l'existence  du  vice  auquel  il 
leur  plaisait  d'étendre  la  garantie,  tout  serait  pour  le 
mieux  ;  si  même  le  vendeur  seul  avait  connu  ce  vice,  il 
serait  mal  fondé  à  se  plaindre  des  suites  d'une  convention 
librement  acceptée.  Mais  si,  tandisquele  vendeur  est  dans 
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rigQorance  de  l'existence  de  ces  vices,  Tacheteur  les  con- 
naît au  contraire,  les  situations  ne  sont  plus  égales,  la 
clause  extensive  de  garantie  doit  donc  tomber  devant  la 
réclamition  du  venieur.  L'extension  dd  la  garantie  est 
tacite  et  implicite,  quand  l'acheteur  a  demandé  une  mar- 
chandise ayant  telle  qualité  spéciale  accessoire,  ou  n'ayant 
pas  tel  défaut  accidentel;  il  en  est  de  môme  quand  le  ven- 
deur a  offert  de  lui-même  une  marchandise  ayant  telle 
qualité,  ou  n'ayant  pas  tel  défaut.  Le  soin  que  met  l'a- 
cheteur à  se  procurer  une  marchandise  d'un  type  parti- 
culier prouve  qu'à  ses  yeux  le  vice  qu'il  veut  éviter  ou 
la  qualité  qu'il  recherche  ont  une  importance  toute  particu- 
lière ;  la  présence  du  premier  ou  l'absence  de  la  seconde 
seront  donc  des  vices  rédhibitoires  dans  l'espèce  particu- 
lière qui  nous  occupe.  L'acheteur  ayant  reçu  une  mar- 
chandise impropre  à  l'usage  qu'il  voulait  en  faire  peut 
obliger  le  vendeur  à  la  reprendre  ;  il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  l'acheteur  qui  recevait  une  marque  différente  de  celle 
qui  avait  été  stipulée  pouvait  refuser  de  prendre  livrai- 
son (1),  et  obliger  le  vendeur  à  lui  fournir  un  autre  objet 
du  type  convenu,  ou  à  accepter  la  rescision  de  la  vente. 
Quand  c'est  le  vendeur  qui  a  présenté  sa  marchandise 
comme  ayant  une  qualité  spéciale,  ses  affirmations,  si  elles 
sont  inexactes,  n'entraînent  que  la  rescision  de  la  vente. 
Mais  ceci  n'est  vrai  qv'autant  que  le  vendeur  était  de 
bonne  foi,  si,  au  contraire,  il  avait  sciemment  affirmé  l'ab- 
sence d'un  vice  qu'il  savait  exister,  ou  l'existence  d'une 
l.Aix,  25  janvier  1861. 
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qualité  de  Tabsence  de  laquelle  il  était  certain,  et  si  de 
telles  manœuvres  avaient  été  la  cause  déterminante  de 
l'acceptation  de  Tacheteur  trompé  sur  les  qualités  réelles 
de  l'objet,  ce  ne  serait  plus  seulement  par  l'action  rédhi- 
bitoire,  qu'il  pourrait  être  poursuivi,  mais  par  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  dol,  dont  nous  connaissons  les  ef- 
fets plus  énergiques.  Il  est  évident  que  le  vendeur  qui  s'est 
contenté  de  donner  à  sa  marchandise  des  louanges  exagé- 
rées, comme  le  font  tous  les  marchands,  ne  saurait  èlre 
traité  comme  un  vendeur  de  mauvaise  foi,  et  que  l'ache- 
teur qui  s'y  serait  laissé  prendie  ne  pourrait  accuser  (jue 
sa  trop  grande  naïveté. 

I  6.  —  Besponsabilité  des  précédents  vendeurs. 

Le  vendeur  inquiété  par  la  poursuite  deracheleurpeul, 
à  son  tour,  se  retourner  contre  son  propre  vendeur,  s'il 
est  encore  dans  les  délais  voulus,  et  l'appeler  à  venir  le 
défendre,  à  condition  qu'il  établisse  que  le  vice  dont  se 
plaint  l'acheteur  existait  déjà  lors  de  la  première  vente. 
Si  ce  n'est  qu'après  avoir  succombé  dans  son  procès  avec 
l'acheteur,  et  après  avoir  été  condamné  à  reprendre  l'objet 
que  le  vendeur  agit  contre  le  précédent  vendeur,  il 
pourra  très  bien  se  faire  que  son  action  récursive  n'abou- 
tisse pas,  bien  qu'il  soit  établi  que  le  vice  est  antérieur  à 
la  première  vente.  Il  se  peut,  en  effet,  que  le  vice  articulé 
soit  peu  sérieux  ;  peut-être  même  le  procès  n'a-t-il  été 
soulevé    et   perdu  que  par  suite  d'une  entente  enlrç 
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Tacheteur  et  son  vendeur  qui,  se  repentant  l'un  et  l'autre 
deleurmarché  respectif,  ont  voulu,  par  la  perte  de  ce  pre- 
mier procès,  créer  un  précédent  capable  d'avoir  une  in- 
fluence décisive  sur  l'issue  du  second  (1). 

Lorsqu'après  avoir  perdu,  le  vendeur  recourt  contre  son 
propre  vendeur,  toute  la  cause  doit  être  jugée  à  nouveau  ; 
le  résultat  des  expertises  et  les  preuves  apportées  par  l'ache- 
teur, qui  ont  fait  condamner  le  vendeur,  ne  peuvent  être 
invoqués  par  lui  conti*e  le  procèdent  vendeur,  car  celui-ci 
n'ayant  pas  été  appelé  en  cause  lors  du  premier  jugement, 
tout  ce  qui  y  a  été  décidé  est,  quant  à  lui,  résinier  alios 
acia{2)  ;  du  reste  les  vices  ont  pu  prendre  naissance  dans 
rintervalle  qui  a  séparé  les  deux  ventes,  et  quand  même 
la  première  expertise  aurait  établi  péremptoirement  leur 
antériorité  à  la  première  vente,  le  vendeur  originaire 
pourrait  encore  exciper  de  différentes  raisons  qui  lui  assu- 
reraient son  absolution,  telle  serait  la  connaissance 
qu'avait  des  vices  le  second  vendeur. 

Si  le  vendeur,  actionnéen  résolution, s'estcontenté  d'ap- 
peler son  propre  vendeur  en  garantie  sans  conclure  contre 
lui  à  la  résolution,  on  s'est  demandé  s'il  fallait  interpréter 
cette  manière  d'agir  dans  le  sens  d'une  renonciation  à  l'action 
rédhibitoire,  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  être  condamné  à  re- 
prendre la  chose.  Nous  croyons  que  le  vendeur  ne  doit  pas 
être  déchu  de  son  droit  d'obliger  le  précédent  vendeur  à  cetto 
reprise  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  conclu  immédiatement. 

1.  Req.  18  mars  18:36. 

2.  Code  civ.  Art.  1351. 
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11  peut  se  faire  que  le  second  veiuleur  soit  dcbonne  foi, 
tandis  que  le  précédent  était  de  mauvaise  foi;  ce  dernier 
scra-t-il  couvert,  parla  bonne  foi  du  second  vendeur,  des 
suites  de  sa  mauvaise  foi  ;  aura-t-il  au  contraire  à  indem- 
niser le  sous-acquéreur  des  pertes  éprouvées  dans  ses 
biens  à  Toccasion  du  vice  de  Tobjet?  La  question  est  dis- 
cutée. Les  uns  disent  que  le  second  vendeur  n'ayant  pas  souf- 
fert dans  ses  autres  biens,  le  précédent  vendeur  ne  peut 
avoir  à  lui  rembourser  plus  qu'il  ne  rendra  lui-même  à 
Tariieteur,  c'est-à-dire  son  prix,  attendu  que  la  vente  est  res- 
cii]dce,  et  les  frais  occasionnés  par  la  vente  ;  quant  aux 
pertes  éprouvées  parTacheteur,  celui-ci  ne  peut  les  récla- 
mer à  son  vendeur  s'il  est  de  bonne  foi,  ni  au  vendeur  picv 
cèdent,  puisque  ce  n'est  pas  avec  lui  qu'il  a  contracti\ 
Du  reste  à  quelles  conséquences  le  système  contraire 
ne  conduirait-il  pas?  Lr  précédent  vendeur  a  pu  dis- 
simuler les  vices  de  l'objet  parce  que,  sachant  Tusairc 
qu'en  feraitson  acheteur,  il  jugeait  que  leur  présence  serait 
ntHi  gênante  pour  lui;  il  ne  prévoyait  pas  que  Tob- 
\çi  serait  inmiédiateinent  revendu  à  une  pcrsoime,  chez 
lafpielle ces  mêmes  vices  auraient  une  iinportancecapitale  ; 
rcùt-il  su,  il  aurait  certainement  déclaré  les  vices;  pour- 
quoi lui  en  faire  supporter  toutes  les  suites?  C'est  un 
tonnelier  qui  a  livré  un  tonneau  futé  à  un  restaurateur 
de  bas  étage,  et  le  hasard  a  voulu  qu'un  liquoriste,  qui 
se  trouvait  en  avoir  un  pressant  besoin,  le  lui  achetât  et 
Y  mît  une  liqueur  précieuse  qui  s'est  trouvée  perdue  par 
le  vice  du  tonneau  ;  ce  tonnelier  peut-il  donc  être  raison- 
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nablemcnt  déclaré  responsable  de  toute  cette  perte?  Ce- 
pendant, malgré  ces  raisons,  on  a  soutenu,  et  à  juste 
titre,  croyons-nous,  que  le  précédent  vendeur  ne  pouvait 
se  voir  déchargé  de  ses  obligations  par  cela  seul  que  le 
second  vendeur  était  de  bonne  foi  ;  aussi  permettrons- 
nous  à  Tacheteur,  à  l'exemple  de  Dumoulin  (1),  d'obliger 
le  vendeur  à  lui  céder  ses  actions  contre  le  précédent  \(m 
deur,  afin  d'obtenir,  en  les  exerçantà  ses  risques  etpér*ils, 
réparation  complète  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé;  il  nous 
semble  même  que  le  vendeur  n'aurait  pas  à  faire  cette 
cession,  car,  en  vendant  l'objet,  il  l'a  transmis  à  l'acqué- 
reur avec  tous  les  droits  qui  y  étaient  inhérents  ;  ce 
dernier  pourrait  donc  agir  directement  contre  le  vendeur 
originaire,  en  passant  par-dessus  la  tête  de  son  propre 
vendeur,  sauf  à  voir  sa  demande  repoussée  par  tous  h^s 
moyens  de  défense  que  le  vendeur  précédent  pouvait 
opposer  à  son  acheteur. 

Quelle  que  soit  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  premier  ven- 
deur, celui-ci  invoquera  avec  succès  une  fin  de  non-recevoir 
chaque  fois  qu'il  s'agira  de  défauts  qu'une  vérification  at- 
tentive pouvait  faire  découvrir.  De  deux  choses  l'une,  en 
effet  :  ou  la  vérification  n'a  pas  eu  lieu,  et  le  vendeur  est 
en  faute,  ou  elle  a  eu  lieu,  et  le  vendeur  a  connu  ces  dé- 
fauts. 

Mais  en  disposant  de  l'objet  qu'il  sait  vicieux,  il  se 
ferme  toute  voie  de  recours,  car  il  est  censé  en  faire  re- 

l.  Dumouliu.  Trailcdc  co  quod  inicrcsly  u«  53. 
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mise  à  son  vendeur.  Si  les  défauts  étaient,  au  contraire,  de 
ceux  qui  ne  peuvent  être  connus  qu'après  s'être  manifestés, 
le  vendeuroriginaire,poursuivi  dans  un  bref  délai  après  cette 
manifestation  suivant  la  règle  de  l'article  1648,  ne  pourrait 
plusopposer  la  prescription  à  la  poursuite  de  l'acheteur  quel- 
que long  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  première  vente, 
car  la  prescription  a  été  suspendue  jusqu'au  moment  de 
cette  manifestation  (1).  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il 
s'était  passé  trente  ans,  car  au  bout  de  ce  délai  la  loi  ne 
veut  plus  que  les  contractants  puissent  être  inquiétés  ; 
dans  ce  dernier  cas,  l'acheteur  devrait  se  contenter  de 
poursuivre  son  vendeur  (2). 

I  7. —  Fins  de  non  recevoir. 

Les  fins  de  non  recevoir  que  le  vendeur  peut  opposer 
au  recours  de  l'acheteur  sont  : 

La  clause  de  non  garantie. 

La  perte  de  la  chose  arrivée  par  cas  fortuit. 

La  prescription. 

La  renonciation  de  l'acheteur. 

L'aliénation  après  découverte  du  vice. 

Toutes  ont  été  suffisamment  étudiées  dans  le  cours  de 
ce  travail,  sauf  la  perte  de  la  chose,  dont  nous  allons  par- 
ler, et  l'aliénation,  dont  nous  dirons  encore  quelques  mots. 

1.  Code  civil,  art.  1304,  par  analogie. 

2,  Code  civil,  art.  2262, 
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Perte  de  la  chose  arrivée  par  cas  fortuit. 

L'objet  vicieux,  qui  périt  par  cas  fortuit,  périt  pour  Ta-  j 

cheteur  (1)  ;  il  en  est  de  même  a  fortiori  s'il  ne  périt  que  .| 

par  le  fait  ou  la  faute  de  cet  acheteur,  1 

Que  celle  perle  reste  à  la  charge  de  l'acheteur  quand  | 

c'est  par  son  fait  qu'elle  est  arrivée,  cela  semblelogiqiic, 
et  Ton  ne  voit  guère  comment  il  pourrait  se  plaindre  d'être 
privé  de  tout  recours,  puisqu'en  faisant  disparaître  la 
chose  volontairement,  ill'a  soustraite  à  l'examen  des  juges, 
et  s'est  privé  par  sa  faute  de  tout  moyen  d'établir  le  vice 
(jui  était  en  elle.  Sans  doute  il  était  propriétaire,  il  avait 
tout  lieu  de  croire  que  le  marché  ne  serait  pas  rompu,  il 
pouvait  abuser  de  la  chose  à  son  gré.  Nous  ne  lui  conlcî^- 
tons  certes  pas  ce  droit;  mais  ici  il  ne  s'agit  pas  d'une 
question  de  droit  ;  c'est  la  question  d'équité  qui  est  seule 
en  jeu  ;  or,  on  ne  peut  condamner  le  vendeur  sans  avoir  la 
preuve  certaine  de  la  gravité  des  vices  et  de  leur  préexis- 
tence à  la  vente.  Mais  si  cette  double  preuve  est  souvent 
si  difQcile  à  établir  quand  l'objet  est  présent,  comment  y 
arriver  en  son  absence?  Il  est  une  hypothèse  cependant 
où  la  perte  de  la  chose,  arrivée  par  le  fait  de  l'acheteur, 
ne  le  privera  pas  de  son  recours  ;  nous  voulons  parler  des 
cas  où  Tobjet  n'aura  péri  que  par  suite  de  l'emploi  régu- 
lier auquel  il  était  destiné  ;  c'est  un  feu  d'artifice  qui  a 
manqué  par  suite  de  l'humidité  de  la  poudre  employée  k 

\,  Codecivil,  art,  1647,  §2. 
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le  préparer;  ce  sont  des  graiaei  ddôtinées  à  être  se- 
mées, et  qui  n'ont  pas  germé  par  suite  du  vice  qui  était 
en  elles  (1);  on  peut  dire  alors  du  reste  que  la  perle  n'est 
arrivée  qu'à  cause  de  la  mauvaise  qualité  de  la  marchan  - 
dise. 

Quand  la  perte  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  il  semble 
plus  difficile  de  justifier  la  disposition  du  Code  qui  la 
laisse  à  la  charge  de  Tacheteur.  Un  négociant  s'est  rendu 
a(^.qiiéreur  d'une  maison  neuve  ;  quelque  temps  après, 
voyant  son  commerce  s'étendre,  il  projette  d'élever  la  mai- 
son d'un  étage;  mais,  après  examen  des  lieux,  l'entrepre- 
neur refuse  d'exécuter  les  travaux,  craignant  que  les  murs 
ne  soient  pas  assez  solides  pour  supporter  cette  surcharge. 
Cotte  déclaration  éveille  les  soupçons  de  l'acheteur  ;  on 
sonde  les  fondations,  on  les  trouve  mal  assises,  et  trop  peu 
profondes  ;  on  lève  les  planchers,  et  l'on  découvre  que  les 
I)outres  sont  pourries  et  céderont  au  moindre  ébranle- 
ment, en  un  mot,  cette  maison  est  une  ruine  sous  son  as- 
pect neuf;  le  constructeur  ayant  toujours  viséau  bon  mar- 
ché, tout  y  a  été  fait  avec  une  légèreté  incroyable.  L'ache- 
teur se  dispose  à  actionner  son  vendeur;  mais  voilà  que  le 
jour  môme  survient  un  tremblement  de  terre  qui  détruit 
cette  maison  si  peu  solide.  Il  lui  reste  un  monceau  de  dé- 
combres, tandis  que  le  vendeur,  enrichi  par  ce  cas  fortuit, 
garde  la  totalité  d'un  prix  qu'il  aurait  eu  à  rendre  quel- 
ques instants  plus  tard.   On  dit,  il  est  vrai,  que  ce  n'est 

l.  ilasîf.,  22  mars  18o3. 
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qu'une  application  de  la  règle  générale  «  res  pent  do" 
mino:^  ;  que  la  chose,  eût-elle  été  exempte  de  défauts,  n'en 
aurait  pas  moins  péri  pour  Tacheteur.  Pourquoi  faire  un 
crime  au  vendeur  de  bonne  foi  de  garder  un  prix  qu'on  lui 
eût  laissé  sans  contestation,  si  la  chose  avait  été  sans  vi- 
ces rédhibitoires,  bien  qu'un  cas  fortuit  Teût  enlevée  quel- 
ques instants  après  la  vente?  Malgré  ces  raisons,  nous  ne 
pouvons  accepter  sans  critique  le  système  du  Code,  qui  est 
contraire  à  Téquité,  puisqu'il  attribue  au  vendeur  un  excé- 
dent de  prix  auquel  il  n'avait  pas  droit.  Quand  la  perte 
fortuite  d'un  objet  non  vicieux  arrive  peu  après  la  vente, 
le  vendeur  a  droit  à  tout  son  prix,  car  il  a  transmis  la 
chose  tout  entière.  Mais  quand  l'objet  est  vicieux,  le  but 
que  se  sont  proposé  les  parties  n'est  plus  atteint  qu'en 
apparence,  puisque  l'acheteur  n'a  reçu,  contre  le  prix  qu'il 
a  donné,  qu'une  chose  qui  n'est  plus  entière,  les  vices 
cachés  qui  l'affectent  lui  enlevant  une  partie  de  sa  valeur. 
Le  système  romain  était  plus  logique  (1)  ;  les  actions  ëdi- 
litiennes  étaient  accordées  à  l'acheteur  d'un  objet  vicieux, 
qu'un  cas  fortuit  lui  enlevait,  parce  que,  pendant  le  temps 
écoulé  entre  la  vente  et  la  perte  de  la  chose,  l'acheteur 
avait  eu  intérêt  à  posséder  une  chose  exempte  de  vices. 
Sans  doute,  il  serait  difficile  d'établir  l'existence  des  vices 
et  leur  antériorité  à  la  vente,  après  la  perte  de  l'objet,  et 
l'admission  de  ce  recours  eût  fait  naître  de  nombreux  pro- 
cès, car  tout  acheteiïr,  victime  d'un  accident,  n'aurait  ja- 

i.  Dig.,l.47,§i,XXï,i. 
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mais  manqué  de  prétexter  quelques  vices  afin  d'obtenir 
ainsi  un  dédommagement,  mais,  sans  contester  la  difficulté 
(le  rétablissement  de  la  preuve,  il  nous  semble  qu'entre 
violer  un  druit  légitime  et  admettre  un  recours,  quelque 
difficile  qu'il  pût  rendre  la  tâche  du  juge,  la  loi  n'avait 
pas  à  hésiter.  On  ne  peut  sérieusement  prétendre  que  Texis- 
tence  de  ce  recours  aurait  eu  pour  résultat  d'enlever  toute 
sécurité  aux  transactions;  les  tribunaux  seraient,  en  effet, 
toujours  restés  maîtres  d'apprécier  si  la  demande  était  ou 
non  sérieusement  justifiée,  et  leur  sagesse  leur  eût  dicté 
la  conduite  qu'ils  auraient  eue  à  tenir  suivant  les  circons- 
tances. Mieux  valait,  ce  nous  semble,  exposer  des  vendeurs 
à  un  recours  mal  fondé,  dont  la  suite  des  débats  les  eût 
justifiés,  que  de  sacrifier  le  droit  légitime  des  acheteurs. 

Le  refus  de  toute  action  rédhibitoire  en  cas  de  perte 
fortuite  s'applique  indifféremment,  que  le  vendeur  soitde 
bonne  ou  de  mauvaise  foi,  car  les  mêmes  motifs  impo- 
sent la  même  solution  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Mais  l'a- 
cheteur qui  a  traité  avec  un  vendeur  de  mauvaise  foi 
trouvera  une  ressource  utile  dans  l'article  1382,  s'il  a 
éprouvé  quelque  préjudice  à  l'occasion  des  défauts  de  la 
chose   vendue. 

Nous  avons  supposé  dans  tout  ceci  que  la  perte  était 
arrivée  avant  l'introduction  de  l'action.  Voyons  quelle 
serait,  sur  l'issue  du  procès,  la  perte  fortuite  survenue  au 
cours  de  l'instance,  alors  que  l'expertise  n'est  pas  encore 
(îommencée.  La  question  est  discutée,  et  la  solution  qu'on 
lui  donne  dépend  delà  manière  dont  on  résout  la  question 


Digitized  by 


Google 


précédente  :  ceux  qui,  partisans  du  système  du  code,  sou- 
tiennent que  la  difficulté  de  la  preuve  a  été  la  raison  dé- 
terminante, qui  a  dicté  au  législateur  le  second  paragraphe 
de  l'article  1647,  font  application  de  cette  disposition  à  la 
perte  arrivée  avant  que  la  cause  soit  en  état,  c'est-à-dire 
avant  que  la  preuve  soit  complètement  achevée.  Ceux,  au 
contraire,  qui  ne  voient  dans  ce  texte  qu'une  injuste  res- 
triction aux  droits  de  l'acheteur,  se  refusent  à  en  étendre 
la  disposition  en  dehors  des  termes  formels  de  l'article  ; 
c'est  du  reste  une  règle  générale  que  le  demandeur  ne 
doit  pas  avoir  à  souffrir  des  lenteurs  de  la  justice,  et  doit 
être  placé  dans  la  position  où  il  eût  été  s'il  avait 
obtenu  satisfaction  le  jour  même  où  sa  demande  a  été  in- 
tentée. Il  faut  donc  lui  permettre  de  faire  sa  preuve  comme 
il  pourra,  sauf  à  le  débouter  de  sa  prétention,  s'il  ne  par- 
vient pas  à  l'établir. 

L'objet  peut  n'avoir  péri  qu'en  partie  ;  l'action  de  l'ache- 
teur sera  alors  admissible,  nul  ne  le  conteste,  pour 
la  portion  qui  subsiste,  si  elle  est  elle-même  vicieuse. 
Quant  à  la  partie  périe,  qui  en  supportera  la  perte?  Les 
termes  de  l'article  1647  sont  formels,  et  ne  font  aucune 
distinction;  il  nous  semble  cependant  que,  chaque  fois 
que  la  portion  subsistante  sera  suffisante  pour  faire  recon- 
naître indubitablement  que  la  partie  périe  était  infectée 
des  mêmes  vices,  il  y  aurait  lieu  de  faire  supporter  cette 
perte  au  vendeur.  Un  acheteur  de  grains  les  a  embarqués 
sur  plusieurs  vaisseaux  différents;  Tun  d'eux  fait  nau- 
frage, et  toute  la  cargaison  est  perdue  ;  mais  les  autres 
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arrivent  à  bon  port,  et  les  grains  qu'ils  portent  trouvent 
un  placement  facile.  Mais  bientôt  de  tous  côtés  des  plain- 
tes se  lont  entendre,  le  grain  est  vicieux,  et  ne  peut  se 
prêter  à  une  bonne  panification.  L'acheteur  appelle  son 
vendeur  en  garantie,  et  obtient  de  lui  le  remboursement 
d'une  partie  de  son  prix.  Dans  de  pareilles  conditions, 
comment  lui  refuser  le  droit  d'agir  même  pour  le  grain 
péri,  et  d'obtenir  à  son  sujet  une  diminution  proportion- 
nelle. 

Au  lieu  d'une  perte  partielle,  l'objet  peut  avoir  subi  une 
détérioration  provenant  d'un  usage  régulier.  Alors,  si  la 
chose  s'en  trouve  tellement  altérée  qu'il  est  impossible  de 
reconnaître  en  elle  les  vices  dont  l'acheteur  se  plaint,  sa 
demande  sera  repoussée  ;  si,  au  contraire,  la  détérioration 
n'empêche  ni  de  reconnaître  les  vices,  ni  d'en  discerner 
l'origine,  l'action  réussira.  La  détérioration  provenant 
d'un  usage  irrégulier  laisserait  possible  l'action  en  dimi- 
nution de  prix,  suivant  la  distinction  que  nous  venons  de 
faire;  dans  le  même  cas,  la  rédhibition  ne  serait  pas 
admissible,  le  vendeur  ne  pouvant  jamais  être  obligé  à 
reprendre  un  objet  détérioré  par  la  faute  de  l'acheteur. 

Aliénation  après  découverte  des  vices. 

Nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  plusieurs  fois,  le  lé- 
gislateur, en  permettant  le  recours,  s'est  efforcé  de  le  ren- 
dre aussi  peu  onéreux  que  possible  pour  le  vendeur.  Il 
ne  suffit  pas  pour  réussir  que  l'acheteur  établisse  Texis- 


^ 


Digitized  by 


Google 


'JI'TfW-',*»' 


—  245  — 

leur»?  (les  vices  et  leur  aiitériorilé  à  la  vente  :  il  faut  encore 
«jn'il  n'ait  rien  à  se  reproclier.  A  ce  point  de  vue,  peut-on 
dii\^  rpfil  est  bien  digne  d'intérêt,  peut-on  soutenir  qu'il 
a  agi  cDnformément  au  vœu  de  la  loi,  cet  acheteur  perfide 
qui,  voulant  se  ménager  toutes  les  chances,  aliène  la 
chose  après  en  avoir  découvert  les  vices  ;  espérant  garder 
son  prix,  si  le  sous-acquérenr  trop  confiant,  ou  trop  peu 
diligent,  néglige  de  procéder  à  une  vérification  qui  les  lui 
(liWoilerait,  se  r.iscrvant  enfin,  au  cas  où  il  serait  inquiété, 
de  se  retourner  contre  son  vendeur?  Mais  ce  dernier  est 
intéressé  à  être  proniptement  fixé  sur  le  sort  du  marché 
afin  de  [louvoir  se  livrer  à  des  opérations  nouvelles  ;  et, 
s'il  doit  être  condamné  à  reprendre  l'objet,  il  faut  que 
rcla  ait  lieu  le  plus  vite  possible,  afin  qu'il  ne  perde  pas 
l'occasion  de  le  placer.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que 
plus  la  rescision  est  retardée,  et  plus  Tobjet  vicieux  perd 
de  sa  valeur,  plus,  par  conséquent,  la  rédhibition  devient 
onéreuse  pour  le  vendeur.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que 
l'acquéreur  d'une  machine,  qui  en  avait  annoncé  la  re- 
vente avec  de  grands  éloges  dans  des  prospectus  qui 
relataient  tous  les  avantages  qu'elle  offrait,  n'était  pas 
fondé  à  demander  la  résolution  de  la  vente,  parce  que  la 
machine  ne  produisait  pas  en  réalité  ce  qu'on  attendait 
d'elle  (1). 

1.  ïkj.  19  mai  1818. 
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CHAPITRE  IV 


LOIS    DE    1838    ET    DE    1884 

Nous  avons  vu  quel  était  le  système  du  code,  et  nous 
avons  dit  que  ses  dispositions  s'appliquaient  à  toutes  les 
ventes;  mais  en  1838,  une  loi  spéciale  vint  régir  les  ventes 
et  les  échanges  de  certains  animaux  domestiques.  Un 
besoin  de  réforme  s'était  en  effet  impérieusement  fait 
sentir,  car  le  défaut  d'uniformité  pour  les  défauts  et  les 
délais  suivant  une  jurisprudence,  et  pour  les  délais  seu- 
lement suivant  une  autre,  avait  jeté  le  plus  grand  trouble 
dans  les  marchés  d'animaux  domestiques,  si  fréquents,  et 
qui  intéressent  à  un  aussi  haut  degré  le  commerce  etTa- 
griculture.  On  voyait  des  marchands  de  bestiaux,  profi- 
tant do  cet  état  dechoses,  réaliser,  au  dépens  des  éleveurs 
ou  des  acquéreurs^  de  gros  bénéfices  assez  peu  justifiés.  Ils 
achetaient  par  exemple  dans  le  lieu  où  le  délai  était  le  plus 
long,  puis  revendaient  dans  celui  où  il  était  le  plus  court, 
toute  chance  de  gain  leur  était  ainsi  assurée,  puisque,  s'ils 
étaient  inquiétés  par  leur  acheteur,  ou  s'ils  ne  parve- 
naient pas  à  se  défaire  de  l'animal,  ils  pouvaient  toujours 
recourir  contre  leur  vendeur.  Une  autre  source  de  gain 
consistait  à  acheter  à  vil  prix  une  bete  tarée,  et  à  la  re- 
vendre comme  saine  sur  un  marché,    où  le    même  vice 
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n'iHait  pas  considéré  conini<^  ivdhibitoiro.  La  loî  de  1838 
vint  obviiT  h  co.s  iiiconv<Mii<Mits,  et  empêcher  ces  gains 
scandaleux,  en  liniilant  les  vices  rédhibitoires,  et  en  éta- 
blissant un  délai  uniforme  pour  toute  la  France,  mais 
variable  avec  la  nature  du  vice.  Désormais  le  jusre  n'a 
plus  à  s'enquérir  de  ce  que  décrète  la  coutume,  soit  quant 
à  l'admission  du  vice,  soit  quant  au  délai  du  recours  ;  enfin 
si  la  coutume  locale  est  muette  sur  ces  points,  le  juge  n'a 
plusàpeser  la  gravité,  ou  la  permanence  du  vice,  ou  à  se 
demander  si.  vu  les  circonstances,  le  recours  n'est  pas 
tardif;  il  lui  suffit  désormais  de  voir  si  le  vice  est  compris 
dans  la  nomenclature  restrictive  de  la  loi,  et  si  l'action  est 
intentée  dans  le  délai  légal. 

Ctîtte  double  réforme  s'imposait  avec  les  progrès  qu'a- 
vait faits  la  science  vétérinaire.  Des  coutumes,  nées  dans 
un  temps  très  reculé,  continuaient  a  admettre  comme  ré- 
dhibitoires des  vices,  qui  n'avaient  plus  ce  caractère, 
parce  qu'ils  étaient  devenus  faciles  à  découvrir  ;  aussi  dans 
beaucoup  d-î  tribunaux  l'usage  s'était-il  introduit  d'appli- 
quer l'article  Ifi'il  à  la  lettre,  et  de  ne  se  référer  à  la 
coutume  que  pour  la  détermination  du  délai.  D'autres 
tribunaux  continuaient  au  contraire  à  se  référer  aux 
coutumes  locales  et  pour  la  détermination  des  vices  ré- 
dhibitoires, et  pour  la  fixation  du  délai.  Mais  on  é])rou- 
vait  les  plus  grandes  difficult<M  à  constater  avec  quel- 
que certitude  les  usages  locaux.  Ainsi  en  1828  M.  Légat 
publiait  un  manuel  destiné  à  servir  de  guide  aux  ache- 
teurs, et,  bien  que  la  plus  grande  partie  de  l'ouvrage  fut 
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consacrétvà  IVniîLiéraliun  des  divers  usages  particuliers, 
l'auteur  se  voyait  obligé  de  prévenir  le  lecteur,  qu'elle 
était  loin  d'être  complète. 

La  loi  de  1838  n'a  admis  comme  vice  rédhibitoire  que 
ceux  que  la  majorité  des  coutumes  et  une  ancienne  pra- 
tique signalaient  partout  comme  tels;  enfin,  parmi  ceux 
qui  présentaient  ce  caractère,  elle  n'a  conservé  que  ceux 
qui  se  rencontraient  le  plus  fréquemment.  On  a  écarté  avec 
soin  les  défauts  qui  ne  paraissaient  pas  suffisamment  gra- 
ves, la  ladrerie  par  exemple  qui,  bien  qu'incurable,  dimi- 
nue peu  la  valeur  de  la  chair,  puisqu'elle  ne  la  rend  pas 
inpropre  à  la  consommation,  et  se  traduit  seulement  en 
une  moins  bonne  qualité.  Telle  était  du  moins  l'opinion 
du  législateur  de  1838,  nous  verrons  bientôt  combien  elle 
était  erronée  ;  nous  pouvons  dire  déjà  que  la  loi  de  1884  a 
rendu  à  cette  terrible  maladie  son  caractère  rédhibitoire(l). 

Les  maladies  légères,  ou  momentanées,  n'ont  pas  été  ad- 
mises dansla  nomenclature,  par  respect  pour  la  stabilité  des 
conventions,  dont  l'incertitude  jette  le  plus  grand  trou- 
ble dans  les  rapports  commerciaux,  et  qui  ne  doivent  être 
brisées  que  pour  de  sérieux  motifs.  La  présence  d'un  vice 
non  rédhibitoire  ne  donnera  à  l'acheteur  le  droit  de  pour- 
suivre son  vendeur  qu'autant  que  l'animal,  qui  en  sera 
atteint,  cessera  d'être  de  qualité  marchande,  ce  que  les 
tribunaux  apprécieront  suivant  les  circonstances  :  la  qua- 
lité de  Facheteur,  et  le  but  auquel  il  destinait  l'animal, 
s'il  était  connu  du  vendeur,    seront  autant   de  faits  qui 

1,  Loi  du  2  août  1884,  Art.  2. 
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devront  entrer  en  considération  pour  la   solution  de  cette 
question. 

La  loi  de  1884,  comme  celle  de  1838  qu'elle  est  venue 
remplacer,  n'a  pas  formulé  toutes  les  règles  appréciables 
aux  ventes  d'animaux  domestiques  ;  elle  n'a  fait  qu'intro- 
duire dans  la  matière  des  règles  spéciales,  renvoyant 
pour  tout  le  reste  aux  principes  généraux,  et  en  particu- 
lier aux  articles  1641  et  suivants  qui  traitent  de  la  ma- 
tière (1). 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  fixer  la  nomenclature  des  vices  qui 
donneraient  lieu  à  rédhibition,  les  auteurs  de  la  loi  se 
trouvèrent  en  présence  de  grandes  difficultés  pour  conten- 
ter les  opinions  diverses  et  opposées  des  intéressés.  Com- 
ment concilier  les  intérêts  de  l'éleveur,  de  l'acheteur,  du 
marchand  intermédiaire,  et  du  consommateur?  Qui  parmi 
eux  était  le  plus  digne  des  sollicitudes  du  législateur  ?  Cha- 
que opinion  avait  ses  défenseurs,  et  réunissait  un  certain 
nombre  de  départements  :  là  où  l'élevage  était  une  des 
principales  richesses,  on  demandait  la  diminution  des  cas 
rédhibitoires,  et  tout  au  moins  la  réduction  du  délai  ;  le 
commerce  des  chevaux  et  des  bestiaux  est  en  effet  un  des 
plus  productifs  en  France,  il  importe  de  ne  pas  rendre  les 
négociations  trop  difficiles  afin  de  ne  pas  l'entraver.  Ailleurs 
où  l'élevage  était  nul,  l'acheteur  demandait  une  liste  suf- 
fisamment étendue,  et  d  s  délais  prolongés  ;  partout  enfin 
le  consommateur,  qui  l'oprésente  le  plus  grand   nombre 

.  1.  I^i  du  2  août  1884.  Article  2. 
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et  qui  n*esl  certes  pas  moins  intéressant,  réclamait  de 
sérieuses  protections  contre  les  ruses  trop  fréquentes  des 
marchands.  La  nomenclature,  à  laquelle  s'est  arrêté  le 
législateur  de  1884,  semble  concilier  tous  les  intérêts,  au- 
tant qu'il  est  pcsî^ible.  Malgré  les  partisans  du  système 
anglais,  on  ne  pouvait  accepterde  supprimer  toute  nomen- 
clature, car  elle  sert  tout  autant  au  Ycndeur  qu'à  Taclie- 
teur,  puisque  le  prix  est  toujours  en  raison  directe  de  la 
sécurité  plus  ou  moins  grande  (lu'offre  le  marché. 

11  ne  fallait  introduire  dans  cette  nomenclature  que 
des  défauts  grav(»s,  (lifficil<\s  à  découvrir,  et  fréquents; 
c'est  pourquoi  le  charbon  et  la  rage,  (|ue  Ton  avait  pro- 
posé d'admettre  poui*  toutes  les  espèces,  ont  été  rejetés  ; 
ils  sont  en  effet  d'une  incubation  trop  incertaine,  ci  d'une 
éruption  trop  soudaine  juiur  que  leur  apparition  (*he7. 
l'acheteur  dans  un  bref  déhu  après  la  vente,  quelle 
qu'en  soit  la  brièveté,  j)uisse  être  une  ])reuve  péremp- 
toire  de  leur  existence  antérieurement  au  contrat.  D'au- 
tres vices,  comme  le  piétin  et  \c  tournis,  ont  (Hé  d(»  même 
rejetés,  parce  qu'ils  ont  paru  soit  trop  peu  inqiortanls, 
soit  faciles  à  découvrir.  Parmi  les  espèces,  un  plus 
grand  nombre  de  vices  ont  été  admis  pour  le  cheval, 
l'âne  et  le  mulet,  parce  que  les  tares  leur  enlèvent  à  peu 
près  toute  leur  valeur  ;  l'achetinir  ne  peut  pas  en  effet  se 
dédommager  en  partie  sur  la  laine,  ou  sur-  la  (*hair,  l'u- 
sage de  la  viande  de  cheval  pour  la  bouchei  ie  ne  s'étant 
encore  que  faiblement  répandu. 

La  loi  de  1838  a  été  complétée  et  réformée  en  partie  par 
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celle  du  2  aoftt  1834  qui  Ta  remplacée,  c'est  cotte  der- 
nière que  nous  étudierons,  nous  contentant  de  noter  au 
passage  les  innovations  qu'elle  a  introduites  dans  la  loi 
ancienne. 

I  1 .  —  Quels  vices  sont  rédhibitoires. 

Après  avoir  affirmé  le  principe  de  la  garantie  légale 
pour  les  défauts  cachés,  quand  les  parties  n'y  ont  pas  dé- 
rogé par  une  clause  formelle,  et  rappelé  que  ces  règles 
ne  sauraient  êtres  applicables  quand  le  marché  est  vicié 
par  la  mauvaise  foi  d'un  des  contractants  (1),  la  loi  énu- 
mère  les  défauts  qui  seront  désormais  rédhibitoires  dans 
les  ventes  et  échanges  des  animaux  appartenant  aux  es- 
pèces chevaline,  ovine  et  porcine,  passant  à  dessein  sous 
silence  Tespèce  bovine,  dont  la  loi  de  1838  s'était  occupée. 
Quant  aux  animaux  domestiques  dont  elle  ne  parle  pas,  il 
n'y  a  pas,  croyons-nous,  des  vices  légalement  rédhibitoires, 
et  l'on  ne  peut  même  pas  leur  faire  l'application  de  la  lé- 
gislation du  code  (2)  ;  pour  ceux  au  contraire  dont  elle 
s'occupe,  il  n'y  a  pas  de  défauts  rédhibitoires  en  dehors 
de  rénumération  limitative  qu'elle  leur  consacre. 

Les  vices  corporels  sont  les  seuls  que  la  loi   range  au 

nombre  de  vices   rédhibitoires.    Plusieurs   membres   du 

Parlement  avaient  exprimé  le  désir  que  les   vices  moraux 

pussent  donner  aussi  ouverture  à  un  recours  (3).  Ils  sont 

plus  dangereux,   disaient-ils,    que  les   vices  physiques? 

1.  Loidu2août  1884.  art.  2. 
2.|V.  Thèse  ch.  IV.  §  2. 

3.  Les  vices  moraux  î^ont  adiiis  comme  rédhibitoires   en  Espaj^ue   et 
en  Portugal, 
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puisqu'ils  exposent  à  tout  nioinoiil  la  vie  du  possesseur 
et  la  sécurité  publique  ;  ils  sont  aussi  plus  faciles  à  dissi- 
muler :  il  n'est  personne  qui  ne  sache  qu'en  faisant  pren- 
dre à  la  betc  certains  stinuilants  ou  narcotiques,  on  par- 
vient à  faire  disparaître  pour  quelque  temps  la  rétivitc  ou 
la  méchanceté  ;  enfin  Pome  les  avait  admis  (1),  et  nombre 
de  nos  anciennes  coutumes  avaient  suivi  cet  exemple.  Sans 
contester  l'exactitude  de  ces  arguments,  les  adversaires 
de  l'admission  des  vices  moraux  répondaient  que  lairrande 
raison,  qui  devait  les  faire  repousser,  était  la  difficulté 
qu'il  y  aurait  à  les  découvrir,  qu'enfin  leurs  nuances 
multiples  ne  pouvant  toutes  être  prévues,  on  se  verrait 
réduit,  ou  à  leur  faire  simplement  l'application  de  l'art. 
1641,  ou  à  en  donner  une  liste  limitative,  mais  toujours 
incomplète,  quelque  soin  (ju'on  y  eut  apporté.  Enfin  les 
efit-on  admis,  oii  trouver  des  hommes  capables  de  les 
reconnaître?  La  pUq)arl  du  temps  cette  découverte  ne 
sera  pas  de  la  compétence  des  v(Hérinaires,  il  ne  s'airit 
plus  en  efl'et  ici  d'une  question  pathologique,  mais  d'un 
vice  de  dressage,  ou  d'habitudes  défectueuses  contracté^; 
le  plus  souvent  par  suite  des  mauvais  traitements  ou  de 
l'inhabileté  du  possesseur.  Tel  animal,  rétif  à  cause  de  la 
brutalité  ou  de  la  maladresse  de  son  conducteur,  devient 
facile  entre  des  mains  plus  douces  ou  plus  adroites.  Sou- 
vent le  tempérament  de  l'animal  demande  une  main  plus 
légère  que  celle  de  l'acheteur,  et  celui-ci  ne  peut   s'en 

1.  Dig.  I.  43|)r.  X\l.  l. 
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prendre  qu'à  lui-même  des  mauvais  résultais  qu'il  obtient. 
Ferez-vous  donc  reprendre  au  vendeur  un  animal,  dont 
les  prétendus  défauts  ne  sont  dus  qu'aux  mauvais  trai- 
tements qu'il  a  subis  chez  l'acheteur  ou  à  son  inexpé- 
rience ?  Admettre  comme  rédhibitoires  les  vices  moraux 
c'eût  été  jeter  le  plus  grand  trouble  et  la  plus  grande 
incertitude  dans  les  marchés  d'animaux,  puisque  la  venir, 
de  l'animal  le  plus  parfait  eût  toujours  été  menacée  de 
rescision,  la  gaité  ou  la  vigueur  pouvant  êlre  facilement 
confondues  avec  la  méchanceté.  Est-il  encore  néces- 
isaire  d'ajouter  que  la  méchanceté  peut  se  déclarer  d'une 
manière  aussi  soudaine  que  certaines  maladies  physiques, 
et  que  la  bête,  qui  n'était  pas  méchante  le  matin,  peut  le 
devenir  le  soir  sous  certaines  influences,  dont  la  pratique 
constate  le  résultat  plus  qu'elle  ne  l'explique.  Enfin  si 
l'on  objecte  que  le  système,  que  nous  défendons,  sacrifie 
l'acheteur,  puisque  les  marchands  sauront  toujours  dissi- 
muler momentanément  l(*s  vices  moraux  de  l'animal  ; 
nous  répondrons  que  ces  mêmes  marchands  sauront  en- 
core plus  facilement  rendre  vicieux  Tanimal  qui  ne  l'é- 
tait pas,  mais  dont  ils  regrettent  l'acquisition.  En  soi  te 
que  cette  garantie,  que  l'on  voudrait  introduire  contre  le 
maquignon,  tournerait  bien  souvent  à  son  profit. 

Les  chambres  comprirent  tout  ce  que  ce  système  ofl"rait 
de  dangers  dans  son  application,  et  le  rejetèrent  en  1884 
comme  en  1838,  malgré  l'avis  contraire  des  écoles  vété- 
rinaires. La  question  n'avait  cependant  cessé  de  préoc- 
cuper les  gens  spéciaux.  Aussi  en  1884,  le  gouvernement, 
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croyant  devoir  faire  droit  aux  réclamations  qui  n'avaient 
cessé  de  se  faire  entendre  depuis  1838,  avait-il  intro- 
duit dans  le  projet  de  loi,  au  nombre  des  vices  rédhibi- 
toires,  la  rétivité  et  la  méchanceté  ;  mais  la  commission 
du  Sénat  d'abord,  puis  le  Sénat  lui-même,  supprimèrent 
ces  deux  vices,  et  la  chambre  des  députés  se  rangea  à 
Tavis  du  Sénat.  Il  est  donc  bien  entendu  que  ni  la  mé- 
chanceté, ni  la  rétivité,  ni  aucun  autre  défaut  moral,  ne 
pourra  donner  lieu  à  rédhibition  aujourd'hui  comme  par 
le  passé  (t). 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  en  conclure  que  Ta- 
cheteur  soit  à  la  merci  de  la  mauvaise  foi  du  vendeur; 
nous  pensons  que  celui,  qui  vend  sciemment  un  animal 
dangereux,  engage  beaucoup  plus  sérieusement  sa  res- 
ponsabilité que  le  vendeur  d'un  animal  atteint  d'un  vice 
rédhibitoire  quelconque.  Si  le  vendeur  dissimule  la  mé- 
chanceté de  l'animal,  en  lui  faisant  avaler  un  narcotique, 
ou  en  abusant  de  son  ascendant  sur  l'acheteur  pour  le  cir- 
convenir, et  tromper  sa  confiance,  il  commet  un  dol;  les 
tribunaux  annuleront  ce  marché  conclu  sans  libre  con- 
sentement, et  condamneront  à  des  dommages  et  intérêts 
ce  vendeur  de  mauvaise  foi,  qui  a  exposé  volontairement 
l'acheteur  aux  plus  graves  accidents  en  lui  livrant  un 
animal  méchant  sans  len  prévenir.  Dans  l'état  actuel  de 
la  jurisprudence,  c'est  avec  la  plus  grande  facilité  que 
les  tribunaux   prononcent    la   rescision    d'une    pareille 

1.  Paris,  il  mars  1867. 
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vente  (1)  :  de  ce  que  la  méchanceté  existante  n'a  pas  lait 
robj0t  d'une  convention  de  garantie  spéciale,  ils  concluent, 
et  avec  juste  raison,  ce  nous  semble,  qu'elle  a  dû  être  dis- 
simulée par  le  vendeur,  sauf  à  ce  dernier  à  faire  la  preuve 
contraire. 

Maintenant  que  nous  savons  que  les  vices  corporels 
sont  les  seuls  qui  soient  rédhibiloires,  voyons  quels  sont 
ceux  auxquels,  pai  mi  ces  derniers,  le  législateur  de  1884 
a  cru  devoir  accorder  ce  caractère.  La  loi  du  2  août 
1884  passe  en  revue  les  espèces  chevaline,  ovine  et  por- 
cine, et,  à  l'occasion  de  chacune  d'elles,  elle  énumère 
les  vices  qui  pourront  donner  lieu  à  rédhibition,  nous 
suivrons  le  même  ordre. 

I.  —  Espèce  Chevaline 

La  loi  de  1838  avait  admis  onze  vices  rédhibitoires 
pour  celte  première  espèce,  qui  comprend  le  cheval, 
Tàne  et  le  mulet  ;  la  loi  nouvelle  en  supprime  trois  : 
savoir  l'épilepsie  ou  mal  caduc,  les  maladies  anciennes 
de  poitrine  et  les  hernies  inguinales  uitermittentes,  dont 
la  constatation  a  paru  trop  difficile.  La  morve,  le  farcin, 
l'immobilité,  l'emphysème  pulmonaire,  le  cornage  chro- 
nique, le  tic  proprement  dit  avec  ou  sans  usure  des 
dents,  les  boiteries  anciennes  intermittentes,  et  la  flu- 
xion périodique  des  yeux  sont  aujourd'hui  les  seuls  vices 

1.  Trib.civ.d;la  Siliu,  Il  août  1871,  Paris  16  déccmb.   1872,  Cass. 
17  fév.  1874. 
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rcdhibilolrcs  pour  rcspècc  qui  nous  occupe  ;  nous  allons 
dire  quelques  mots  de  chacun  d'eux. 

1«  La  morve 

C'est  une  maladie  de  la  membrane  muqueuse  des  nari- 
nes, qui  consiste  en  un  engorgem3nt  dec>'  glandes  de  la  ga- 
nache et  dans  un  écoulement  purulent.  La  maladie  est 
contagieuse,  non  seulement  pour  les  autres  animaux,  mais 
encore  pour  l'homme  ;  elle  est  même  pour  l'espèce  hu- 
maine d'une  extrême  gravité,  puisqu'elle  entraîne  sou- 
vent la  mort  des  individus  qui  en  sont  atteints,  aussi 
rentre-t-elle  parmi  les  maladies  qui  donnent  lieu  à  Tap- 
plication  des  lois  de  police  sanitaire.  Le  possesseur 
d'un  animal  morveux,  ou  simplement  soupçonné  de  l'ê- 
tre, ne  peut  ni  le  vendre,  ni  le  transporter,  ni  môme 
le  traiter  avant  d'avoir  fait  sa  déclaration  au  maire  de 
la  commune,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  à  mille 
fi'ancs,  et  d'un  emprisonnement  de  deux  à  six  mois  (1). 
Si  la  morve  est  un  vice  rédhibitoire,  c'est  qu'elle  pro- 
vient d'anciennes  lésions,  qui  sont  présumées  anté- 
rieures à  la  vente,  quand  la  maladie  se  déclare  dans 
le  délai  légal.  La  maladie  est  incurable,  et  Tabatage 
nécessaire.  On  conçoit  que  les  experts  ne  doivent  pas 
se  prononcer  à  la  légère,  quand  il  s'agit  d'un  mal 
dont  la  présence  a  de  pareilles  conséquences.  Leur 
tâche  est  d'autant  plus    difficile  que  plusieurs    autres 

l.ArU  3  et  13,  loi  21  juillet  1881. 
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affections  offrent  des  symptônies  analogues  à  ceux  que  Ton 
constate  dans  la  morve.  Quand  le  diagnostic  de  la  maladie 
sera  trop  difficile  à  établir,  le  meilleur  moyen  pour  la 
reconnaître  sera  de  recourir  à  l'inoculation  du  jelage. 

2o  Le  farci  n 

Le  farcin  est  une  maladie  analogue  à  la  morve,  et  qui 
offre  souvent  les  mêmes  symptômes  qu'elle  ;  au  dire  même 
de  beaucoup  de  \étérinaires,  les  deux  maladies  ne  seraient 
que  deux  nuances  peu  différentes  du  môme  état  morbide. 
L'autopsie  découvre,  en  effet,  dans  les  deux  maladies,  des 
lésions  identiques.  Enfin,  ce  qui  paraît  tout  à  fait  con- 
cluant, c'est  que  l'inoculation  du  jetage  morveux  amène 
indistinctement  tantôt  la  morve,  et  tantôt  le  farcin.  La 
ressemblance  de  cette  maladie  avec  la  morve  l'a  lait 
traiter  de  la  même  manière  tant  au  point  de  vue  de  la 
rédhibition  qu'au  point  de  vue  des  prescriptions  deiK)licc 
sanitaire  (1). 

A  cause  du   caractère    éminemment    contagieux     do 

ces    deux  maladies   le  vendeur  cesse    d'en    être  garant 

s'il  prouve  que  depuis  la  livraison  l'animal  vendu  a  été  mis 

en  contact  avec  des  animaux  atteints  de  la  morve  ou  du 

farcin   (2).  C'est  une  présomption  établie  en  faveur  du 

vendeur,  mais  que  l'acheteur  pourra  combattre  par  toute 

sorte  de  preuves  en  établissant  l'existence  de  la  maladie 

avant  la  livraison,  d'où    il  résulterait   péremptoirement 

l.Art.  î,  loi  (lu  21  juillet  1881. 
2.  Loi  du  2  août  1884,  Art.- 11 . 
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qu^elle  n'a  pu  elre  déterminée  par  un  contact  postérieur 
avec  des  animaux  malades,  comme  le  prétendrait  le 
vendeur. 

3°  L'empliysème  pulmonaire. 

La  loi  de  1838  disait  pousse,  expression  indéterminée, 
sur  le  sens  de  laquelle  les  écoles  de  vétérinaires  n'avaient 
pu  se  mettre  d'accord.  Le  seul  point  sur  lequel  on  était 
unanime,  c'était  que  l'emphysème  était,  à  coup  sûr,  com- 
prise sous  le  terme  générique  de  pousse.  Mais  fallait-il  y 
faire  rentrer  d'autres  affections  de  poitrine,  qui  se  tradui- 
saient, elles    aussi, par   une    pousse  plus  ou  moins  bien 
caractérisée?  là  commençaient  les  discussions  sans  fin. 
C'est  pour  y  couper  court,  et  pour  mettre  un  terme  aux 
fraudes  des  maquignons,  qui   arrivent  aisément  à  faire 
pousser  un  cheval  non  malade,  que  la  loi  de  1884  a  subs- 
titué l'emphysème  pulmonaire,  c'est-à-dire   la  maladie 
elle-même,  à    la   pousse  qui   n'en  est  qu'un    des  signes 
apparents.  Il  avait  même  été  question  en  1884  de  suppri- 
mer complètement  cette   maladie,  qui  permet    encore  à 
l'animal  atteint  de  fournir  un  bon  travail  (1).  C'eut  été 
du  même  coup  sauver  le  vendeur  des  ruses  trop  h'abi- 
les    de   l'acheteur   mécontent   de  son    marché,   et  des 
erreurs  des  experts  portés  souvent  à  déclarer  pousse  un 
simple    essoufflement,    ou   une    respiration  entrecoupée, 
due,  dans  bien  des  cas,  aux  artifices  de  l'acheteur.  Mais 

1.  Discours  de  M.Bernard  à  la  chambre.  Séance  du  29  juillet  1884. 
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remphysème  pulmonaire  est  une  maladie  réelle,  qui  se 
dislingue  par  des  caractères  tranchés  des  aiïections  plus 
ou  moins  analogues  ;  on  supprima  donc  la  pousse  pour  la 
remplacer  par  la  maladie  elle-même.  L'innovation  était 
heureuse. 

Outre  rinégalité  des  mouvements  du  flanc,  l'emphysème 
se  reconnaît  par  l'auscultation,  et  par  la  présence  d'une 
toux  bien  caractéristique,  qui  résiste  à  tous  les  remèdes, 
car  il  est  le  résultat  de  Tinfdtration  de  l'air  dans  le  tissu 
du  poumon  qui  s'est  déchiré  à  la  suite  d'un  trop  grand 
effort.  Mais  si  l'emphysème  est  incurable,  s'il  est  très 
grave,  s'il  déprécie  énormément  l'animal  qui  en  est 
atteint,  il  est  facile  à  dissimuler  pendant  quelques  jours 
sous  l'influence  de  boissons  arsenicales;  il  était  donc  bien 
nécessaire  d'admettre  cette  maladie  au  nombre  des  vices 
rédhibitoires,  autrement  l'acheteur  se  serait  vu  sacrifié 
chaque  fois  qu'il  n'eût  pu  arriver  à  prouver  que  la  maladie 
avait  été  dissimulée  par  son  vendeur,  et  invoquer  l'action 
en  rescision  de  l'article  1304(1).  La  mission  de  l'expert  sera 
désormais  très  délicate  ;  il  ne  lui  suffira  plus  de  reconnaître 
la  pousse  sans  en  indiquer  la  cause,  il  lui  faudra  affirmer 
qu'elle  est  due  à  l'existence  de  l'emphysème.  Du  reste,  si 
nous  en  croyons  M.  Boutet,  très  compétent  en  pareille 
matière,  il  suffira  à  l'expert,  qui  connaît  son  métier,  d'a- 
voir des  yeux  et  des  oreilles,  et  de  vouloir  bien  s'en  servir 
pour  reconnaître  infailliblement  si  l'animal  est  emphysé- 
mateux. 

1.  Cacn,  20juin  185'i. 
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¥  1.0  cornap-o  clironitiuo 


Le  cornage  chronique,  appelé  encore  sifflagc  ou  halley, 
cor.siste  en  une  afîeetion  des  voies  respiratoires  qui  se  tra- 
duit par  un  bruit  sonore,  plus  ou  moins  éclatant,  que  le 
cheval  fait  entendre,  soit  pendant  l'expiration,  soit  pen- 
dant rinspiration,  et  qui  rappelle  celui  d'une  corne.  Le 
cornage  n'est  par  lui-même,  comme  la  pousse,  qu'un 
symptôme  commun  à  plusieurs  maladies  des  organes  res- 
piratoires, tel  que  le  coryza,  l'angine,  la  gourme,  le  catar- 
l'he  pulmonaire,  la  phlébite...  Il  peut  être  encore  le  résul- 
tat d'une  mauvaise  organisation  naturelle,  comme  l'étroi- 
tesse  des  fosses  nasales,  ou  Tatrophie  des  muscles  du 
larynx.  Le  cornage  est  aigu  ou  chronique;  dans  le  pre- 
mier cas,  il  est  dû  à  une  maladie  passagère  et  ne  peut  tar- 
der à  disparaître.  A  l'état  chronique  au  contraire,  il  est 
le  résultat  d'une  ancienne  maladie,  ou  d'un  défaut  d'or- 
franisation,  il  est  alors  incurable.  Quand  la  maladie  arrive 
à  ce  degré,  elle  déprécie  énormément  l'animal  qui  en  est 
atteint.  Elle  le  soustrait  en  effet  à  un  service  régulier  et 
le  rend  parfois  complètement  inserviable,  un  exercice  pro- 
longé pouvant  amener  l'asphyxie  ;  enfin,  comme  le  vice 
ost  héréditaire,  on  n'a  même  pas  la  ressource  d'employer 
a  la  reproduction  l'animal  qui  corne.  Le  gouvernement 
veluse  toujours  d'accorder  des  primes  au  poulains  cor- 
neurs,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  qualités. 

Le  cornage  chronique,  dont  nous  venons  de  voir  la  gra- 
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vite,  n'est  pas  toujours  immédiatement  reconnaissable  ; 
on  peut  le  confondre  avec  une  maladie  analogue,  quand  le 
bruit  anormal  qu'il  fait  entendre  est  trop  léger  ou  mal 
caractérisé  ;  enfin,  il  est  possible  de  le  dissimuler  momen- 
tanément ;  le  législateur  de  1884  a  donc  dû,  à  l'exemple 
de  celui  de  1838,  mettre  ce  \ice  au  nombre  des  défauts 
rédhibitoires.  Beaucoup  de  coutumes,  déjà  dans  notre  an- 
cien droit,  l'avaient  traité  de  la  même  manière  ;  d'autres 
n'avaient  pas  voulu  l'admettre  comme  rédhibitoire  à  cause 
de  sa  confusion  facile  avec  le  cornage  aigu,  ou  le  simple 
sifflage. 

Le  cornage  chronique  est  le  seul  qui  puisse  amener  la 
rédhibition  ;  mais  ici  se  pose  une  question  intéressante  : 
un  cheval,  atteint  de  cornage  aigu  lors  de  la  vente,  de- 
vient complètement  corneur  dans  le  délai  accordé  à  l'a- 
cheteur pour  intenter  son  action  ;  le  vendeur  pourra-t-il 
faire  rejeter  la  poursuite  de  l'acheteur  en  soutenant  que  le 
cornage  constaté  n'est  que  la  conséquence  naturelle  de 
Taffection  aiguë,  et  qu'il  ne  peut  être  déclaré  responsable 
d'une  maladie  survenue  depuis  la  vente?  De  la  discussion 
de  la  loi  de  1884,  il  résulte  que  la  loi  tient  pour  certain 
que  les  vices  existaient  au  moment  de  la  vente,  si  leur 
apparition  a  été  suivie  d'une  réclamation  dans  les  délais 
qu'elle  a  fixés  ;  c'est  une  présomption  qui  s'impose,  bien 
qu'elle  puisse  se  trouver  parfois  contraire  à  la  vérité. 
Dans  notre  exemple,  la  demande  de  l'acheteur  sera  donc 
admise,  car  elle  se  trouve  remplir  toutes  les  conditions 
voulues.  Cependant  cette  présomption  n'est  pas  une  de 
De  Bernon  17 
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celles  que  roii  est  convenu  d'appeler  juris  et  de  jure,  la 
preuve  contraire  est  donc  admise;  et,  si  Je  vendeur  ne  peut 
arrêter  a  priori,  par  une  fin  de  non  recevoir,  la  demande 
de  Tacheteur,  cela  n'empoche  qu'il  puisse  sortir  victorieux 
de  la  poursuite  intentée  contre  lui. 

5*»  Immobilité. 

C'est  un  état  morbide  qui  se  manifeste  par  une  sorte 
d'assoupissement  de  la  volonté  et  de  l'action,  et  qui  est  le 
résultat  d'une  maladie  cérébrale,  produite  par  la  pré- 
sence de  tumeurs  dans  les  ventricules  cérébraux.  L'ani- 
mal qui  en  est  atteint  reste  dans  les  attitudes  forcées  où 
on  le  place,  et  éprouve  la  plus  grande  difficulté  à  exécuter 
le  mouvement  de  recul.  Les  coups,  les  excitations  de  la 
voix  n'ont  pas  de  prise  sur  lui  ;  si  l'on  arrive  à  le  faire 
sortirdesa  torpeur,  c'est,  le  plus  souvent,  pour  l'y  voir  re- 
tomber peu  après,  d'autres  fois  cependant  il  se  met  à  agir 
aveuglement  par  mouvements  violents  et  désordonnés, 
sans  qu'on  puisse  le  maîtriser  ;  c'est  un  véritable  auto- 
mate qui  n'a  plus  conscience,  pendant  la  durée  des  crises, 
ni  de  ses  sensations,  ni  de  ses  mouvements.  Du  reste, 
la  maladie  n'agit  pas  de  la  même  manière  sur  les  dif- 
férents sujets,  mais  elle  se  traduit  toujours  par  des  effets 
de  nature  à  empêcher  que  l'on  puisse  se  servir  de  l'animal , 
si  l'on  ne  veut  s'exposer  aux  plus  grands  dangers.  Des  symp- 
tômes caractéristiques  peuvent  faire  aisément  recon- 
naître la  maladie  ;  cependant  ces  symptômes  font  quelque- 
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fois  défaut,  ou  demandent  pour  se  manifester  des  circons- 
tances particulières  ;  il  est  enfin  certaines  causes  qui  in- 
fluent sur  sa  manifestation  :  on  a  remarqué,  par  exemple, 
qu'avec  le  froid  elle  disparaissait,  pour  revenir  dès  que 
l'animal  serait  échauffé;  un  exercice  modéré  et  quotidien 
peut  de  même  la  rendre  insensible,  mais,  à  la  moindre  fa- 
tigue, l'ancien  état  reparaît.  La  difficulté  de  constater  sû- 
rement ce  défaut,  au  moment  de  la  vente,  et  la  déprécia- 
tion qui  en  résulte  l'ont  fait  ranger,  à  bon  droit,  au  nombre 
des  vices  rédhibitoires. 

6®  Le  tic  proprement  dit  avec  ou  sans  usure  des  dents. 

Dans  son  sens  étendu,  le  mot  tic  signifie  une  mauvaise 
habitude,  telle  est  la  manie  de  certains  animaux  de  lécher 
les  murs,  de  se  codcher  en  vache,  de  balancer  leur  avant- 
main,  de  manger  la  terre etc.  Dans  le  sens  res- 
treint, où  il  est  pris  par  la  loi,  il  s'entend  d'une  con- 
traction brusque  des  muscles  de  l'encolure  et  des  parois 
du  ventre,  accompagné  d'un  bruit  sui  generis  qui  résulte 
du  passage  des  gaz  par  le  pharynx. 

Le  même  vice  se  retrouve  dans  la  loi  de  1838  ;  il  y 
porte  le  nom  de  «  tic  sans  usure  des  dents  i>.  On  avait  en 
effet  pensé  alors  que,  l'usure  des  dents  étant  facile  à  re- 
connaître, le  tic  avec  usure  des  dents  devait  rentrer  dans 
la  classe  des  défauts  apparents  ;  mais  depuis  il  a  été 
reconnu,  avec  les  progrès  de  la  science  vétérinaire,  que 
l'usure  des  dents  était  souvent  très  peu  sensible,  malgré 
la  présence  certaine  du  vice  en  question  ;  par  conséquent, 
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vouloir  distinguer  entre  les  deux  espèces  de  vices  c'était, 
dans  bien  des  cas,  introduire  une  injustice,  puisqu'il 
pouvait  y  avoir  tic  sans  qu'il  y  eût  usure  des  dents,  et 
réciproquement  usure  des  dents  sans  qu'il  y  eût  tic.  La 
nouvelle  loi  donne  pleine  satisfaction  à  ce  système  : 
l'usure  des  dents  n'a  plus  désormais  d'influence  sur  l'ad- 
mission ou  le  rejet  de  la  réclamation  de  l'acheteur. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  de  1838  avait  admis  le  tic  au 
nombre  des  vices  rédhibitoires,  il  nous  reste  à  rappeler 
quelle  opposition  y  fut  faite  à  la  chambre  des  pairs.  Les 
partisans  de  sa  non-admission,  et  ils  étaient  nombreux, 
invoquaient  contre  le  projet  du  gouvernement  l'exemple 
de  la  coutume  de  Normandie,  où,  malgré  le  commerce  si 
important  de  chevaux  qui  s'y  fais^ait,  le  tic  n'avait  jamais 
été  reconnu  comme  rédhibitoire  (1).  Sans  doute,  disaient- 
ils,  le  tic  est  un  désagrément  pour  le  possesseur,  et  nous 
reconnaissons  que  l'animal  qui  en  est  atteint  perd  une 
partie  de  sa  valeur,  mais  cela  est  insuffisant  pour  entraî- 
ner la  rescision  de  la  vente,  car  l'animal  tiqueur  peut 
encore  donner  un  très  bon  service.  On  finit  cependant 
par  admettre  ce  défaut  au  nombre  des  vices  rédhibitoires 
sur  le  fondement  de  cette  opinion,  qu'il  était  le  symptôme 
d'une  affection  chronique  d'estomac.  Cette  dernière  asser- 
tion est  contestée  aujourd'hui,  mais  de  très  sérieuses 
raisons  pratiques  ont  fait  maintenir  ce  vice  en  1884. 

La  loi  nouvelle  ne  s'est  pas  contentée  de  supprimer  la 

i.  Caen,  22  novembre  1826. 
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distinction  des  tics  avec  ou  sans  usure  des  dents,  elle  a 
voulu  encore  spécifier  d'une  manière  nette  et  précise  le 
défaut  qu'elle  reconnaissait  comme  rédhibitoire,  afin  d'en 
écarter  d'autres  tics  sans  gravité,  comme  le  tic  de  l'ours, 
ou  celui  de  lécher  la  terre.  Désormais  il  n'y  aura  que  le 
tic  €  proprement  dit  i>  à  donner  lieu  à  un  recours.  Autre- 
fois on  discutait  sur  la  question  de  savoir  si  d'autres 
tics  ne  devaient  pas  avoir  le  même  efl'et  ;  le  tic,  par  exem- 
ple, de  manger  la  terre  avait  été  admis  comme  rédhibi- 
toire par  quelques  tribunaux  (1),  tandis  que  d'autres  lui 
refusaient  ce  caractère  (2). 

C'est  avec  juste  raison  que  la  loi  de  1884  n'a  pas  rayé 
le  tic  de  la  liste  des  vices  rédhibitoires,  car  ce  défaut  n'est 
pas  seulement  désagréable  pour  l'homme,  il  a  encore  l'in- 
convénient de  se  transmettre  par  imitation  ;  de  plus  il  est 
grave,  puisqu'il  expose  le  cheval  qui  en  est  atteint  (on  ne 
le  rencontre  jamais  chez  l'àne  ou  le  mulet),  à  des  météo- 
rismes  et  à  des  troubles  digestifs,  qui  ruinent  sa  santé  en 
même  temps  qu'ils  lui  enlèvent  sa  vigueur.  Enfin  la 
manifestation  de  ce  vice  est  des  plus  irrégulières  :  tan- 
dis que  certains  animaux  tiquent  plusieurs  fois  par  mi- 
nute, d'autres  ne  tiquent  qu'à  de  longs  intervalles  ;  un  li- 
col fortement  serré  peut  suffire  à  leur  faire  perdre,  pen- 
dant un  temps,  cette  mauvaise  habitude.  On  ne  peut  donc 

1.  Tribunal  de  comna.  d'Aixerre,  10  avril  1840,  et  14  mai    18'i7.   — 
Trib.  civ.  de  Tonnerre,  3  janvier  1854. 

2.  Trib.  civ.  du  Muret,  10  mai  1857, 
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reprocher  à  Tacheteur  de  n'avoir  pas  reconnu  un  vice, 
qui  n'était  pas  apparent  lors  de  la  vente.  Le  seul 
fait  de  l'existence  du  vice  ne  peut  même  pas  ser- 
vir à  établir  que  le  vendeur  était  de  mauvaise  foi,  une  man- 
geoire autre  que  celle  à  laquelle  le  cheval  était  habitué 
étant  un  fait  suffisant  pour  faire  oublier  au  cheval  son  ha- 
bitude vicieuse. 

7<*  Boiteries  anciennes  intermittentes. 

La  boiterie  est  une  irrégularité  dans  les  mouvements  de 
la  locomotion,  déterminée  par  l'inégale  longueur  ou  la  fai- 
blesse d'un  membre.  Il  en  résulte  que  l'animal,  s'appu- 
yant  imparfaitement  sur  un  de  ses  membres,  marche  en 
inclinant  le  corps  d'un  côté. 

La  boiterie  n'est  que  le  symptôme  d'une  maladie  qui  a 
son  siège  dans  le  membre.  Des  causes  multiples  peuvent 
arriver  à  la  produire  :  tantôt  elle  est  la  suite  d'un  accident, 
et  tantôt  elle  résulte  d'un  mal  local.  Elle  est  permanente 
ou  intermittente,  suivant  qu'elle  se  manifeste  ou  non  d'une 
manière  continue.  On  comprend  facilement  pourquoi  cette 
dernière  seule  a  été  mise  au  nombre  des  vices  rédhibi- 
toires.  La  loi  de  1838  désignait  ce  défaut  sous  le  nom 
de  boiteries  intermittentes  <r  pour  cause  de  vieux  mal  >  ;  c'est 
avec  raison  que  le  législateur  de  1884  a  substitué  à  cette 
formule  la  rédaction  nouvelle  de  boiteries  «  anciennes  intet^- 
mitlentes  j».  On  a  ainsi  supprimé  les  difficultés  d'appréciation 
que  présentait  la  question  de  savoir  si  la  boiterie  prove- 
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nait,  ou  non,  d'un  vieux  mal, elles  difficultés  encore  plus 
grandes  de  déterminer  quel  était  ce  vieux  mal,  comme  le 
voulaient  certains  interprètes  de  la  loi  do  1838.  Pour  que  la 
claudication  soit  rédhibitoire,  il  suffira  désormais  qu'elle 
soit  ancienne,  c'est-à-dire  certainement  antérieure  à  la 
vente,  et  intermittente,  ce  qui  a  pu  l'empêcher  d'être  dé- 
couverte par  l'acheteur. 

Quand  elle  sera  due  à  un  défaut  visible,  comme 
réparvin,  la  courbe,  les  formes,  elle  n'en  consti- 
tuera pas  moins  pour  cela  un  vice  rédhibitoire  ;  la 
loi  ne  fait,  en  effet,  aucune  distinction.  Toute  boiterie  inter- 
mittente, dit-elle,  qui  est  ancienne,  peut  donner  lieu  à 
Faction  de  l'acheteur.  Du  reste,  les  tumeurs  osseuses,  telles 
que  les  molettes  et  les  formes,  peuvent  exister  sans  faire  boi- 
ter le  cheval,  et  c'est  même  le  cas  le  plus  ordinaire  quand 
le  cheval  est  jeune.  L'acheteur,  qui  a  vu  ces  tares,  a  con- 
senti cependant  à  la  vente  parce  qu'il  croyait  que  le  che- 
val n'en  boitait  pas  ;  l'eût-il  su  boiteux,  il  ne  l'aurait  cer- 
nement  pas  acheté. 

Un  cheval  ne  boîte  pas  sur  un  terrain  meuble,  et  boîte 
toujours,  au  contraire,  sur  le  pavé  ;  ou  encore  il  ne  boîte 
jamais  au  pas,  tandis  qu'il  boîte  constamment  au  trot  ;  de 
pareilles  boiteries  seront-elles  considérées  comme  inter- 
mittentes, et  entraîneront-elles  la  rescision  de  la  vente  ? 
Non,  et  cela  ne  nous  parait  pas  douteux  ;  ces  boîteries  ne 
seront  pas  rédhibitoires  parce  qu'elles  sont  continues,  bien 
qu'elles  semblent  intermittentes,  leur  discontinuité  n'étant 
due  qu'à  l'absence  de  sensation  douloureuse  chez  le  che- 
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val  quand  les  réactions  sont  trop  peu  vives,  ou  quand  le 
terrain  est  trop  meuble. 

80.  La  fluxion  périodique  dos  yeux 

C'est  une  ophlhalmie  intermittente,  avec  accès  subits 
qui  disparaissent  au  bout  d'un  certain  temps  ;  elle  est  pro- 
duite par  une  irruption  du  sang  ou  d'humeurs  dans  les 
yeux.  Dans  les  accès,  les  yeux  se  couvrent  d'un  nuage 
obscur,  et  les  paupières  deviennent  tellement  gonflées  que 
généralement  elles  se  tiennent  fermées.  Les  accès  durent 
une  quinzaine  de  jours,  et,  après  leur  disparition  Toçil,  re- 
prend son  éclat  habituel,  mais  en  vieillissant,  à  mesure 
que  les  accès  deviennent  plus  nombreux,  l'animal  finit  par 
arriver  à  un  état  de  cécité  comphît.  Celte  maladie  est  ré- 
dhibitoire  au  premier  chef  à  cause  de  sa  gravité,  de  sa  fré- 
quence, de  sa  transmission  héréditaire,  et  enfin  de  l'im- 
possibilité de  la  reconnaître  en  dehors  des  périodes  des 
accès,  puisque  l'œil  n'en  conserve  aucun  signe  caractéris- 
tique. Cependant,  lors  de  la  révision  de  la  loi  de  1838,  la 
commission  du  sénat,  d'accord  avec  le  conseil  d'état,  eut 
voulu  supprimer  ce  vice  delà  liste  des  défauts  rédhibitoi- 
res,  à  cause  de  la  facilité  avec  laquelle  le  mal  peut 
être  simulé,  et  de  la  difficulté  que  l'on  rencontre  pour  le 
constater.  L'existence  du  mal  ne  fient  cire  prouvée  qu'au 
moyen  d'une  expertise  très  longue  et  très  dispendieuse, 
aussi  les  vendeurs,  redoutant  de  courir  les  risques  d'un 
pïocès  aussi  onéreux,  préfèrent  généralement  accepter  de 
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suite  une  transaction,  quand  ils  sont  actionnés  à  rocca- 
sion  de  ce  vice.  Les  acheteurs  de  mauvaise  foi  en  profi- 
tent pour  donner  à  l'animal  l'apparence  de  la  maladie,  et 
obtenir  une  diminution  de  prix  ou  la  rescision  d'un  mar- 
ché qui  ne  leur  convient  plus.  Quelque  fondées  que  fus- 
sent les  raisons  invoquées  par  les  partisans  de  la  suppres- 
sion, leur  opinion  ne  prévalut  pas  cependant,  et  en  défini- 
tive le  vice  fut  transcrit  dans  la  loi  nouvelle. 

Fréquente  chez  le  cheval,  cette  maladie  ne  s'observe  que 
rarement  chez  l'âne  et  le  mulet.  Il  est  démontré  aujourd'hui 
qu'elle  est  due,  leplussouvent,  à  la  nature  argileuse  et  ma- 
récageuse des  terrains  où  vit  l'animal.  Certaines  natures  y 
sont  plus  prédisposées;  elle  se  rencontre  généralement 
sur  les  sujets  lymphatiques,  elle  est  inconnue  chez  le 
cheval  de  sang.  A  côté  de  la  fluxion  périodique  il  est 
d'autres  maladies  aussi  graves,  qui  peuvent  affecter  la 
vue  des  animaux  de  l'espèce  chevaline  ;  on  cite  entre 
autres  l'amaurose,  maladie  très  grave  qui,  dans  quelques- 
unes  de  nos  anciennes  coutumes,  était  comprise  au  nom- 
bre des  vices  rédhibitoircs.  Cependant  ni  en  1838,  ni  en 
1884,  le  vice  n'a  été  admis  dans  la  nomenclature,  parce 
que,  a-t-on  dit,  la  maladie  peut  être  reconnue  lors  de  la 
vente,  mais  cette  assertion  est  fort  combattue,  peut-être 
non  sans  raison,  par  la  Société  centrale  vétérinaire. 

Bien  que  le  vice  soit  intitulé  fluxion  périodique  des 
yeux,  il  est  universellement  admis  aujourd'hui,  contraire- 
ment à  l'opinion  d'anciens  vétérinaires,  que  l'expert  peut 
se  prononcer  sur  l'existence  de  la  maladie,  sans  attendre 
qu'il  en  ait  constaté  la  périodicité  par  le  retour  des  accès. 
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En  désignant  la  fluxion  périodique  comme  vice  rédhibi- 
toire,  le  législateur  a  simplement  voulu  spécifier  la  nature 
particulière  de  fluxion  à  laquelle  il  voulait  faire  produi- 
re cet  effet,  beaucoup  d'autres  maladies,  voisines  de  celle- 
ci,  en  offrant  tous  les  caractères  à  part  la  périodicité  ; 
mais  dès  que  Texpert  a  trouvé  des  signes  certains  de 
l'existence  du  mal,  il  peut  se  prononcer  sans  avoir  à  diffé- 
rer son  avis  jusqu'au  retour  d'un  nouvel  accès. 

Tels  sont  les  vices  rédhibitoires  pour  le  cheval,  l'âne  et 
le  mulet,  nous  avons  vu,  en  les  étudiant,  les  modifica- 
tions que  la  loi  de  1884  avait  apportées  au  régime  précé- 
dent pour  quelques-uns  d'entre  eux.  L'emphysème  pul- 
monaire a  remplacé  la  pousse,  les  boiteries  anciennes  in- 
termittentes se  sont  substituées  aux  boiteries  intermit- 
tentes pour  cause  de  vieux  mal,  enfin  le  tic  entraîne 
désormais  la  rédhibition,  qu'il  y  ait  ou  non  usure  des 
dents.  La  loi  nouvelle  ne  s'est  pas  contentée  d'introduire 
des  modifications,  il  est  plusieurs  vices  qu'elle  a  suppri- 
més, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  savoir  :  l'épilepsieou 
mal  caduc,  maladie  très  rare  et  d'une  constatation  tellement 
difficile  que  la  plupart  des  procès,  intentés  sous  ce  pré- 
texte, n'ont  pas  réussi,  ayant  été  déterminés  par  des  ap- 
parences trompeuses  ;  les  hernies  inguinales  intermit- 
tentes, cas  exceptionnel  dont  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  avait  déjà  demandé  la  suppression  en  1838; 
enfin  les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  cour- 
batures, dont  la  constatation,  facile  à  l'autopsie,  présen- 
tait des  difficultés  insurmontables  pendant  la  vie  de  l'a- 
nimal. 
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Nous  ferons  aussi  remarquer  que  tous  les  vices  rédhi- 
bitoires  de  l'espèce  bovine  (la  phthisie  pulmonaire,  Tépi- 
lepsie,  les  suites  de  la  non  délivrance  et  le  renversement 
du  vagin  ou  de  Tutérus  après  le  part  chez  le  vendeur), 
n'ayant  pas  été  conservés  dans  la  loi  de  1884,  à  cause 
des  difficultés  de  constatation  qu'ils  présentaient,  et  des 
fraudes  qu'ils  permettaient,  il  n'y  a  plus,  pour  ces  ani- 
maux, de  vices  rédhibitoires  légaux. 

IL  —  Espèce  ovine. 
La  clavcléc. 

La  clavelée  ou  picotte  est  une  maladie  éruptive  inflam- 
matoire, qui  se  manileste  par  des  pustules  arrondies 
dont  le  siège  ordinaire  est  sur  les  parties  dénudées  de 
laine;  on  ne  saurait  mieux  la  comparer  qu'à  la  petite 
vérole  de  l'homme.  Cette  maladie  est  très  grave  par  la 
mortalité  qu'elle  peut  déterminer.  Les  aniriiaux  qui  en 
guérissent  sont  fort  dépréciés  pour  l'engraissement,  comme 
pour  la  reproduction  ;  la  laine  même  n'a  plus  la  même 
valeur. 

Les  causes  en  sont  inconnues  ;  on  sait  seulement  qu'elle 
se  propage  par  contagion,  sans  même  qu'il  soit  besoin  d'un 
contact  immédiat,  il  suffit  souvent  qu'un  animal  s'arrête 
à  l'endroit  où  d'autres,  atteints  de  la  maladie,  ont  récem- 
ment parqué.  Quant  à  l'incubation,  elle  est  plus  ou  moins 
longue,  le  plus  souvent  les  pustules  demandent  quatre 
ou  cinq  jours  pour  apparaître;  on   comprend  par  con- 
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voir pas  reconnu  les  germes  de  la  maladie  lors  de  la 
vente. 

La  maladie  se  transmettant  avec  la  plus  grande  facilité, 
la  loi  de  1884,  reproduisant  la  loi  de  1838,  où  se  trouve  la 
même  disposition,  déclare  que  la  présence  d'un  seul 
mouton  claveleux  dans  un  troupeau  suffit  pour  que  tous 
les  animaux  qui  le  composent  soient  considérés  comme 
suspects,  aussi  la  maladie  reconnue  chez  un  seul  animal 
entraîne  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau,  s'il  porte  la 
marque  du  vendeur  (1).  —  A  cause  de  son  caractère 
contagieux,  la  clavelée  tombe  encore  sous  l'application  des 
prescriptions  de  police  sanitaire.  Sous  peine  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  100  à 
1000  francs  (2),  tout  possesseur  d'un  animal,  atteint  ou 
soupçonné  d'être  atteint  de  la  clavelée,  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration.  Avant  même  la  réponse  de  l'admi- 
nistration, l'animal  doit  être  séquestré,  et  la  vente  en 
est  interdite  (3).  La  maladie  peut  être  prévenue  ou  ar- 
rêtée à  son  début  par  l'inoculation;  plusieurs  fois  l'ad- 
ministration l'a  imposée  aux  propriétaires.  Actuelle- 
ment, aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  sur  la  police  sa- 
nitaire, le  préfet  peut,  par  arrêté  pris  sur  l'avis  du  comité 
consultatif  des  épizooties,  ordonner  la  clavélisation  des 
troupeaux  infectés. 

1.  Art.  2.  Loi  du  2  août  1884. 

2.  Art.  31.  Loi  du  21  juillet  1881. 

3.  Art.  3  et  art.  13.  Loi  du  21  juillet  1881. 
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La  clavelée  est  la  seule  maladie  rédhibitoîre  pour  Tes- 
pèce  ovine  ;  le  sang  de  rate,  qui  avait  été  admis  par  loi  de 
1838,  a  été  supprimé  avec  raison  par  la  loi  de  1884.  En 
effet,  depuis  des  expériences  de  M.  Pasteur,  on  a  décou- 
vert que  cette  maladie  n'était  autre  que  le  charbon,  et 
qu'elle  pouvait  se  développer  en  quelques  jours,  simple- 
ment en  laissant  parquer  des  moutons  dans  un  endroit  où 
avaient  été  enfouis  des  animaux  morts  du  charbon  ;  le  ven- 
deur ne  devait  donc  pas  être  rendu  responsable  d'une 
maladie  qui  pouvait  être  due  à  la  négligence  de  l'acheteur 
et  n'avait  peut-être  été  contractée  qu'après  la  vente. 

III .  —  Espèce  Porcmc 

Ladrerie  ou  lèpre 

C'est  une  maladie  particulière  au  porc  (1);  elle  est  ca- 
ractérisée par  le  développement  dans  sa  chair  d'une  mul- 
titude d'helmintes,  qui  deviennent  le  tœnia  soliura  dans  le 
corps  de  l'homme,  qui  a  eu  l'imprudence  d'en  manger  sans 
la  faire  cuire  suffisamment.  Ce  fait  est  incontestable  (2);  on  a 
remarqué,  en  effet,  que,  dans  les  pays  où  le  peuple  avait 
coutume  de  se  nourrir  de  porc,  un  grand  nombre  de  gens 
étaient  atteints  de  cette  maladie,  tandis  que,  dans  les  mê- 
mes pays,  les  Juifs  et  les  Musulmans,  auxquels  leur  religion 
interdit  l'usage  de  la  chair  du  porc,  étaient  à  l'abri  de  ce 
redoutable  entozoaire. 

1.  On  la  rencontre  quelquefois  aussi  chez  le  bœuf. 

2.  Loysel  disait  déjà  :  «  Langueneitrs  sont  ientis  de  reprendre  les 
porcs  qui  se  trouvent  mezeaux  en  la  langue  ».  Inst.  coût.  III.  4.  18. 


Digitized  by 


Google 


—  274  — 

Introduit  dans  le  projet  du  gouvernement  en  1838,  et 
accepté  par  la  chambre  des  pairs,  ce  vice  avait  été  rayé  à 
la  chambre  des  députés,  sur  la  proposition  de  M.  Lherbette, 
rapporteur  de  la  loi,  qui  avait  affirmé  que,  si  la  ladrerie 
déprécie  l'animal,  elle  est  facile  à  reconnaître,  et  que  du 
reste  si  la  chair  de  l'animal  diminue  de  valeur  elle  n'en  reste 
pas  moins  saine,  qu'enfin  la  dépréciation  qu'elle  éprouve 
comme  viande  de  boucherie  est  très  peu  sensible.  Sur  la 
foi  de  ces  assertions,  la  ladrerie  fut  écartée  à  la  chambre 
des  députés,  et  la  chambre  des  pairs  accepta  cette  modi- 
fication. Mais  depuis  1838  les  travaux  de  la  science  ont 
montré  dans  quelle  erreur  profonde  l'on  était  alors  tombé, 
aussi  le  vice  fut-il  admis  sans  difficulté  par  la  loi  nouvelle. 
Aucun  symptôme  ne  révèle,  en  effet,  l'existence  de  la  mala- 
die d'une  manière  certaine,  surtout  quand  elle  est  encore 
récente  ;  ce  n'est  que  quand  elle  est  arrivée  à  un  certain 
degré,  que  les  vésicules  placées  sous  la  langue  deviennent 
sensibles,  mais  même  alors  le  vendeur  peut  les  faire 
momentanément  disparaître  au  moyen  de  ce  qu'on  appelle 
le  raclage,  ou  l'épinglage.  De  plus,  contrairement  à  l'af- 
firmation de  M.  Lherbette,  la  chair  d'un  porc  ladre  est  insa- 
lubre, puisqu'elle  renferme  à  l'état  d'embryon,  ou  de  larve, 
le  tœnia,  qui  se  développera  dans  les  intestins  de  l'homme. 
Sous  la  loi  de  1838,  le  charcutier  trompé  'préférait  dissi- 
muler la  maladie,  et  livrer  la  viande  au  consommateur, 
que  d'intenter  contre  son  vendeur  une  action  doublement 
périlleuse  puisqu'il  lui  était  souvent  très  difficile,  après  le 
travail  qu'avait  subi  la  viande,  d'établir  l'existence  de  la 
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maladie,  et  qu'une  fois  cette  preuve  faite  il  lui  fallait  en- 
core prouver  la  mauvaise  foi  de  son  vendeur  ;  car,  comme 
nous  le  montrerons  dans  le  paragraphe  suivant,  il  n'y  a 
pas  de  vices  rédhibitoires  pour  les  animaux  domestiques 
en  dehors  de  ceux  visés  par  la  loi  spéciale  qui  régit  la 
matière. 

En  donnant  cette  solution  nous  supposons  que  le  vendeur 
n'a  pas  connu  la  profession  de  l'acheteur.  Nous  nous  ré- 
servons, en  effet,  de  prouver  que  la  loi  de  1884  n'est  nulle- 
ment applicable  aux  animaux  achetés  pour  la  boucherie  (1). 

i  2.  —  Caractère  limitatif  de  la  loi  de  1884. 

Nous  avons  vu  quels  étaient  les  vices  qui  étaient 
rédhibitoires  ;  l'article  2  de  la  loi  de  1884  déclare  que 
ces  vices  seuls  donneront  ouverture  à  garantie.  Ainsi 
dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques,  nul 
autre  défaut  que  ceux  énumérés  dans  la  loi  ne  peut,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  constituer  un  vice  suscep- 
tible de  donner  lieu  à  un  recours.  Mais  l'action  en  garan- 
tie n'existe-t-elle  que  pour  les  animaux  spécifiés  dans  la 
loi,  et  ne  peut-elle  être  intentée  pour  aucun  autre  animal 
domestique?  Restreinte  aux  vices  indiqués  par  la  loi, 
faut-il  encore  restreindre  la  garantie  aux  seuls  animaux 
dénommés  dans  l'article  2  ?  —  Telle  est  la  question  qui  se 
pose.  Pour  la  résoudre,  il  nous  est  nécessaire  de  nous  re- 
porter aux  travaux   préparatoires  des  lois  de  1838  et  de 

1.  V.  Thèse  p.  282. 
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1884.  Dans  son  rapporta  la  chambre  des  pairs,  lors  de  la 
discussion  de  la  première  de  ces  lois,  M.  Laplace  disait  : 
€  L'article  premier,  qui  contient  la  nomenclature  des  vi- 
ces rédhibitoires,  et  détermine  les  catégories  d'animaux 
dont  la  vente  peut  entraîner  la  garantie,  restreint  l'action 
résultant  de  l'article  1G41  du  Code  civil  à  ces  animaux,  et 
à  ces  vices  (1)»  et,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  dé- 
putés, M.  Lher bette  exprimait  la  même  idée  en  ces  ter- 
mes (2)  :  €  L'action  rédhibitoire  n'aura  lieu  qtie  pour  les 
cas  déterminés^  et  dans  les  délais  qui  seront  partout  les 
mêmes  >.  La  jurisprudence  a  reproduit  ces  idées  dans  ses 
arrêts,  et,  à  plusieurs  reprises  différentes,  elle  a  déclaré 
que  rénumération  était  limitative  non  seulement  pour  les 
vices  (3),  mais  encore  pour  les  espèces  d'animaux  (4).  Or, 
l'article  1  de  la  loi  de  1838  a  dû  conserver  sa  portée  et 
son  sens  limitatif  en  devenant  l'article  2  de  la  loi  de  1884  ; 
la  loi  de  1884  est  donc,  comme  la  loi  qu'elle  a  remplacée, 
doublement  limitative.  Du  reste  ne  pas  exclure  tous  les 
autres  vices,  et  tous  les  autres  animaux,  de  la  garantie  lé- 
gale, chaque  lois  que  l'acheteur  offrirait  d'établir  le  carac- 
tère rédhibitoire  du  vice  dont  il  se  plaint,  serait  réta- 
blir le  vague,  et  tous  les  inconvénients  qu'on  a  voulu  faire 
disparaître.  Les  experts,  en  effet,  devraient  être  appelés, 

i.  Séanc3  de  la  chambre  des  Pairs  du  15  janv.  1838. 

2.  Séance  du  24  avril  1838. 

3.  Bourges,  11  janvier  1842.  Cass.  avril  1846.  Paris,  11  mars  1867  et 
23  juin  1873. 

4.  Cass.  17  avril  1855. 
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non  seulement  à  constater  l'existence  des  vices  allégués, 
mais  encore  à  décider  si  les  tribunaux  pourraient  les  trai- 
ter comme  rédhibitoires  ;  les  experts  deviendraient  ainsi 
appréciateurs  de  la  question  de  droit,  que  les  juges  doivent 
seuls  avoir  à  résoudre. 

L'acheteur  ne  peut  donc  actionner  son  vendeur  en  ga- 
rantie parce  que  les  bestiaux  vendus  étaient  atteints  de  la 
pommelière,  ou  parce  que  le  cheval  vendu  avait  contracté 
chez  le  vendeur  le  germe  de  la  rage  ou  'du  charbon.  Sans 
doute  cette  rigueur  de  la  loi  produira  parfois  des  consé- 
quences   en   apparence  bien  injustes,    puisque   quelque 
grave  que  soit  le  vice  allégué,  et  quelque   justifiés    que 
soient  les  dires   de  Tacheleur,  le  tribunal  ne  pourra  que 
maintenir   le  marché  si  l'on  se  trouve  hors  d'un  des  cas 
légalement  prévus,  ou  que  la  mauvaise  foi  du  vendeur  ne 
soit  pas  prouvée.  Mais  cette  rigueur  se  justifie  par  la  rai- 
son qu'aux  yeux  du  législateur  tous  les  autres  défauts  ont 
pu  être  aperçus,  et  que,  s'ils  ne  pouvaient  réellement  l'ê- 
tre, la  loi  a  voulu,  pour  des  considérations  diverses,  ti- 
rées de  l'intérêt  du  commerce,  les  écarter  delà  nomencla- 
ture afin  d'éviter  un  mal  plus  grand.  Il   faudra  donc  res- 
pecter la  loi,  malgré  les  injustices  qui  peuvent  en  résulter. 
Si  l'acheteur  veut  se  ménager  un  droit  de  recours  pour 
tous  les  vices  qu'il  peut  avoir  à  craindre,  libre  à  lui  ;  il 
lui  suffira  de  recourir  à  une  stipulation  de  garantie  con- 
ventionnelle, et  d'y  comprendre  soit  des  animaux  domes- 
tiques que  la  loi  de  1884  n'embrasse  pas,  comme  les  vers 
De  Bemon  18 
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à  soie  (1),  soit  des  défauts  autres  que  ceux  qu'elle  pré- 
voit, pour  le  cheval,  par  exemple,  toute  espèce  de  boiteries, 
ce  qui  s'entendra  de  la  boiterie  intermittente  comme  de 
la  boiterie  continue  (2).  Nous  avons  montré  ci-dessus  le 
jeu  de  ces  stipulations  (3). 

I  3.  —  Des  vices  rédhibitoires  dans  le  commerce  des 
animaux  de  boucherie. 

La  question,  qui  va  nous  occuper,  de  savoir  si  la  vente 
des  animaux  destinés  à  la  boucherie  doit  être  régie  par  la 
loi  spéciale  sur  les  vices  rédhibitoires,  ou  par  les  articles 
1641  et  suivants  du  Code  civil,  a  perdu  une  partie  de  son 
intérêt  depuis  que  la  loi  de  1884  a  rayé  l'espèce  bovine  de 
la  liste  des  animaux  domestiques  dont  le  commerce  don- 
nerait lieu  à  garantie  ;  cependant  le  mouton  et  le  porc, 
auxquels  on  peut  encore  ajouter  le  cheval  et  l'âne,  dont 
l'usage  pour  la  boucherie  se  répand  tous  les  jours,  tien- 
nent une  place  suffisante  dans  l'alimentation  pour  que  le 
sujet  mérite  que  nous  nous  y  arrêtions  un  instant. 

Autrefois,  vu  la  difficulté  des  transports,  les  animaux 
étaient  amenés  à  pied  de  très  loin  ;  mal  nourris  pendant  le 
trajet  et  surmenés  par  la  marche,  ils  arrivaient  souvent 
malades  sur  le  champ  de  foire,  et  périssaient  peu  après  la 
vente  des  suites  de  la  fatigue  du  voyage.  Le  parlement  de 
Paris,  en  particulier,  s'était  ému  de  cet  état  de  choses,  et 

1.  Montpellier,  6  mai  1861. 

2.  Rouen,  14  novemb.  1842. 

3.  Thèse.  Chap.  III,  §  V. 
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avait  cherché  à  y  porter  remède.  Afin  d'assnrer  l'appro- 
visionneiaent  salubre  de  la  capitale,  il  avait,  par  des 
arrêts  de  règlement  des  4  septembre  1673,  et  13  juillet 
1699,  rendu  le  vendeur  responsable  de  la  perte  arrivée 
dans  les  neuf  jours  de  la  vente,  faite  sur  les  marchés  de 
Poissy  et  de  Sceaux,  qui  étaient  alors  les  deux  principaux 
alimentant  Paris.  Ces  arrêts,  confirmés  par  des 'let- 
tres patentes  du  1®^  février  1743  et  du  17 juin  1782,  êtres  • 
pertes  par  les  lois  de  la  période  révolutionnaire  (1),  ont  été 
spécialement  visés  par  une  ordonnance  de  police  du  25 
mars  1831.  Depuis  la  loi  de  1838  nous  trouvons  un  arrêt  de 
de  la  cour  de  Cassation  (2)  qui,  confirmant  un  arrêt  de 'la 
cour  de  Paris  (3),  déclare  que  ces  anciens  règlements  sorit  . 
toujours  en  vigueur.  Il  en  est  ainsi  jusqu'en  1884^  où  h 
loi  nouvelle  les  abroge  formellement  (4).  Du  reste  ils  n*a- 
vaient  plus  raison  d'être  :  Tapprovisionnement  de  Paris  a 
lieu  aujourd'hui  par  la  voie  rapide  des  chemins  de  fer 
qui  ne  fait  éprouver  au  bétail  que  très  peu  de  fatigue. 

Ces  règlements  étaient  tout  spéciaux  puisqu'ils  ne  s'ap- 
pliquaient qu'à  la  capitale,  et  à  deux  seulement  de^es 
marchés.  Quel  était  donc  anciennement,  et  quel  est  ac- 
tuellement le  droit  commun  en  cette  matière? 

Avant  1838,  pas  de  difficulté,   c'est  l'article    1641  qui 


1.  Cass.,  16  janvier  1792. 

2.  Cass.,  19  janvier  1841 . 

3.  Paris.,  18  mai  1839. 

4.  Loi  du  2  août  1884,  art.  12. 
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régit  seul  la  matière;  mais  avec  la  loi  de  4838,  les  diffi- 
cultés commencent. 

Rien  dans  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi  ne  peut 
servir  à  nous  éclairer,  puisque  ses  rédacteurs  eux-mêmes 
ont  déclaré  réserver  la  question  de  savoir  si  la  loi  s'ap- 
pliquerait aux  animaux  vendus  pour  la  boucherie.  On  peut 
remarquer  cependant  une  tendance  générale  à  faire  appli- 
cation à  ces  ventes  du  système  du  code.  La  jurisprudence 
s'était  rangée  à  cette  opinion  ;  ainsi,  dans  l'arrêt  que  nous 
avons  rapporté  un  peu  plus  haut(l),  la  Cour  déclarait  que 
la  seule  loi  applicable  aux  ventes  d'animaux  destinés  à  la 
boucherie  était  l'article  1641  ,à  l'exclusion  de  la  loi  spéciale  sur 
les  vices  rédhibitoires,  et  qu'elle  n'y  dérogeait,  dans  l'es- 
pèce qui  lui  était  soumise,  que  pour  appliquer  les  règle- 
ments particuliers  aux  marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux. 
En  1884,  la  discussion,  qui  n'avait  jamais  été  bien  éteinte, 
se  ravive  ;  la  loi  nouvelle  déclarait  en  effet  abolis,  en 
même  temps  que  la  loi  de  1838,  «  tous  règlements  impo- 
sant une  garantie  exceptionnelle  aux  vendeurs  d'animaux 
destinés  à  la  boucherie.  i>  N'était-ce  pas  dire  implicitement 
que  ces  ventes  seraient  régies  comme  les  ventes  ordinai- 
res d'animaux  domestiques  ?  Beaucoup  d'esprits  l'ont 
pensé  ;  pour  eux,  la  seule  loi  applicable  désormais  aux 
ventes  d'animaux  domestiques,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
leur  destination,  est  la  loi  de  1884,  et  les  bouchers  n'ont 
d'autres  protections  que  celles  édictées  par  cette  loi.  Em- 
pressons-nous cependant  de  dire  que  les  partisans  de  ce 
système  en  atténuent  les   conséquences  rigoureuses  par 

1.  Cass.  19  janvier  1841. 


Digitized  by 


Google 


—  281  — 

un  tempérament  qu'ils  trouvent  dans  la  même  loi.  L'arti- 
cle 1®^  disent-ils,  vise  toutes  les  ventes  d'animaux  domes- 
tiques. Voici,  en  effet,  comment  il  s'exprime  :  «  L'action  en 
garantie,  dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux  domesti- 
ques sera  régie,  à  défaut  de  œnvenlions  contraires,  par 
les  dispositions  suivantes....  >  L'expression  employée  est 
générale,  et  par  conséquent  assez  large  pour  comprendre 
les  animaux  vendus  pour  la  boucherie.  Mieux  que  cela, 
ces  ventes  se  trouvent  implicitement  visées  par  ces  termes 
de  l'article  c  à  défaut  de  conventions  contraires  }>.  En  intro- 
duisant cette  réserve  dans  la  loi  de  1884,  alors  qu'elle  ne 
figurait  pas  dans  celle  de  1838,  le  législateur  a  voulu  as- 
surer le  respect  des  conventions  tacites,  qui  ont  pour  but 
la  garantie  de  certaines  qualités,  résultant  implicitement 
des  circonstances  du  marché,  telles  que  le  lieu  où  il  a  été 
conclu,  la  profession  de  l'acheteur,  ou  la  destination  de  l'a- 
nimal, connue  du  vendeur.  En  réservant  ainsi  l'effet  des 
conventions  des  parties,  la  loi  permet  de  faire  une  plus 
juste  part  aux  conditions  particulières  qui  accompagnent 
toujours  une  vente,  conventions  tacites,  que  la  Cour  de 
cassation  reconnaît,  et  auxquelles  elle  donne  force  de  loi 
entre  les  parties  (1).  Si  le  vendeur  conteste  cette  conven- 
tion implicite,  l'acheteur  devra  l'établir,  et  pour  cela,  toute 
preuve  sera  utilement  employée  ;  la  preuve  testimoniale  ne 
portera  pas,  en  effet,  sur  l'existence  du  contrat,  mais  sur 
une  condition  du  marché,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de 

1.  Req,  10  novembre  1885. 


Digitized  by 


Google 


■1^ 


—  282  — 

cassation  (1).  Celui  qui  vend,  et  celui  qui  achète  uu  ani- 
mal destiné  à  la  bouclierie,  ont  Tun  et  Fautre  en  vue  celle 
qualité  essentielle  que  la  viande  sera  propre  à  la  consom- 
luation,  autrement  la  vente  n'aurait  ni  objet  sérieux,  ni 
raison  d'être;  il  y  a  donc  eu  entre  les  contractants  accord 
implicite  sur  cette  condition  essentielle,  relative  à  la  qua- 
lité marchande  de  la  viande.  Les  tribunaux  auront  à  tenir 
compte  de  cette  convention,  comme  de  toute  autre  déro- 
gation à  la  garantie  légale.  Sauf  ce  tempérament,  il  y  aura 
lieu  d'appliquer  la  loi  de  1884  comme  droit  commun,  ainsi 
le  délai  sera  limité  à  neuf  jours,  et  trente  jours  dans  un 
cas  particulier;  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  restera  à 
la  charge  de  racheteur  ;  si  la  valeur  de  Tanimal  était  in- 
férieure à  cent  francs,  il  n  a  aura  lieu  à  aucun  recours  ;  l'a- 
cheteur sera  non  rccevable  dans  son  action,  s'il  n'a  provo- 
qué une  expertise  dans  les  délais  légaux  ;  la  demande  sera 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation....  etc.  Les  par- 
tics  n'ont  voulu  déroger  à  la  loi  spéciale  sur  les  vices 
rédhibitoires  que  pour  en  écarter  ceux  qu'elle  désigne 
comme  tels,  et  en  admettre  d'autres,  qui  niaient  la  viande 
impropre  à  laconsommation;  mais,  pour  tout  le  reste,  elles 
ont  entendu  rester  sous  Fempire  de  la  loi  particulière  qui 
régit  la  matière. 

Contrairement  au  système  précédent,  il  ne  nous  paraît 
pas  douteux  que  ce  soit  Farticle  1G41,  et  lui  seul,  qui 
doit  régir  les  ventes  d'animaux  achetés  pour  la  boucherie. 

1.  Req.  23  août  1831  et  6  décembre  1865. 
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Ces  animaux,  en  effet,  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  viande  sur  pied;  or  les  bouchers,  ne  pouvant 
mettre  en  vente  que  des  substances  saines,  doivent  être 
réputés  n'avoir  consenti  leur  achat  qu'à  la  condition  que 
les  animaux  vendus  seraient  sains  et  nets,  autrement  ils 
seraient,  quant  à  eux,  des  objets  hors  du  commerce.  On  ne 
peut  leur  faire  l'application  de  la  loi  de  1884,  qui  consi- 
dère ranimai  au  point  de  vue  des  services  qu'il  ne  peut 
plus  rendre  comme  animal  domestique,  et  qui  l'envisage 
toujours  sous  le  caractère  d'être  vivant.  Si  l'on  excepte  la 
ladrerie  du  porc,  jamais,  dans  les  discussions  auxquelles 
le  vote  de  la  loi  a  donné  lieu,  on  ne  s'est  occupé  de  la 
qualité  plus  ou  moins  bonne  de  la  chair  de  Tanimal 
atteint  d'un  vice  rédhibitoire  ;  la  personne  que  Ton  a 
voulu  protéger,  c'est  celle  qui  acquiert  un  animal,  soit 
pour  son  service,  soit  pour  compléter  son  troupeau  ;  jamais 
on  ne  s'est  préoccupé  du  boucher.  Ceci  est  tellement  vrai, 
que  les  partisans  du  système  opposé  ont  senti  le  besoin 
d'étendre  la  nomenclature,  invoquant  le  texte  de  la  loi 
pour  en  tirer  une  conclusion  directement  contraire  à  son 
esprit.  Ces  termes,  a  sauf  conventions  contraires  d,  signi-r 
fient  simplement  que  le  législateur  laisse,  comme  toujours, 
aux  parties  la  liberté  de  déroger  à  la  garantie  légale  par 
des  conventions  particulières,  et  rien  de  plus;  c'est  la 
reproduction  de  l'article  1627  du  Code  civil.  Si  la  loi 
nouvelle  a  cru  devoir  rappeler  cette  liberté  des  conven- 
tions, c'est  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  des  au- 
teurs tels  que  MM.  Galisset,  Mignon  et  Dejean,  avaient 
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pensé,  bien  à  tort  selon  nous,  que,  dans  le  silence  de 
la  loi,  le  vendeur  ne  pouvait  être  admis  à  se  protéger  par 
une  stipulation  générale  de  non  garantie  contre  un  vice 
spécial  qualifié  rédhibiloire.  Inutile  de  dire  que  la  juris- 
prudence était  contraire  à  cette  opinion  (1).  Nous  avons 
dit  que  les  partisans  du  premier  système  étendaient  la 
nomenclature  ;  nous  nous  demandons  s'ils  n'eussent  pas 
dû  aussi  la  restreindre?  En  quoi,  par  exemple,  la  chair 
d'un  cheval  boiteux  serait-aile  inférieure  à  celle  du  che- 
val qui  est  exempt  de  cette  infirmité  ;  si  nous  ne  nous 
trompons,  ce  sera  justement  l'animal  taré  dans  un  de 
ses  membres,  mais  sain  dans  son  corps,  que  Ton  choisira 
pour  Tengraisscment.  Après  avoir  restreint  la  loi,  il  fau- 
dra l'étendre  de  nouveau,  pour  y  faire  entrer  les  animaux 
de  l'espèce  bovine,  qui  fournit  le  plus  de  viande  à  la  bou- 
cherie. Mais  si,  pour  adapter  la  loi  de  1884 au  commerce 
de  ces  animaux,  on  est  ainsi  obligé  de  la  torturer  et  de 
la  défigurer,  pourquoi  donc  s'acharner  à  lui  donner  un 
sens  qu'elle  n'a  pas?  Qui  ne  comprend  qu'un  délai  de 
trente  jours  sera  exorl)itant,  et  que  le  délai  habituel  de 
neuf  jours  sera  trop  long  dans  bien  des  cas?  Comment, 
au  bout  d'un  laps  de  temps  aussi  considérable,  identifier 
la  chair  de  l'animal  et  reconnaître  le  vice  qui  était  en 
elle,  alors  que  le  plus  souvent  son  état  de  putréfaction 
sera  complet,  la  viande  malsaine  étant  prompte  à  se  cor- 
rompre? En   un  mot  comme  il  est  nécessaire  de  déroger 

^  1»  Tirlb.  civ,  de  la  Seine,  9  octobre  1863. 
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en  plusieurs  points  à  la  loi  de  1884,  et  que  les  disposi- 
tions même  qu'on  lui  emprunte  s'ajustent  fort  mal  aux 
ventes  d'animaux  destinés  à  la  boucherie,  il  nous  semble 
beaucoup  plus  raisonnable  de  limiter  son  application  aux 
ventes  ordinaires  que  de  chercher  à  l'étendre  à  des  négo- 
ciations pour  lesquelles  elle  n'a  pas  été  faite. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  quelle  solution  la  cour  de 
Cassation  donnerait  à  cette  question,  qui  malheureuse- 
ment ne  lui  a  jamais  été  proposée;  elle  est  donc  destinée 
à  être  encore  l'objet  de  vives  discussions.  Néanmoins, 
malgré  l'opinion  contraire,  soutenue  par  certains  auteurs, 
nous  persistons  à  croire  que  c'est  dans  les  articles  1641  et 
suivants  du  Code  civil  que  les  bouchers  doivent  aller 
chercher  la  garantie  à  laquelle  ils  ont  droit.  Certes,  nous 
reconnaissons  les  embarras  que  causera  au  commerce 
cette  application  des  usages  locaux  ;  mais,  tout  en  regret- 
tant l'absence  d'une  loi  spéciale,  embrassant  dans  son 
objet  tous  les  animaux  destinés  à  la  boucherie,  et  tous  les 
vices  qui  doivent  être  regardés  comme  rédhibitoires  dans 
ces  ventes,  il  nous  paraît  plus  naturel  de  leur  faire  Tappli- 
cation  du  droit  commun,  qui  à  nos  yeux  ne  peut  être  que 
la  législation  du  code. 

En  supposant  que  le  recours  exercé  par  le  boucher  lui 
donne  gain  de  cause,  et  que  la  rescision  soit  prononcée 
par  les  tribunaux,  le  vendeur  devra  restituer  à  l'acheteur 
son  prix,  plus  les  frais  faits  à  l'occasion  de  la  vente,  et  ne 
recevra  en  retour  le  plus  souvent  que  la  peau  de  Tanimal, 
même  rien  si  la  maladie  est  de  celles  dans  lesquelles  il 
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n'est  pas  pas  permis  do  conserver  la  peau.  En  effet 
de  deux  choses  Tune,  ou  la  viande  a  été  saisie,  et  il 
n'est  plus  à  la  disposition  du  vendeur  de  la  rendre,  ou 
elle  est  encore  dans  ses  magasins,  mais  généralement 
dans  un  état  voisin  de  putréfaction  qui  lui  enlève  absolu- 
ment toute  valeur.  Ces  conséquences  sont  sans  doute 
exorbitantes  pour  un  vendeur  de  bonne  foi,  mais  n'en  est- 
il  pas  de  même  chaque  fois  que  Tanimal  meurt  des  suites 
de  la  maladie  dont  il  avait  contracté  le  germe  chez  le  ven- 
deur? Le  boucher  a  payé  la  bête  comme  si  elle  était  par- 
faitement saine,  le  vendeur  lui  en  a  livré  une  qui  n'était 
bonne  qu'en  apparence,  il  est  de  toute  justice  qu'il  subisse 
les  suites  de  la  manière  inexacte  dont  le  contrat  a  été 
exécuté. 

I  4.  —  Des  actions  en  garantie. 

I.  —  Actions  rédhibiloire  et  estima loire. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  de  1884,  les  vices 
rédhibitoires  donnent  ouverture  aux  actions  résultant  des 
articles  1641  et  suivants  du  code  civil,  c'est-à-dire  aux 
actions  rédliibitoires  et  quanti  minoviSj  que  nous  avons 
déjà  étudiées;  il  nous  suffira  ici  de  signaler  les  particu- 
larités qu'offrent  ces  deux  actions  appliquées  aux  ven- 
tes d'animaux  domestiques,  et  de  renvoyer  pour  le  reste 
à  la  partie  générale  de  ce  traité. 

La  faculté,  donnée  à  Facheleur,  de  choisir  entre  Taction 
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en  résolution  et  l'action  en  réduction  de  prix,  lui  avait  été 
enlevée  par  la  loi  de  1838  (1)  ;  on  avait  craint  qu'en  lui 
donnant  l'action  en  diminution  de  prix  il  ne  lût  trop 
souvent  dupe  dim  vendeur  de  mauvaise  foi,  qui  Teùt 
amené  à  composition,  obtenantque,  pour  une  faible  réduc- 
tion, il  gardât  un  animal  complètement  vicieux,  et  sans 
aucune  valeur  (2).  Mais  rinconvénientque  Ton  avait  voulu 
éviter  était  loin  d'avoir  disparu;  il  arrivait  souvent, en 
effet,  que  Tacheteur,  reculant  devant  les  frais  d'un  procès 
coûteux,  acceptait  à  l'amiable  la  réduction  de  prix  que  lui 
proposait  son  vendeur  ;  il  était  donc  préférable  de  sup- 
primer cette  restriction  et  de  permettre  à  Tacheteur,  qui 
voulait  s'en  contenter,  d'intenter  une  demande  régulière 
en  diminution  de  prix. 

Un  autre  abus  pouvait  résulter  de  rexercice  de  cette 
action.  Le  vendeur  était  à  la  merci  des  réductions  arbi- 
traires des  experts,  puisque  l'estimation  ne  pouvait  se 
baser  que  sur  les  chances  plus  ou  moins  grandes  de  ser- 
vice, que  l'animal  était  encore  capable  de  fournir  malgré 
le  vice  qui  était  en  lui.  Pour  garantir  le  vendeur  contre 
les  appréciations  d'une  expertise,  où  ses  intérêts  peuvent 
être  sacrifiés,  le  législateur  de  1884,  en  rétablissant  l'ac- 
tion en  diminution  de  prix,  y  a  apporté  en  même  temps 
un  correctif:  le  vendeur  a  le  choix,  ou  d'accepter  la  dimi- 
nution, ou  d'imposer  à  l'acheteur  la  rescision  de  la  vente. 

1.  Art.  2  de  la  loi  du  20  mai  1838. 

2.  Rapport  de  M.  Lhcrbetlc  à  lu  cimmbre  dos  dépuléts.  Séance  du  2 
avril  1838. 
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Le  vendeur  est  désormais,  sauf  convention  contraire, 
maître  de  la  situation.  Craint-il  que  l'action  qtianii  minoris 
compromette  ses  intérêts  plus  que  la  rescision,  il  offrira 
la  restitution  du  prix,  et  Tacheteur  devra  accéder  à  son 
^hoix  ;  espère-t-il  au  contraire  n'avoir  à  subir  qu'une  fai- 
ble diminution,  il  acceptera  le  débat  tel  que  le  propose 
r  acheteur. 

Toute  action  sera  refusée  à  l'acheteur,  quelque  grave 
que  soit  le  vice  qu'il  allègue,  lorsque  le  prix  de  l'animal, 
ou  sa  valeur  en  cas  d'échange,  sera  inférieur  à  cent 
francs  (1).  C'est  une  heureuse  application  de  la  règle 
générale  <  de  minimis  non  curai  prœior  î.  Diminuer  le 
nombre  des  petits  procès,  et  empêcher  que  les  parties  ne 
soient  entraînées  dans  des  instances,  dont  les  frais  dépas- 
seraient souvent  de  beaucoup  le  montant  du  litige,  tel  a 
été  le  vœu  du  législateur.  Nous  rappelons  que  les  ventes 
faites  obligatoirement  par  autorité  de  justice  ne  donnent 
pas  lieu  à  un  recours  (2). 

n.  —  Délai. 

Nous  avons  vu  qu'à  Rome  l'action  durait  un  an  ou  six 
mois  suivant  la  voie  que  choisissait  l'acheteur,  et  nous 
avons  fait  remarquer  que  la  plupart  de  nos  anciennes  cou- 
tumes avaient  abrégé  ce  temps,  et  le  faisaient  varier  de  huit 
à  quarante  jours.  Actuellement  que  les  vices  rédhibitoires 

1.  Loi  du  2  août  1884,  art.  4. 

2.  Code  civ.,  art.  1649. 
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sont  bien  limités,  il  y  a  un  maximum  et  un  minimum  qu'il 
faut  arriver  à  combiner  ;  le  délai  ne  doit  pas  être  trop 
court,  autrement  l'acheteur  n'aurait  pas  le  temps  néces- 
saire pour  reconnaître  les  défauts  ;  d'un  autre  côté  il  ne 
doit  pas  être  trop  long,  afin  que  la  manifestation  des  vices 
dans  ce  délai  permette  de  conclure  d'une  manière  cer- 
taine qu'ils  existaient  chez  le  vendeur,  et  n'ont  pas  pris 
naissance  depuis  la  livraison.  L'animal  malade  perd  cha- 
que jour  de  sa  valeur,  en  même  temps  que  les  frais  de 
soins  et  de  vétérinaire  augmentent;  le  vendeur  est  inté- 
ressé à  le  reprendre  le  plus  tôt  possible  afin  de  pouvoir  en 
tirer  encore  quelque  profit  avant  qu'il  ait  perdu  toute 
valeur  ;  enfin  il  a  besoin  d'être  assuré  de  la  fermeté  des 
marchés,  qu'il  a  conclus,  pour  se  lancer  dans  de  nouvelles 
entreprises  ;  on  comprend  donc  qu'il  ne  faille  pas  le  laisser 
trop  longtemps  menacé  d'une  action  en  rescision,  qui 
l'obligerait  à  conserver  le  prix  par  devers  lui  au  lieu  d'en 
faire  emploi.  Les  rédacteurs  du  code  avaient  bien  senti 
la  fausse  situation  dans  laquelle  se  trouverait  ce  vendeur, 
au-dessus  de  la  tête  duquel  serait  toujours  suspendue  une 
menace  de  recours,  de  là  l'article  1G48,  dont  la  rédaction 
embarrassée  nous  laisse  voir  le  désir  du  législateur  de 
tenir  une  juste  balance  entre  les  deux  contractants,  et 
nous  reflète  les  difficultés  que  présentait  l'exécution  de  ce 
dessein.  C'est  en  s'inspirant  de  ces  considérations  que  la 
loi  de  1884,  suivant  en  cela  celle  de  1838,  fixe  à  neuf 
jours  le  délai  légal  de  la  garantie  ;  dans  un  cas  spécial  seu- 
lement, quand  il  s'agit  de  la  fluxion  périodique  des  yeux, 
le  délai  est  de  trente  jours. 
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Le  délai  court,  non  à  partir  d  *  la  vente,  mais  du  jour 
de  la  livraison^  on  ne  peut,  en  effet,  reprocher  a  Tacheteur 
de  n'avoir  pas  aperçu  les  vices  d'un  animal  qu'il  n'avait 
pas  à  sa  disposition.  On  a  reproché  à  ce  système  de  ren- 
dre le  vendeur  responsable  de  vices  qui  n'avaient  pris 
naissance  que  postérieurement  à  la  vente,  bien  qu'avant 
la  livraison,  et  de  prolonger  ainsi  la  charge  des  risques 
dans  un  temps  où  le  vendeur  a  cessé  d'être  propriétaire. 
Nous  avons  répondu  à  cette  objection  dans  la  partie  géné- 
rale de  ce  traité  (1).  Ce  n'est  môme,  toujours  pour  le  môme 
motif,  qu'à  partir  de  la  livraison  effective,  et  non  du  jour 
fixé  pour  la  délivrance,  que  le  délai  commence  à  courir,  à 
moins  que  l'acheteur  négligent  n'ait  été  mis  en  demeure 
de  prendre  livraison.  Ce  délai  est  franc,  l'assignation  don- 
née le  lendemain  du  dernier  jour  serait  donc  valable  (2), 
Si  la  livraison  a  été  effectuée  hors  du  domicile  du  vendeur, 
ou  si  après  la  livraison,  et  dans  l'intervalle  des  neuf  ou 
trente  jours,  l'animal  a  été  conduit  hors  du  domicile  du 
vendeur,  le  délai  pour  intenter  l'action  sera  augmenté  à 
raison  de  la  distance  suivant  les  règles  de  la  procédure 
civile  (3),  c'est-à-dire  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  (4). 
Le  délai  est  calculé  sur  la  distance  qui  existe  entre  le  do- 
micile du  vendeur  et  le  lieu  où  l'animal  se  trouve  au  jour  ou 
l'action  est  intentée  (5),  peu  importe  d'ailleurs  les  pérégri- 

1.  Thèse,  ch.  IIL  §IV.  IL 

2.  Cass.,  3  mai  1859. 

3.  Art.  6,  loi  du  2  août  1884. 

à,  C.  de  proc.  civ.,  Art.  1033,  loi  du  3  mai  1862. 
5.  Cass.,  13  janvier  1845. 
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nations  qu'a  pu  subir  l'animal  depuis  la  livraison. 
Les  parties  peuvent  aussi  j  en  s'en  exprimant,  augmenter  ce 
délai.  Quand  elles  ontsimplement  étendu  la  garantie  à  des 
vices  non  compris  dans  la  nomenclature,  elles  sont  censées 
avoir  accepté  les  délais  légaux.  Mais  sera-ce  le  délai  de  neuf 
jours,  ou  celui  de  trente,  qui  devra  régir  leur  convention? 
la  question  est  discutée.  Nous  pensons  que,  sauf  indica- 
tion contraire,  ce  doit  être  celui  de  neuf  jours,  car  l'autre 
est  tout  à  fait  exceptionnel,  et  réservé  à  un  cas  particu- 
lier, le  contraire  a  cependant  été  jugé  (1),  mais  à  tort, 
croyons-nous. 

III.  —  Procéduro. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  de  1884,  l'acheteur 
doit,  sous  peine  d'être  non  recevable  dans  son  action,  pro- 
voquer dans  les  délais  légaux  la  nomination  d'experts 
chargés  de  dresser  le  procès  verbal.  A  cet  effet,  il  présen- 
tera une  requête  verbale  ou  écrite  au  juge  de  paix  du 
lieu  où  se  trouve  l'animal.  Ce  juge  constatera,  dans  son 
ordonnance,  la  date  de  cette  requête,  afin  qu'il  soit  prouvé 
que  la  formalité  a  été  accomplie  en  temps  opportun,  et 
nommera  immédiatement  un  ou  trois  experts  qui  devront 
opérer  dans  le  plus  bref  délai.  Les  experts  seront  au  nom- 
bre d'un  ou  de  trois  suivant  la  difficulté  des  cas,  qu'il  est 
du  reste  entièrement  laissé  au  juge  de  paix  d'apprécier, 

1,  Trib.  civ.  de  Caen,  tî  juin  1848. 
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Ils  seront  choisis  parmi  les  personnes  ayant  les  connais- 
sances spéciales  qu'exige  la  reconnaissance  des  défauts.  La 
plus  entière  liberté  est  laissée  au  juge  pour  ce  choix,  on 
ne  saurait  lui  imposer  en  effet  l'obligation  de  ne  prendre 
que  des  vétérinaires  diplômés,  car  le  plus  souvent  il  ne 
s'en  trouvera  pas  dans  l'endroit;  ils  devront  seulement 
remplir  les  conditions  exigées  de  tout  expert  (1). 

Dès  qu'ils  auront  reçu  notification  de  l'ordonnance  qui 
les  nomme,  les  experts  fixeront  la  date  de  l'expertise,  à 
laquelle  le  vendeur  devra  être  appelé,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné,  à  raison  de  son  éloignement,  ou 
de  l'urgence  (2),  comme  s'il  est  nécessaire  d'abattre  l'ani- 
mal atteint  d'une  maladie  contagieuse.  Quand,  au  contraire, 
le  juge  de  paix  n'a  pas  permis  que  l'expertise  eût  lieu 
sans  le  vendeur,  tout  ce  qui  serait  fait  en  son  absence,  ou 
tout  au  moins  sans  qu'il  ait  été  dûment  appelé,  serait 
frappé  de  nullité  (3).  Les  experts  vérifieront  l'état  de 
l'animal,  recueilleront  tous  les  renseignements  utiles, 
donneront  leur  avis,  et  affirmeront  sous  serment,  à  la  fin 
de  leur  procès-verbal,  la  sincérité  de  leurs  opérations, 
ainsi  seront  évitées  les  dépenses  inutiles  et  onéreuses 
qu'entraînait  la  prestation  de  serment  à  l'audience. 

Nous  pouvons  relever  dans  la  loi  nouvelle  quatre  innova* 
tiens  au  régime  ancien  :1a  loi  de  1838  disait,  en  efl'et,  que  la 
requête  serait  présentée  au  juge  de  paix,  sans  spécifier  si  elle 

1.  Gode  de  proc.  civ.  Art.  283  et  310. 

2.  Loi  de  1884.  Art.  8. 

3.  Trib.  civ.  de  Valence,  19  novembre  1884, 
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pouvait  n'être  que  verbale;  le  juge  nommait  les  experts, 
sans  avoir  à  constater  tout  crabord  la  date  de  la  requête; 
les  experts  opéraient  suivant  la  forme  ordinaire  des  exper- 
tises, c'est-à-dire  après  avoir  prôté  serment  à  Taudience; 
enfin  ils  devaient  être  au  nombre  de  un  ou  trois  «  suivant 
Vexigence  des  cas  j>  ;  mais  cette  exigence  était  appréciée 
diversement,  et  donnait  lieu  à  des  distinctions  fort  déli- 
cates, le  législateur  a  donc  été  bien  inspiré  en  supprimant 
ces  mots,  et  en  laissant  le  juge  de  paix  seul  appréciateur 
du  nombre  des  experts  qu'il  devait  nommer  (1). 

C'est  au  moyen  de  l'expertise  que  l'existence  du  vice 
sera  établie,  ce  mode  de  preuve  est  obligatoire  et  Ton  ne 
pourrait  suppléer  à  son  absence  par  la  preuve  testimo- 
niale (2).  Le  législateur  a  voulu  que  le  vice  soit  constaté 
pai*  expertise  afin  de  prévenir  le  vendeur  contre  toute 
ruse  de  Tacheteur.  Celui-ci  est  en  faute  de  ne  l'avoir  pas 
provoquée,  il  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  à  supporter  les 
conséquences  de  sa  négligence.  Mais  si  l'expertise  est  sim- 
plement insuffisante  pour  faire  preuve  complète,  nous 
n'irons  pas  jusqu'à  refuser  à  l'acheteur  le  droit  de  faire 
valoir,  à  Tappui  de  sa  demande,  les  preuves  de  toute  na- 
ture qu'il  pevit  réunir.  En  ce  sens,  la  cour  de  cassation  a 
décidé  que  Tacheteur  pouvait  même  invoquer  utilement 
une  expertise  antérieure  (3).  Comme  dans  toute  autre  ma- 
tière le  rapport  des  experts  ne  lie  pas  le  juge  qui  reste 

1.  Loi  de  1884,  art.  7. 

2.  Amiens,  2  mars  1855.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  21  février  1860, 

3.  Cass.  22  novembre  1842. 

De  Bernon  19 
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libre  de  s'en  écarter,  et  de  suivre  sa  propre} conviction 
s'il  se  trouve  mieux  éclaire  par  ailleurs. 

Dès  que  Texpertise  est  provoquée  dans  les  délais  légaux 
Tacheleur  est  en  règle,  peu  importe  qu'elle  ne  soit  ache- 
vée qu'après  le  neuvième  ou  le  trentième  jour  (1).  L'ex- 
pertise terminée,  Tacheteur  doit  la  signifier  au  vendeur  en 
tête  de  l'ajournement  par  lequel  il  introduit  sa  demande. 
Il  a,  à  cet  effet,  un  délai  do  trois  jours  à  partir  de  la  clôture 
du  rapport  des  experts,  si  le  vendeur  a  été  présent,  ou 
dûment  appelé  à  Fexpertise.  Cette  prolongation  est  ration- 
nelle, elle  se  justifie  par  cette  considération  que  le  ven- 
deur a  eu,  dans  le  délai  légal,  connaissance  de  la  demande. 
Sous  la  loi  de  1838,  au  contraire,  il  ne  suffisait  pas  que  les 
vices  aient  été  constatés  dans  les  délais  légaux,  il  fallait 
encore  que,  dans  ces  mêmes  délais,  Taction  ait  été  inten- 
tée. Telle  était  du  moins  rintcrprétalion  rigoureuse  que 
la  cour  de  cassation  donnait  à  cette  loi  (2).  Il  en  sera  en- 
core de  môme  aujourd'hui  chaque  fois  que,  vu  Furgenceou 
réloignement  du  vendeur,  le  juge  de  paix  aura  permis  de 
procéder  à  l'expertise  en  son  absence.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  arrivera  souvent  que  l'action  sera  engagée  bien 
avant  que  l'expertise  ne  soit  terminée;  nous  avons  vu,  en 
effet,  en  étudiant  les  différents  vices,  que  plusieurs  d'entre 
eux  demandaient  un  temps  très  long  avant  de  pouvoir  être 
sûrement  constatés. 


1.  Cass.  28  février  1860. 

2.  Cass.  23  mars  1840  et  19  décembre  1860. 
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La  demande  est  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
suivant  les  règles  générales  sur  la  compétence.  Ainsi,  bien 
que  ce  soit  le  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  Tanimal 
qui  nomme  les  experts,  ce  ne  sera  pas  nécessairement  lui 
qui  connaîtra  de  la  réclamation  deTacheteur.  Nous  ferons 
remarquer,  en  passant,  que,  comme  il  n'y  a  lieu  à  garan- 
tie que  si  la  valeur  de  l'animal  excède  100  francs, 
Taction  ne  sera  jamais  jugée  en  dernier  ressort  par  le  juge 
de  paix  (1).  Elle  est  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation parce  qu'elle  est  urgente  au  premier  chef  (2),  et 
est  jugée  comme  affaire  sommaire  pour  le  môme  motif. 
De  ce  qu'elle  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation, 
il  résulte  que,  pour  être  en  règle,  l'acheteur  doit,  dans  le 
délai  légaL  assigner  le  vendeur;  une  citation  en  concilia- 
tion ne  suffirait  pas  (3), 

L'animal  taré,  qui  périt  par  cas  fortuit  avant  l'introduc- 
tion de  la  demande,  ou  avant  l'expertise,  suivant  la  dis- 
tinction que  nous  avons  établie  plus  haut,  périt  pour  l'a- 
cheteur devenu  propriétaire;  il  en  est  de  même  par  afor- 
tiori  si  la  perte  est  due  au  fait  de  l'acheteur,  à  moins  que 
ranimai  n'ait  été  acheté,  au  su  du  vendeur,  pour  la  bou- 
cherie. Refuser  par  exemple  au  charcutier,  qui  reconnaît 
la  ladrerie  dans  le  porc  qu'il  a  abattu,  le  droit  de  pour- 
suivre son  vendeur  serait,  dans  nombre  de  cas,  rayer 
cette  maladie  de  la  liste  des  vices  rédhibitoires.  Mêmeso- 

1.  Loi  du2o  mai  1838  sur  les  justices  de  paix.  Art.  1^''. 

2.  Loi  du  2  août  1884.  Art.  9,  §  2. 

3.  r;ass.  3  mai  1882. 
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lution  si  ranimai  a  été  abattu  par  ordre  de  l'autorité  ad- 
ministrative à  cause  de  la  maladie  contagieuse  qui  était 
en  lui,  comme  la  morve  ou  le  farcin  (1). 

La  perte  arrivée  par  suite  d'un  vice  rédhibitoire  sera 
supportée  par  le  vendeur  si  l'acheteur  parvient  à  établir 
l'existence  de  la  maladie,  et  à  prouver  que  c'est  elle  seule 
quia  déterminé  la  mort  de  l'animal;  c'est  la  reproduction 
de  l'article  1647. 

1.  Loi  du  21  juillet  1881.  Ait.  8. 
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CHAPITRE   V 


DES  VICBS   REDHIBITOIRES  OU    CACHES   DANS   LES 
AUTRES     CONTRATS 


Uéchange 

Chaque  coéchanîT^iste  est,  en  quelque  sorte,  un  acheteur. 
Aussi  à  Rome,  bien  que  redit  ne  visât  que  la  Vente,  éten- 
dait-on sans  difficulté  ses  dispositions  au  contrat  d'é- 
change (1).  Dans  notre  ancien  droit,  Pothier  considère 
Tohliga  tien  de  garantie  dans  réchange  comme  Tun  des  prin- 
cipaux traits  de  ressemblance  entre  ce  contrat  et  la  ven- 
te (2),  et  il  déclare  que  chaque  permutant  est  tenu  vis- 
à-vis  de  l'autre  de  la  garantie  des  vices  rcdhibitoires, 
aussi  bien  que  des  charges  réelles  et  de  l'éviction.  Le 
Code  (3)  proclame,  à  son  tour,  le  même  principe  au  titre 
de  réchange;  sauf  la  rescision  pour  cause  de  lésion, 
qui  n'a  pas  lieu  pour  le  contrat  d'échange,  toutes  les  au- 
tres règles  de  la  vente  y  sont  applicables.  Enfin 
les  lois  de  1838  et  ISSIt  s'intitulent  <t  loi  sur  les  vi- 
ces rédhibitoires  dans  bj  ventes  et   échanges  d'animaux 

i.  Dig.  I.  19,  §  b.  XXI.  L 

2.  Pothier,  Venêc,  n«  622. 

3.  Code  civ.  Art.  1706  et  1707. 
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domestiques  >,  et  les  articles  1  et  2  de  la  loi  nouvelle 
déclarent  formellement  que  les  règles  qu'elle  édicté  de- 
vront s'appliquer  sans  distinction  aux  deux  contrats. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  prix,  la  condamnation  con- 
sistera, dans  l'action  estimatoire,  on  une  certaine 
somme  représentant  la  différence  entre  la  valeur 
réel  de  Tobjet  vicieux  et  celle  que  les  parties  sont  censées 
lui  avoir  attribuée  lors  du  contrat.  Il  est  évident  que  cette 
estimation  présentera  les  plus  grandes  difficultés,  et  don- 
nera souvent  lieu  aux  appréciations  les  plus  arbitraires, 
car  il  faudra,  pour  fixer  cette  valeur,  prendre  en  considé- 
ration, non  seulement  le  prix  réel  de  l'objet  au  moment 
du  contrat,  mais  encore  tenir  compte  de  la  plus-value 
spéciale  qu'il  pouvait  avoir  pour  le  copermutant  par  suite 
de  l'intérêt  tout  personnel  qu'avait  celui-ci  à  le  posséder. 
C'est,  en  effet,  un  fait  constant  que  dans  l'échange  les  par- 
ties ne  s'attachent  pas  autant  que  dans  la  vente  à  la  par- 
faite égalité  des  prestations. 

L'action  rédhibitoire  n'offrira  aucune  particularité  si  les 
deux  objets  existent  encore  ;  chaque  permutant  rendra  à 
son  copermutant  l'objet  qu'il  en  avait  reçu,  et  les  par- 
ties seront  quittes  après  s'être  fait  mutuellement  raison 
des  détériorations  ou  des  plus-values  provenant  de  leur 
-fait;  quant  aux  fruits,  ils  se  trouveront  mutuellement 
compensés.  Mais  l'un  des  objets  peut  avoir  péri.  Est-ce 
l'objet  appartenant  au  demandeur  (jui  a  péri  par  suite  des 
vices  dont  il  était  affecté  (nous  savons  que  la  perte  arrivée 
fortuitement    ou  par  le  fdit  du  propriétaire    ne   donne 


Digitized  by 


Google 


—  299  — 

lieu  à  aucun  recours)  il  reprendra  l'objet  qu'il  a  donné 
sans  avoir  rien  à  rendre.  Est-ce,  au  contraire,  l'objet  reçu 
par  le  défendeur  qui  n'existe  plus?  ce  fait  n'aura  sur  Tac- 
tion  d'autre  influence  que  défaire  condamner  ce  défendeur 
à  indemniser  le  poursuivant  de  la  valeur  de  l'objet  qu'il 
ne  peut  plus  rendre. 

Dans  le  cas  d'un  échange  d'immeubles,  chaque  partie 
pourra,  une  fois  la  rescision  prononcée,  revendiquer  l'im- 
meuble qu'elle  avait  donné  en  contre-échange,  et  cela 
même  entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi  (1),  car  le 
sous-acquéreur  n'a  pu  obtenir  plus  de  droits,  ou  des  droits 
plus  solides,  que  n'en  avait  le  vendeur  lui-même.  La  pro- 
priété du  vendeur  étant  annulée  ex  aatiqua  causa^  cello 
de  son  acquéreur  tombe  en  môme  temps,  absolument 
comme  les  servitudes  et  liypothoqucs  dont  il  a  plu  au  dé- 
fendeur de  grever  l'immeuble.  Ces  principes  ne  cesse- 
raient de  recevoir  leur  application  que  si  le  tiers  pouvait 
opposer  la  prescription  décennale  (2).  La  question  avait 
pourtant  été  mise  en  doute  ;  de  là  l'habitude  des  notaires 
d'introduire  dans  l'acte,  afin  de  prévenir  toute  discussion, 
la  réserve  du  droit  de  revendiquer  l'immeuble  entre  les 
mains  de  tout  possesseur  si  le  contrat  venait  à  être 
rescindé. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  les  vices  ne  se  révé- 
laient qu'après  le  dessaisi  isement  respectif  des  deux  par- 
ties, le  contraire  peut  se  présenter. 

1.  Aix,  2o  mai  ISl.'î.  —  Grenoble,  18  juillet  1834. 

2.  Toulouse,  13  août  1827, 
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Quand  Tune  des  livraisons  a  été  retardée,  le  coper- 
mutant  qui  prouve  que  la  chose  qu'il  a  reçue  est  vicieu- 
se ne  peut  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  avait  promise;  il 
serait,  en  effet,  ridicule  de  l'obliger  à  donner  une  chose 
qu'il  pourrait  se  faire  rendre  quelques  instants  plus  lard, 
et  à  mettre  à  exécution  un  contrat  dont  l'autre  contrac- 
tant n'a  rempli  qu'imparfaitement  les  conditions.  Cepen- 
dant la  rescision  n'est  pas  toujours  possible  ;  elle  est  su- 
bordonnée, comme  dans  la  vente,  à  la  condition  que  les 
vices  soient  de  nature  à  diminuer  d'une  manière  notable 
la  jouissance  de  Vaccipiens.  Dans  le  cas  contraire,  lors- 
que la  valeur  ou  l'utilité  de  l'objet  n'en  est  que  faible- 
ment amoindrie,  Faction  estimatoirc  est  seule  recevable. 
La  contre-prestation  sera  alors  différée  jusqu'au  jour  où 
l'adversaire  aura  fait  disparaître  les  défauts,  ou  aura  fourni 
l'indemnité  à  laquelle  il  a  été  condamné. 

Peut-être  cependant  lui  permettrait-on  d'obtenir  la  dé- 
livrance de  l'objet  qui  lui  est  dû  s'il  fournissait  bonne  et 
sutfisante  caution,  suivant  le  principe  général  de  l'article 
1653  du  code  civil. 

Le  partage. 

Le  partage  n'est  qu'un  échange  que  font  entre  eux  les 
copartageants.  Chacun  d'eux  transfère  à  ses  cohéritiers 
le  droit  qu'il  avait  sur  les  choses  comprises  dans  leurs 
lots,  et  en  retour  reçoit  de  chacun  d'eux  le  droit  qu'ils 
avaient  sur  les  biens  qui  lui  sont  attribués.  Mais  dans  un 
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partage,  plus  encore  que  dans  tout  autre  contrat,  la  loi 
veille  à  ce  que  la  plus  parfaite  égalité  règne  entre  les  par- 
ties ;  il  en  résulte  que  toutes  les  règles  de  réchange  trou- 
veront ici  leur  application.  La  présence  d'un  vice  caché, 
dans  un  des  lots,  obligera  donc  les  copartageants  à  indem- 
niser celui  d'entre  eux  dont  la  part  est  ainsi  diminuée,  afin 
de  rétablir  Tégalité  qui  n'existait  qu'en  apparence.  Nous 
ne  pouvons  accepter  l'opinion  de  certains  auteurs  (1)  qui 
soutiennent  que  les  cohéritiers  ne  sont  pas  responsables 
les  uns  envers  les  autres  des  défauts  cachés  des  objets 
qui  leur  sont  échus.  «  La  responsabilité  des  défauts  ca- 
chés, disent  MM.  Aubry  et  Rau  (2),  n'a  rien  de  commun 
avec  la  garantie  d'éviction  ;  et  comme,  en  matière  de  par- 
tage, la  loi  ne  parle  que  de  la  seconde,  sans  s'occuper 
de  la  première,  on  doit  conclure  de  ce  silence,  rapproché 
de  la  disposition  du  second  alinéa  de  Tarticle  887,  que 
l'intention  du  législateur  a  été  de  n'admettre  de  recours 
en  raison  des  défauts  dont  pourraient  se  trouver  entachés 
les  objets  échus  au  lot  de  l'un  ou  de  Tautre  des  cohéri- 
tiers... î  Pour  nous,  il  nous  semble  préférable  d'admettre 
la  garantie  pour  la  présence  d'un  vice  caché  absolument 
comme  elle  a  lieu  pour  les  créances  insolvables  lors  du  par- 
tage (3).  De  ce  que  le  législateur  a  omis  de  s'expliquer 
formellement  sur  la  question  qui  nous  occupe,  il  ne  sau- 
rait s'en  suivre  qu'il  ait  voulu  écarter  du  partage  la  ga- 

1.  Zacharias,  §  625. 

2.  Aubry  vl  Hau,  l.  VI,  §  G2îJ,  note  ë5, 

3.  Code  Giv.,  art.  886,  §  2. 
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rantie  pour  les  défauts  cachés.  Nous  nous  croyons  donc 
bien  fondés  à  suppléer  à  son  silence  puisqu'on  agissant  ainsi 
nous  ne  faisons  qu'appliquer  le  principe  général  de  l'éga- 
lité dans  le  partage  que  la  loi  vise  sans  cesse  à  atteindre. 

La  garantie  pour  les  vices  cachés  étant  admise,  il  nous 
reste  à  voir  quel  en  sera  l'effet.  Il  est  évident,  tout  d'a- 
bord, que  Taction  en  rescision  ne  saurait  être  admise  ici. 
Nous  savons  en  effet  que,  même  en  cas  d'éviction,  la  loi, 
par  respect  pour  les  droits  acquis  par  les  tiers,  se  refuse 
à  prononcer  la  résolution  du  partage  (1).  Quant  à  l'action 
quanti  minoris,  elle  ne  peut  trouver  son  application  ordi- 
naire dans  le  partage  puisqu'il  n'y  a  pas  de  prix.  La 
garantie  pour  les  vices  consistera  donc  simplement  ici  en 
une  indemnité  pécuniaire,  représentative  de  la  diminu- 
tion de  valeur  produite  par  le  vice.  Et  pour  fixer  cette 
valeur  on  devra  se  placer  au  jour  du  partage,  car  c'est  à 
ce  moment  que  l'égalité  devait  exister. 

Il  n'y  aura  d'exception  à  la  règle  que  nous  venons  de 
poser  j  quanta  l'effet  que  doit  avoir  sur  le  partage  la  dé- 
couverte d'un  vica,  que  si  C3  vice  est  de  nature  à  faire 
éprouver  au  copartageant,  dans  le  lot  duquel  il  se  trouve, 
une  lésion  de  plus  du  quart.  Il  y  aurait  lieu  alors  à  resci- 
sion (2). 


1.  Cod.  civ.,  art.  885. 

2.  Cod.  civ.,  art.  887,  §  2. 
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Le  louage. 

Garantie  est  due  au  preneur,  nous  dit  l'article  1721  du 
code  civil,  pour  lous  les  vices  ou  défauts  de  lachose  louée? 
qui  en  enipùchent  l'usage,  quant  bien  même  le  bailleur  ne 
les  aurait  pas  connus  lors  du  bail.Pothier  dit  de  même  (1) 
que  le  préteur  est  responsable  des  vices  qui  enlèvent  à  la 
chose  son  entier  usage  et  ne  la  rendent  pas  seulement 
incommode.  La  comparaison  de  ces  deux  passages  a  sou- 
levé une  discussion  :  on  a  prétendu  qu'aujourd'hui,  con- 
trairement à  ce  qui  avait  lieu  au  temps  de  Pothier, 
une  simple  incommodité  dans  la  jouissance  du  preneur 
rendrait  le  bailleur  responsable  (2),  et,  à  l'appui  de  leur 
doctrine,  les  partisans  de  ce  système  invoquent,  par  ana- 
logie, Farticle  1720  qui  oblige  le  bailleur  à  délivrer  la 
chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce.  Nous 
leur  répondrons  que  pareil  système  se  concilierait  diffici- 
lement avec  la  disposition  de  l'article  1724  qui  n'accorde 
au  preneur  d'indemnité  que  si  sa  jouissance  est  devenue 
impossible,  et  non  pas  simplement  moins  commode. 

Du  rapprochement  des  termes  du  code  avec  ceux  qu'em- 
ploie Pothier,  on  peut  simplement  conclure  que  la  garantie 
sera  due  au  preneur  dès  que  les  vices  le  priveront  d'une 
partie  de  l'usage  de  la  chose;  du  reste  le  systèmecontraire 
répugne  à  toute  application  pratique.    Quel  est,  en  effet, 

i,  PoUiier.  Du  Louage,  n^  110. 

2.  Laurent,  t.  XXV.  ji*'  Uo.  Duvergier,  t.  L  a»  339. 
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le  bailleur  qui  a  des  choses  absolument  parfaites  à  livrer 
au  preneur  ? 

Mais  alors  tous  ces  baux  seront  menacés  de  rescision  ! 
Cela  ne  peut  pas  être.  La  jurisprudence  Ta  compris,  et  a 
mainte  fois  décidé  qu'une  simple  incommodité  ne  suffi- 
rait pas  pour  que  le  bailleur  put  être  inquiété  (1). 

L'article  1721  est  général  et  s'applique  aussi  bien  aux 
vices  existants  lors  du  contrat  qu'à  ceux  qui  n'ont  pris 
naissance  qu'au  cours  du  bail.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  le  preneur  pouvait,  en  dehors  de  la  réduction  de 
loyers  proportionnée  à  la  durée  de  sa  privation  de  jouissance, 
privation  résultant  de  réparations  nécessaires,  obtenir 
une  indemnité  pour  lesdommages  de  toute  nature  que  les 
vices  cachée  avaient  pu  lui  causer  (2)  ;  que,  par  exemple, 
le  bailleur  devait  lui  rembourser  la  perte  de  ses  mar- 
chandises occasionnée  par  la  rupture  d'un  tuyau  de  con- 
duite d'eau  (3).  Nous  sommes  ici,  en  effet,  en  présence 
d'un  contrat  qui  produit  des  obligations  successives  et 
journalières  ;  si  lé  preneur  est  à  la  fin  du  bail  tenu  d'en  ac- 
quitter le  montant,  c'est  qu'il  a  obtenu  une  jouissance  con- 
tinue ;  mais  dès  que  le  bailleur  cesse  de  lui  procurer  cette 
jouissance,  s'arrête  en  même  temps  pour  le  locataire  l'o- 
bligation de  payer  son  loyer.  Dans  la  vente,  le  vendeur 
n'est   pas  garant  des  défauts    survenus  postérieurement 

1.  Colmar,  14  novembre  1825.  —  Bordeaux,  25  août  1870.  —Caen, 
2o  février  1871. 

2.  Req.  Bjanv.  1877. 

3.  Paris,  7  fév.  1877. 
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au  contrat,  parce  que,  en  même  temps  que  la  vente  est 
devenue  parfaite,  les  risques  sont  passés  sur  la  tète  de 
racheleur  ;  mais  dans  le  louage,  le  bailleur  est  resté  pro- 
priétaire, c'est  pour  lui  que  la  chose  périt  ;  or  ce  qui  est 
vrai  de  la  perte  totale  doit  être  encore  vrai  d'une  perte 
partielle  consistant  en  une  privation  momentanée  d'usage 
qui  est  due  à  un  vice  de  Tobjet. 

Si  plusieurs  choses  ont  fait  Tobjet  du  môme  contrat,  le 
défaut  constaté  dans  Tune  d'elles  n'entraînera  la  rescision 
du  louage  pour  toutes  qu'autant  qu'elles  se  trouveront 
unies  par  un  certain  lien  naturel  ou  intellectuel.  La  loca- 
tion d'une  voiture  attelée,  par  exemple,  obligerait  le  bail- 
leur à  reprendre  et  le  cheval  et  la  voiture,  si  un  essieu  de 
cette  dernière  venait  à  fléchir  ou  à  se  briser.  Il  peut  même 
se  faire  que  le  vice  de  l'accessoire  entraîne  la  résolution 
du  louage  pour  l'objet  principal  :  une  partie  de  la  Breta- 
gne est  couverte  de  marais,  que  les  propriétaires  louent 
pour  l'élevage  des  chevaux  ;  mais,  dans  les  années  trop 
sèches,  où  l'eau  vient  à  manquer  ou  à  se  corrompre,  les 
bailleurs  sont  obligés  d'accepter  la  résiliation,  ou  tout  au 
moins  d'accorder  au  preneur  une  diminution  de  prix  pro- 
portionnelle au  temps  pendant  lequel  l'éleveur  a  été  privé 
de  l'usage  des  marais. 

L'article  1721  dit,  d'une  manière  générale,  que  le  bailleur 
est  garant  de  tous  les  vices;  est-ce  à  dire  cependant  qu'il 
soit  responsable  des  vices  apparents  non  déclarés?  Cette 
opinion  a  trouvé  des  défenseurs. On  a  fait  remarquer  la  géné- 
ralité des  termes  de  cet  article  en  comparaison  de  ceux  de 
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Tarticle  1641,  qui  restreint  pour  la  vente  la  garantie  aux 
défauts  cachés.  Cette  différence  de  rédaction  paraît  signi- 
ficative et  s'explique,  dit-on,  par  la  différence  des  deux 
contrats.  L'acheteur,  qui  va  devenir  propriétaire  irrévo- 
cable, se  livre  à  un  examen  attentif  de  la  chose  qu'on  lui 
présente  ;  le  locataire,  au  contraire,  qui  n'en  attend  qu'un 
usage  passager,  apporte  moins  d'attention  à  rechercher  les 
vices  qu'elle  peut  avoir;  enfin,  s'il  les  a  aperçus,  il  a  pu  pen- 
ser que  le  bailleur  s'engageait  implicitement  à  les  faire  dis- 
paraître (1).  Un  autre  système  soutient,  au  contraire,  qu'on 
doit  étendre  au  louage  les  règles  delà  vente  et  n'admettre 
comme  rédhibitoires  que  les  vices  cachés.  Nous  n'hésitons 
pas  à  nous  ranger  à  cette  dernière  opinion  qu'une  longue 
tradition  a  consacrée.  Nous  avons  vu  en  droit  romain  que 
la  garantie  n'était  pas  due  dans  le  louage  pour  les  défauts 
cachés,  et  a  fortiori  pour  les  défauts  apparents  (2).  Cette 
législation  se  modifie  avec  notre  ancien  droit;  Pothier(3) 
accorde  un  recours  au  preneur,  mais  pour  les  vices  ca- 
chés seulement  ;  quant  aux  rédacteurs  du  Code,  ils  sui- 
vent Pothier  pas  à  pas  dans  la  matière  du  louage  ;  nous 
avons  donc  tout  lieu  de  croire  qu'ils  en  ont  accepté  en  tous 
points  la  doctrine,  et  que,  spécialement  dans  le  sujet  qui 
nous  occupe,  ils  n'ont  pas  voulu  s'en  départir  puisqu'au- 
cun  texte  ne  prouve  qu'ils  aient  voulu  y  déroger.  Les  ter- 
mes généraux  de  l'article  1721  ne  sont  qu'un  faible  argu- 
ment en  faveur  de  l'opinion  contraire,  car  il  est  nombre 

1.  Colmetde  Santerre,  t.  VII,  p.  247. 

2.  Dig.,l.  63,XXÎ,i. 

3.  Pothier.  Du  Louage,  n»  140. 
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d'articles  du  même  Code  dont  la  rédaction  est  défectueuse  (1) . 
Si  les  vices  étaient  apparents  le  preneur  a  dû  les  remar- 
quer ;  or  il  est  un  fait  certain,  c'est  que,  s'il  les  a  connus, 
il  n'a  pas  donné  pour  cette  location  le  prix  qu'il  en  eût 
donné  si  l'objet  avait  été  sans  défauts.  Il  est  indemnisé, 
par  avance,  par  le  prix  inférieur  de  location,  du  pré- 
judice que  lui  causent  ces  vices;  de  quel  droit  viendrait- 
il  demander  postérieurement  une  compensation,  qu'il  a 
déjà  reçue?  Quel  est  le  marchand  qui,  entrant  dans  une 
maison  tout  récemment  construite,  ou  située  dans  de  telles 
conditions  par  rapport  à  la  Seine  qu'elle  menace  d'être 
inondée  par  chaque  crue  du  fleuve,  manque  d'exiger  à 
cette  occasion  une  diminution  du  prix  du  loyer  ?  Aussi  ne 
serait-il  pas  fondé  à  venir  se  plaindre  dans  la  suite  d'un 
inconvénient  qu'il  a  connu  et  dont  il  a  pu  prévoir  les  con- 
séquences. Nous  trouvons  donc  que  c'est  avec  raison,  que 
dans  une  hypothèse  de  ce  genre,  la  cour  de  Bordeaux  a 
renvoyé  le  plaignant  de  sa  demande  (2)  en  dommages  et 
intérêts,  fondée  sur  les  avaries  que  l'humidité  des  murs 
avait  fait  subir  à  la  marchandise.  Car  de  deux  choses  l'une, 
ou  il  avait  reconnu  la  fraîcheur  des  murs,  et  avait  dû  se 
réserver  dans  le  prix  de  location  une  marge  suffisante 
pour  lui  servir  d'indemnité  au  cas  où  les  marchandises 
viendraient  à  en  souffrir,  ou  il  ne  la  connaissait  pas,  mais 
alors  il  est  en  faute  de  ne  pas  s'être  livré  à  un  examen 
assez  attentif,  et  doit  supporter  les  suites  de  sa  négligence. 

1.  V.  p.  ex.  lefi  art.  336.  — 1964.  —  2092.  —  2126. 

2.  Bordeaux,  28  mai  1841.  V.  aussi  Paris,  29  janvier  1849. 


Digitized  by 


Google 


--  308  — 

Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  un  recours,  il  faudra 
examiner,  par  analogie  de  ce  que  nous  avons  décidé  pour 
la  vente,  quel  est  le  préjudice  que  causent  au  preneur  les 
défauts  dont  il  se  plaint;  s'ils  sont  tels  que  le  locateur 
n'aurait  certainement  pas  accepté  le  marché  s'il  les  eût 
connus,  la  rescision  s'impose  ;  si  au  contraire  il  eût  loué, 
même  les  connaissant,  il  ne  pourra  obtenir  qu'une  dimi- 
nution de  prix. 

Mais  dans  Tun  et  Tautre  cas,  quelle  que  soit  Taction 
que  le  preneur  puisse  ou  veuille  intenter,  il  obtiendra 
toujours,  en  sus,  des  dommages  et  intérêts,  s'il  a  éprouvé 
un  préjudice  à  l'occasion  de  ces  vices.  On  s'est  cependant 
demandé  si  le  bailleur  de  bonne  foi  serait  tenu  de  ces  dom- 
mages et  intérêts.  La  négative  a  été  soutenue  avec  Pothier, 
qui  ne  faisait  d'exception  que  pour  le  cas  où  le  bailleur 
avait  loué  un  objet  de  sa  fabrication  ou  de  son  commerce  (1). 
Les  articles  1645  et  1646,  qui  ne  rendent  le  vendeur  res- 
ponsable du  dommage  éprouvé  par  l'acheteur  qu'autant 
que  ce  vendeur  connaissait  les  vices,  fournissent  ici  un 
argument  qui  est  des  plus  concluants. 

L'article  1721  ne  reproduit  pas,  il  est  vrai,  cette  dis- 
tinction, mais  elle  se  trouve  dans  l'article  1722.  La  dé- 
couverte d'un  vice  ignoré  est  un  véritable  cas  fortuit  qui, 
malgré  le  préjudice  qui  en  résulte,  doit  être  traité  comme 
une  perte  partielle  arrivée  fortuitement,   et   qui,    aux 

1.  Pothier,  du  Louage,  n»  118, 
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termes  de  Tarticle  1722,  ne  donne  jamais  lieu  à  aucun 
dédommagement.  Nous  ne  nous  rangerons  pas  à  cette 
opinion,  car  il  nous  semble  bien  difficile  d'assimiler  l'exis- 
tence d'un  vice  caché  à  la  survenanca  d'un  cas  fortuit, 
et  nous  préférons  dire,  avec  la  cour  de  cassation  (1),  que 
le  bailleur  sera  responsable  de  la  présence  du  vice 
caché  et  du  dommage  qu'il  peut  causer  au  preneur,  parce 
que  le  bailleur  est  en  faute  de  n'avoir  pas  donné  ce  qu'il 
avait  promis. 

La  société 

L'apport  en  société  est  en  quelque  sorte  une  vente,  puis- 
que chaque  associé  livre  sa  mise  contre  le  droit  de  pren- 
dre une  part  dans  la  niasse  commune,  lors  de  la  disssolu- 
tion.  Enfin,  comme  dans  la  vente,  la  société  devient  pro- 
priétaire de  l'apport  promis  dès  le  jour  du  contrat.  Ces 
points  de  contact  entre  les  deux  opérations  ne  {)ermettent 
pas  de  douterque  la  garantie  contre  les  vices  ne  s'ap- 
plique   à  la  société  comme  à  la  vente. 

Le  premier  devoir  de  tout  sociétaire  est  de  réaliser  son 
apport,  et  de  le  réaliser  tel  qu'il  a  été  convenu.  Or  il  est 
évident  qu'il  ne  satisfait  pas  à  cette  obligation  quand  il 
livre  un  objet  dont  la  valeur  est  sensiblement  diminuée 
par  la  présence  de  vices  cachés  ;  il  en  devra  donc  garan- 
tie comme  tout  vendeur  la  devrait  dans  le  môme  cas  à  son 
acheteur.  Le  contrat  sera  rescindé,  et  l'associé,  dontl'ap- 

i.  Cas?.,  20  mai  1837. 
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port  est  incomplet,  pourra  être  en  plus  condamné  à  des 
dommages  et  intérêts  suivant  sa  bonne  ou  mauvaise 
foi  (1). 

Cependant,  quelque  analogie  que  la  société  puisse  offrir 
avec  la  vente,  quelque  ressemblance  que  présente  la  ré- 
alisation de  l'apport  du  sociétaire  et  la  livraison  de  la 
chose  achetée  par  le  vendeur,  la  présence  de  vices  dans 
l'un  et  l'autre  de  ces  objets  ne  produira  pas  des  résultats 
complètement  identiques.  La  mise  de  l'associé  n'est  pas 
transmise  moyennant  un  prix,  par  conséquent  l'action 
quanti  minons  ne  trouvera  pas  ici  son  application  (2)  ;  elle 
ne  saurait  être  donnée,  en  effet,  contre  l'associé  qui  a  reçu 
pour  équivalent  de  son  apport  le  droit  de  participer  au 
fonds  social  et  aux  bénéfices. 

De  l'absence  de  Taction  quanti  minoris  va-t-il  résulter 
pour  les  associés  la  dure  alternative,  ou  de  garder  le 
silence  sur  les  vices,  ou  d'être  obligés  de  recourir  à  la 
résolution  d'un  contrat  qui,  malgré  l'apport  défectueux 
d'un  des  associés,  offre  encore  de  grandes  chances  de 
gain  ?  Non,  les  associés,  qui  préfèrent  maintenir  le  con- 
trat peuvent  obtenir  des  dommages  et  intérêts.  Mais  ce 
sont  des  dommages  et  intérêts  seulement  qui  peuvent  être 
prononcés  dans  cette  hypothèse.  Les  tribunaux  ne  pour- 
raient pas,  en  s'autorisant  par  analogie  de  l'article  1637 
du  code  civil,  imposer  à  l'associé  débiteur,  alors  que  la 
société  reste  debout  malgré  la  présence  des  vices  dans 

1.  Paul  Pont,  Sodéiés  civiles,  tome  I,  n^  273. 

2.  Duvergier,  n®  166. 
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l'objet  apporté,  une  restriction  de  son  droit  de  copropriété 
dans  le  fonds  commun,  ou  une  réduction  des  bénéfices 
qui  lui  ont  été  assignés  par  le  pacte  social.  En  efTet  la 
part  de  l'associé  n'est  pas  toujours  et  nécessairement  pro- 
portionnelle à  la  valeur  de  l'apport. 

La  cour  de  cassation  a  décidé  en  ce  sens  que  celui  qui 
avait  apportii,  en  même  temps  que  son  industrie,  l'usage 
d'un  brevet,  qui  de  fait  avait  été  exploité  par  ses  soins, 
avec  bénéfices  dans  l'intérêt  de  tous,  était  en  droit  d'exi- 
ger, lors  de  la  dissolution  de  la  société,  que  sa  situation 
d'associé  fût  réglée  conformément  aux  stipulations  du 
pacte  social,  sans  que  ses  coassociés  pussent  prétendre 
pour  l'écarter  que  sa  mise  n'avait  pas  été  sérieuse,  atten- 
du que  le  brevet  était  nul  (1). 

L'associé  dont  la  chose  mise  en  commun  se  trouve 
affectée  de  défauts  cachés  peut  d'ailleurs  se  soustraire 
à  l'action  en  garantie  en  offrant  une  chose  non  vicieuse, 
exactement  semblable  à  celle  qu'il  avait  promise.  C'est 
une  faculté  qui  lui  est  généralement  accordée,  et  que 
nous  lui  concédons  volontiers,  sans  distinguer  si  l'ob- 
jet était  un  meuble  ou  un  immeuble  ;  nous  reconnais- 
sons que,  dans  ce  dernier  cas,  la  substitution  de  choses 
exactement  semblables  sera  plus  difficile,  mais  il  serait 
inexact  de  dire  qu'il  soit  impossible  de  trouver  des  équi- 
valents. En  cas  de  contestations,  les  tribunaux  appe- 
lés à  statuer  rechercheraient  quelle  était  l'utilité  que 
l'immeuble  défectueux  était  destiné  à  procurer  à  la    so- 

1.  Csas.  3  mai  1865. 
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ciélé  ;  el  si  Tir  meul  le  ofTert  en  son  lieu  et  place  pouvait 
répondre  aux  mêmes  nécessités,  et  les  satisfaire  complè- 
tement, ils  de\raient  admettre  l'associé  débiteur  à  faire 
la  subslilulion.  Et,  en  effet,  la  nature  particulière  des  rap- 
ports des  associés,  le  caractère  des  obligations  qui  les 
lient  mutuellement,  et  à  l'exécution  desquelles  la  bonne 
foi  doit  surtout  présider,  commandent  ce  tempérament 
raisonuable.  Il  y  a  lieu  de  l'accepter,  bien  qu'on  ne  trouve 
rien  de  semblable  ni  d'analogue  dans  les  décisions  rela- 
tives au  contrat  de  vente. 

Nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse  d'une  chose  pro- 
mise en  pleine  propriété.  La  garantie  contre  les  vices 
cachés  trouverait  encore  son  application,  s'il  s'agissait 
d'un  objet  dont  la  jouissance  seule  eût  été  mise  en  com- 
mun,  La  jouissance  promise  constitue-t-elle  un  droit  réel 
d'usufruit  ?  toutes  les  règles  que  nous  avons  données 
relativement  à  la  présence  d'un  vice  caché  dans  l'objet 
apporté  en  pleine  propriété  trouveront  ici  leur  appli- 
cation. N'est-ce,  au  contraire,  que  le  simple  usage  qui 
a  été  promis  ?  la  garantie  contre  les  vices  cachés  sera 
régie,  dans  cette  hypothèse,  comme  elle  l'est  dans  les 
rapports  d'un  bailleur  avec  son  locataire  (1)  ;  l'obligation 
de  Tassocié  étant  alors  successive,  il  sera  garant  non 
seulement  des  défauts  cachés  antérieurs  au  contrat,  mais 
encore  de  ceux  qui  prendront  naissance  même  posté- 
rieurement. 

1,  Y.Thèee,  Louage,  page  303. 
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Le  prêt  de  consommation 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  du  prêt  d'argent. 
Le  prêt  de  denrées  nous  ofTre  au  contraire  rapplication 
des  principes  des  vices  ré  Ihibitoires.  Ciiaquo  fois  que  la 
marchandise  empruntée  est  aiïectée  d'un  défaut  caché, 
dont  la  présence  diminue  notablement  son  utilité,  Fem- 
prunteur  peut  faire  briser  le  contrat,  et  la  rendre  immé- 
diatement au  prêteur,  ou  faire  constater  sa  mauvaise 
qualité  afin  d'obtenir  une  diminution  sur  la  quantité  ou 
la  qualité  qu'il  aura  à  rendre  au  terme  fixé  par  le  con- 
trat. Une  minoterie,  par  exemple,  dont  la  machine  est  en 
réparation,  a  enq)runté  mille  sacs  de  farine,  afin  que  son 
commerce  n'eût  pas  à  subir  d'interruption  ;  mais  la  farine 
livrée  ne  peut  se  prêter  à  une  bonne  panification,  à  cause 
diui  défaut  qui  ne  pouvait  se  révéler  cprà  Tusage  ;  Tem- 
prunteur  sera  rei^u  dans  cette  hypothèse  à  contraindre  le 
prêteur  à  reprendre  la  farine  livrée,  ou  obtiendra,  s'il  le 
préfère,  une  réduction  de  son  obligation. 

La  iramaction 

La  transaction  éteint 'i:i  difTérend  par  des  concessions 
réciproques  que  se  font  les  plaideurs  ou  ceux  qui  sont 
sur  le  point  de  s'engager  dans  les  hasards  d'un  procès. 
L'une  des  parties  reconnaît  un  droit  douteux  à   sou  ^d- 
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versaire,  et  reçoit  en  retour  un  objet  qui  équivaut,  à  ses 
yeux,  à  la  pnHcntion  qu'elle  abandonne. 

Quant  au  droit  litigieuxj  la  transaction  n'est  pas  trans- 
missive, mais  simplement  déclarative  ;  aussi  n'est-elle  pas 
sujette  à  transcription  (1),  et   n'est-elle  soumise   qu'à  un 
droit  fixe  (2).  De  ce  qu'elle  n'est  que  récognitive  du  droit  li- 
tigieux, il  résulte  qu'elle  ne  donne  pas  lieu  à  garantie  au 
profit  de  celui  qui  serait  évincé,  dans  la  suite,  delà  chose 
même  qui  faisait  l'objet   du  litige,    et  que,  maigre  cette 
éviction,  l'autre  partie  n'aura  pas  à  restituer  ce  qu'elle  a 
reçu.  Cette  dernière,  en  efiet,  n'a  rien  transmis,  elle  a  seu- 
lement laissé  à  son    adversaire  la    chose  litigieuse  telle 
qu'il  prétendait  l'avoir.  Ce  qu'elle  a  reçu  n'est  pas  l'équi- 
valent de  cette  chose,  mais  simplement  le  prix   du  désis- 
tement des  prétentions  incertaines  qu'elle  élevait  ;  même 
solution  si  l'on  suppose  (jue  le   revendiquant  ait  obtenu, 
moyennant  une  concession  de  sa  part,  la    reconnaissance 
du  droit  qu'il  réclamait,  et  que,  postérieurement,  il  en  ait 
été  évincé  (3),  Or  ce  qui  est  vrai  de   l'éviction   doit  l'être 
a  fortiori  de  la  découverte  d'un  vice   caché   dont  la  pré- 
sence ne  fait  que  diminuer  la  valeur  de  l'objet  litigieux. 
Relativement  à  l'objet  cédé  par  l'une  des  parties  à  l'autre 
comme   prix    ou    comme  condition   des  concessions  que 
cette  dernière  faisait  de  son  côté,  le  pi'incipe  de  non   ga- 
rantie ne  saurait  plus  s'appliquer.  La  transaction  consti- 

1.  Pont,  IL  642. 

2.  Loi  du  22  frimaire  an  VIL  art.  68  §1. 

3.  Pothicr,  venêCj  uP  646. 


Digitized  by 


Google 


—  315  — 

tueen  effet,  quanta  cetobjet.  un  titre  translatif,  et,  partant, 
garantie  y  est  due  comme  dans  une  vente.  La  découverte 
d'un  vice  dans  Tobjet  reçu  donnera  lieu  à  l'application 
des  articles  1641  et  suivants.  Seulement,  comme  Tobjet 
n'a  pas  été  acquis  moyennant  un  prix,  si  la  partie  lésée 
ne  demande  pas  la  rescision  de  la  transaction,  ou  si  les 
juges  refusent  do  la  prononcer,  l'action  en  diminution  de 
prix  sera  ici  remplacée  par  imc  indemnité,  représenta- 
tive delà  différence  entre  la  valeur  réelle  de  Tobjet  et  celle 
qu'il  devait  avoir  dans  Tintcntion  des  parties. 

Le  gage 

Le  créancier  qui,  ne  voulant  pas  courir  le  risque  de 
rinsolvabilité  de  son  débiteur,  s'est  fait  livrer  un  meu- 
ble comme  garantie  de  sa  créance,  est  fort  iïitéressé  à  ce 
que  l'objet  qu'il  détient  ne  soit  pas  affecté  de  vices  cachés, 
dontla  révélation,  enlevant  à  la  chose  une  partie  de  sa 
valeur,  diminuerait  d'autant  ses  chances  de  paiement. 
Il  est  de  même  pour  lui  du  plus  grand  intérêt  que  la 
marchandise  qui  lui  a  été  remise  sous  balle  et  sous  cor- 
des (l)  ait  les  qualités  affirmées  par  le  débiteur,  et  ne 
soit  pas  en  réalité  d'une  qualité  tout  autre,  ou  d'une 
espèce  bien  moins  avantageuse.  Par  conséquent  lorsque 
le  créancier  découvr»^  la  présence  de  vices  rédhibitoires, 
ou  l'absence  des  qualités  déclarées  dans  l'objet  qu'il 
détient,  d'où  il  résulte  que  cet  objet  est  insuffisant  pour 

1.  Troi>long,  Du  NatUissemcnl^  n^  30. 
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assurer  ses  droits,  il  peut  agir  par  raclion  pignérali tienne 
contraire  à  l'eiïet  d'obtenir  un  autre  gage  à  la  place  du 
premier  (1);  ou,  s'il  le  préfère,  il  peut  poursuive  ininié- 
diatenient  le  paiement  de  sa  créance  (2).  Prend-il  ce  der- 
nier partij  le  débiteur'  de  l)onne  foi  pourra  arrêter  ses 
poursuites  en  iburnissant  une  autre  sûreté  suffisante  (3). 
Le  débiteur  de  mauvaise  foi  est,  au  contraire,  déchu  du 
terme.  Si  donc  c'est  sciemment  que  le  débiteur  a  remis 
au  créancier  un  objet  vicieux,  il  est  à  la  merci  de  ce 
dernier  qui  peut  Tobliger  à  faire  un  paiement  innnédiat 
dès  la  découverte  des  vices.  Le  fait  d'avoir  livré,  en  con- 
naissance de  causCj  une  chose  insuffisante  à  cause  de 
ses  défauts,  pour  remplir  le  créancier  de  ce  qui  lui  est 
dû  en  cas  de  non  paiement  à  Féchëance,  doit  être  assi- 
milé à  une  diminution  volontaire,  et  en  produire  tous 
les  effets. 

La  question  n'a  jamais  été  posée,  que  nous  sachions,  aux 
tribunaux,  mais  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  eût  reçu  la 
solution  que  nous  lui  donnons.  L'action  pignératitienne 
contraire  ne  compète  pas  seulement  en  effet  au  créancier 
pour  obtenir  réparation  dej^  fraudes  du  débiteur,  s'il  a 
remis,  par  exemple,  du  cuivre  pour  de  l'or,  mais  encore 
pour  obtenir  un  supplément  do  gage,  au  cas  où  la  chose 
donnée  primitivement  se  trouve  aiTectée  d'un  vice  caché 
qui  lui  enlève  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur  (4). 

1.  Pothier,  V,  n«  57* 

2.  Gode  civ.,  Art  2131,  par  analogie. 

3.  Code  civ.  Art.  1188,  par  a  contrario. 

4.  Dalloz,J.P,  iiM96. 
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Le  créancier,  qui  aurait  reçu  en  gage  un  meuble  in- 
corporeL  serait  aussi  fondé  à  agir  immédiatement,  si  le 
débiteur  de  cette  créance  était  en  faillite  ou  simplement 
en  déconfiture.  Nous  regarderions  même,  comme  un  vice 
rédhibitoire,  le  seul  fait  que  le  litre  remis  en  gage  était 
frappé  d'opposition  à  Tinsu  du  créancier  gagiste  (1). 

La  loi  mettant  ranlichrèse  sur  la  même  ligne  que  le 
gage,  les  comprenant  dans  la  même  définition,  et  leur 
assignant  le  même  but  (2),  il  en  résulte  que  le  créancier 
anlichrésiste  peut,  comme  le  créancier  gagiste,  recourir 
immédiatement  contre  le  débiteur  qui  lui  a  livré  un  im- 
meuble dont  la  valeuj^  est  notablement  diminuée  par  la 
présence  de  quelque  défaut.  11  est  intéressé,  en  effet,  au 
premier  chef,  à  ce  que  l'immeuble  qu'il  délient  soit  suf- 
fisant pour  assurer  le  paiement  de  la  créance.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit  du  gage  peut  donc  trouver  ici  son  appli- 
cation. 

Pareillement  en  cas  que  rimmcuble  ou  les  immeubles 
assujetlis  à  une  hypothèque  conventionnelle  viendraient  à 
diminuer  de  valeur  par  la  révélation  de  quelque  vice 
caché,  nous  permettrions  au  créancier  de  demander  un 
supplément  d'hypothèque  (3),  ou  de  poursuivre  immé- 
diatement le  paiement  de  sa  créance,  suivant  les  distinc- 
tions que  nous  avons  établies  plus  haut. 


1.  Paris,  29  novembre  1883. 

2.  CcMle  civ.,  Art.  2071  et  2072  combinés. 
.3,  Code  ciy.,  Art.  2131  par  analogie. 
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Ceci  toutefois  n'est  vrai  que  de  Thypothèque  conven- 
tionnelle ;  nous  ne  saurions  Tadmettre  pour  les  hypothèques 
légales,  même  spéciales,  qui  s'imposent  aux  parties. 
L'article  2t31,qui  nous  dicte  cette  solution,  est,  en  effet, 
placé  sous  la  rubrique  des  hypothèques  conventionnelles. 
Nous  donnerions  au  contraire  au  créancier,  dont  l'hypo- 
thèque légale  générale  aurait  été  restreinte,  le  droit  de 
demander  un  supplément  d'hypothèque  si  les  vices  des 
immeubles  affectés  à  la  garantiede  sa  créance  les  rendaient 
insuffisants  pour  assurer  son  paiement  intégral,  car  une 
hypothèque  générale  restreinte  peut  être  considérée,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  comme  une  hypothèque 
conventionnelle. 

On  nous  objectera  peut-être  qu'en  fait,  le  créancier, 
n'étant  pas  en  rapport  avec  l'immeuble  hypothéqué,  resté 
aux  mains  du  débiteur,  ne  pourra  pas  découvrir  le  vice 
caché  qui  le  déprécie  ;  en  sorte  qu'en  réalité  le  droit  que 
nous  lui  donnons  d'exiger  un  supplément  d'hypothèque 
sera,  pratiquement,  tout  à  fait  illusoire.  Nous  répon- 
drons qu'il  est  mille  circonstances  qui  peuvent  dévoiler 
au  créancier  le  véritable  état  des  lieux  ;  tel  sera,  par 
exemple,  une  résiliation  de  bail  obtenue  par  un  des  loca- 
taires qui  se  plaignait  du  mauvais  état  des  planchers, 
ou  la  résolution  de  la  vente  de  cet  immeuble  à  cause  du 
peu  de  solidité  des  murs. 

La  Donation.  —  Le  Commodat.  —  Le  Dépôt 

Dans     ces    divers     contrats,     l'opération     juridique 
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ne  consiste  plus  en  un  avantage  procuré  moyennant 
un  équivalent  attendu  en  retour  ;  par  conséquent  la 
présence  d'un  vice  caché  dans  la  chose  qui  en  aura 
été  l'objet  rendra  le  tradens  responsable  vis-à-vis  de 
Vaccipienn  du  préjudice  que  la  présence  du  vice  a  pu  lui 
causer  uniquement  dans  le  cas  où  le  débiteur  était  de 
mauvaise  foi. 

LaDormlion  —  Dans  la  donation,par  exemple, le  donataire 
ne  peut  se  plaindre  de  la  déception  que  lui  causent  les  vices 
delà  chose  qu'il  reçoit.  Carie  donateur,  qui  était  libre  de  ne 
rien  donner  du  tout,  peut  a  foiHiori  ne  donner  qu'un  objet  dé- 
fectueux. Aussi  ne  Tobligera-t-on  même  pas  à  rembourser 
au  donataire  les  frais  d'un  contrat  qui  peut-être  n'a 
procuré  à  ce  dernier  aucun  avantage  ;  le  donateur,  en  efîet, 
a  entendu  donner  la  chose  telle  qu'il  la  possédait,  et  rien 
de  plus.  On  comprend  cependant  que  cette  solution  ne 
puisse  plus  être  applicable  quand  le  donateur  était  de 
mauvaise  foi,  et  a  sciemment  fait  don,  par  exemple,  d'un 
cheval  morveux  à  une  personne  dont  il  voulait  tirer  ven- 
geance, espérant  bien  que  tous  les  chevaux  des  écuries  de 
ce  dernier  prendraient  la  maladie  et  en  périraient.  Le 
dol  qu'il  a  commis,  sous  le  masque  d'une  libéralité,  de- 
mande une  complète  réparation. 

En  dehors  de  l'hypothèse  de  mauvaise  foi,  il  estcertains 
cas  particuliers  oii,  à  côté  de  l'obligation  résultant  du 
contrat  de  bienfaisance,  vient  se  greffer  une  obligation 
d'un  tout  autre  genre.  La  garantie  est  alors  exigée  du 
donateur. 
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Ceci  a  lieu  : 

1®  Si  le  donateur  s'y  est  engagé. —  La  garantie  est  dans 
ce  cas  l'exécution  d'une  promesse  spéciale  qui  constitue 
une  seconde  donation  pour  le  cas  où  la  première  serait 
diminuée  par  la  présence  de  quelques  vices  cachés. 

Le  donateur  s'est-il  engagé  à  garantie  d'une  manière 
générale,  il  sera  tenu  de  l'éviction  et  de  la  présence  des 
défauts  cachés.  S'est-il  seulement  porté  garant  pour  le 
cas  d'éviction,  il  ne  pourra  être  recherché  pour  les  dé- 
fauts de  l'objet  livré.  Mais  s'il  a  promis  garantie  des  vi- 
ces, cette  clause  devra,  ce  nous  semble,  être  étendue  au 
cas  d'éviction.  Ne  serait-elle  pas,  en  effet,  par  trop 
étrange  la  conduite  de  ce  donateur,  si  soucieux  que  sa 
libéralité  ne  soit  en  rien  diminuée  par  la  présence  de  quel- 
que vice  caché,  et  qui  négligerait  de  garantir  son  dona- 
taire contre  les  effets  beaucoup  plus  graves  d'une  évic- 
tion ? 

2*^  Quand  la  donation  est  faite  dotis  cama.  —  La  consti- 
tution de  dot  est  une  véritable  libéralité  de  la  part  du 
constituant,  puisqu'il  se  dépouille  sans  recevoir  aucun 
équivalent  ;  on  devrait  donc  dire  qu'il  ne  doit  pas  ga- 
rantie. Cependant  les  articles  1440  sous  le  régime  de 
la  communauté,  et  1547  sous  le  régime  dotal,  décident 
que  ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à  garantie, 
et  cela,  dit  M.  Demolombe  (1),  parce  que  l'on  présume 
que  le  donateur  a  eu  la  volonté  d'en  assurer  l'effet,  à 
tout  événement,  dans  l'intérêt  des  donataires,  qui  s'en- 

1,  Demol.  XX,  no  546, 
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gageaient  dans  les  charges  du  mariage  sur  la  foi  de 
cette  donation.  Tel  est  le  vrai  motif  de  la  garantie  légale 
en  matière  de  dot  ;  nous  regardons  comme  inexacte  l'o- 
pinion de  certaines  cours  (1)  qui  ont  voulu  voir  dans  la 
constitution  de  dot  un  acte  à  titre  onéreux.  C'est  donc 
dans  rinterprétation  présumée  de  la  volonté  des  parties, 
et  non  dans  le  caractère  de  Tacte,  qu'il  faut  chercher  le 
véritable  motif  de  la  garantie  dotale.  Libre  à  ces  parties 
d'ailleurs  d'y  déroger  par  une  clause  formelle  du  con- 
trat. 

Mais,  en  Tabsence  d^une  clause  restrictive,  tout  cons- 
tituant en  sera  tenu,  la  femme  elle-même,  à  moins  qu'elle 
ne  se  soit  constitué  en  dot  l'universalité  ou  une  quote- 
part  de  l'universalité  de  ses  biens,  car  alors  elle  a  en- 
tendu les  apporter  tels  qu'ils  se  comportent  dans  leur  ensem- 
ble (2).  Enfm  la  garantie  est  due  à  l'époux  doté,  que  ce 
soit  la  femme  ou  le  mari  qui  soit  titulaire  de  la  donation, 
car,  môme  faite  au  mari,  elle  a  été  prise  en  considération 
lors  du  mariage  (3). 

Le  code  employant  dans  ces  articles  l'expression  géné- 
rale de  garantie,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  n'embrasse 
non  seulement  la  garantie  contre  l'éviction,  mais  encore 
la  garantie  contre  les  vices  cachés.  Les  époux,  en  effet,  ont 
dû  compter  sur  la  valeur  apparente,  et  c'est  bien  celte 
valeur  que  le  constituant  entendait  leur  donner. 

1.  Cass.,  22  nivôse,  an  X  ;  Rouen,  3  juillet  1828. 

2.  Aubry  et  Rau,  V,  §  500  :  Laurent,  XXÎ,  n«  185. 

3.  Rodièn*  oL  Ponl,  I,  n«  112. 
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L'existence  de  la  garantie  dans  la  constitution  de  dot 
étant  établie,  il  nous  reste  à  rechercher  quelle  en  sera 
rétendue.  Le  code  n'ayant  fait  qu'en  poser  le  principe  dans 
les  articles  1440  et  1548,  il  faut  se  reporter,  pour  en  déter- 
miner les  effets,  aux  articles  1641  et  suivants  qui  fixent 
les  effets  de  la  garantie  contre  les  vices  cachés  dans  la 
vente.  Mais  il  faut  observer  que,  si  le  constituant  est  ga- 
rant comme  un  vendeur,  néanmoins  il  n'a  reçu  aucun  prix, 
d'où  il  suitqu'on  n'appliquera  pas  les  règles  de  l'article  1644 , 
qui  sont  corrélatives  à  la  réception  d'un  prix  par  le  ven- 
deur. Tout  se  traduira,  pour  le  donataire,  dans  le  droit 
d'obtenir  le  complément  de  la  valeur  que  les  parties  ont 
dû  supposer  au  don,  et  le  donateur  ne  sera  pas  obligé  de 
reprendre  la  chose  vicieuse  et  de  la  remplacer  par  une 
autre. 

3°  Dans  la  donation  faite  avec  des  charges  qui  ont  pro- 
filé au  donateur.  Mais  alors  nous  ne  reconnaissons  au  do- 
nataire que  le  droit  de  répéter,  par  une  condiciio  sine  causa, 
le  montant  des  charges  qu'il  aurait  acquittées,  ou  d'exi- 
ger le  paiement  des  services  rendus  au  donateur,  sil'objet 
reçu  est  tellement  vicieux  que  sa  valeur  soit  inférieure  au 
montant  des  charges  acquittées  (1). 

Il  n'y  auradoncjamais  lieu  ici  à  l'application  des  actions 
rédhibitoires  ou  en  diminution  de  prix.  Nous  repoussons, 
en  effet,  complètement  l'opinion  de  certains  auteurs  (2), 

1.  Aubry  et  Rau,  lome  VU,  §  705. 

2.  Pothier.  Vente,  n«>  613.  —  Troplong,  de  la  vente  I,  8. 14.  —  Be- 
sançon, 2  juillet  1828. 
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qui,  partant  de  Tidée  que  les  donations  onéreuses  parti- 
cipent de  la  vente  dans  la  mesure  des.  charges  qui  y 
sont  attachées,  enseignent  qu'elles  emportent,  dans  cette 
mesure,  une  véritable  obligation  de  erarantie.  Cette  dé- 
composition  de  la  donation  onéreuse  en  deux  contrats, 
l'un  à  titre  gratuit,  Tautre  à  titre  onéreux,  est  par  trop 
contraire  à  Fintention  des  parties.  Malgré  la  présence  des 
charges,  le  donateur  a  voulu  faire  une  libéralité,  et  rien 
autre,  et  le  donataire  a  entendu  recevoir  tous  les  biens 
faisant  l'objet  du  contrat  à  titre  de  donation,  et  non  en 
acheter  une  partie,  tandis  qu'il  recevrait  le  reste  sans 
bourse  délier.  La  majorité  des  auteurs  est  du  reste  fixée 
en  ce  sens  (1)  ;  et  c'est  par  application  de  cette  idée,  que 
les  charges  n'enlèvent  pas  à  la  donation  son  caractère  de 
libéralité,  que  la  jurisprudence  refuse  au  donateur  le 
privilège  de  vendeur  pour  l'acquittement  des  prestations 
imposées  au  donataire  (2);  enfin  il  n'est  pas  douteux  que 
ces  donations  ne  soient  sujettes  pour  le  tout  à  la  révoca- 
tion pour  cause  d'ingratitude  ou  de  survenance  d'en- 
fants (3),  sauf  bien  entendu  l'indemnité  pour  les  charges 
acquittées  par  le  donataire.    • 

LeCommodat,  —  Dans  le  commodat,  comme  dans  la  do- 
nation, Vaccipiens  reçoit  un  avantage  sans  bourse  délier  ; 


1.  Démo].,  XX.  ME  ;  Duranion,  Vnr,531  ;  Aubry  etRaii,  t.  VIT.  §705, 

2.  Douai,  18  novembre  IS^iO  ;  Orléans,  26  mai  1848  ;  Nimes,  29  novem- 
bre 1854. 

3.  Demol.,XX.  764. 
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il  serait  donc  mal  fondé  à  venir  se  plaindre  des  défauts 
cachés  de  Tobjet  qu'on  a  eu  l'amabilité  de  lui  prêter. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  le  commodant  était 
de  mauvaise  foi  lors  du  prêt.  La  maison  de  Prinius  a  été 
ébranlée  d'une  manière  inquiétante  par  un  tremblement 
de  terre.  Tout  affolé,  il  court  chez  Secundus,lui  emprun- 
ter des  étais.  Mais  ce  dernier,  qui  a  gardé  contre  lui  une 
rancune  secrète,  profite  de  la  circonstance  pour  lui 
livrer  des  poutres  tellement  pourries  que,  pendant  la  nuit, 
les  étais  se  brisent,  et  la  maison  n'est  plus  le  lendemain 
qu'un  amas  de  décombres.  On  procède  à  un  inventaire 
qui  établit  péremptoirement  la  mauvaise  foi  de  Secun- 
dus. 

Il  est  évident  que,  dans  ce  cas  et  dans  tous  les  cas  ana- 
logues, où  la  mauvaise  foi  du  commodant  n'est  pas  dou- 
teuse, ce  serait  une  injustice  criante  que  de  lui  permettre 
d'échapper  à  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  volontaire- 
ment causé,  en  excipant  de  la  raison  qu'il  rendait  un  ser- 
vice gratuit,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  doit  pas  avoir  à 
répondre  des  vices  de  l'objet  ainsi  prêté,  et  des  consé- 
quences nuisibles  qu'ils  ont  pu  avoir  pour  l'emprunteur. 
Le  Code  s'est  du  reste  formellement  exprimé  sur  ce  cas, 
l'article  1891  rend  le  prêteur  responsable  s'il  connaissait 
les  défauts,  et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur. 

Une  question  préjudicielle,  laissée,  comme  dans  la 
vente  (1),  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux,  con- 
sistera à  déterminer  si  les  défauts  étaient   apparents    ou 

1.  Roq.,  30  décembre  1879. 


Digitized  by 


Google 


r 


*fp^^^^^  1 


—  n2o  — 

cachés.  Nous  croyons  toutefois  qm,  dans  cette  hypothèse^ 
ils  devront  se  montrer  plus  taciles  pour  l'admission  du 
caractère  caché  des  défauts.  L'emprunteur,  en  effet,  a  du 
avoir  |)leine  confiance  dans  la  personne  dont  il  réclamait 
un  service,  et  se  livrer  à  un  examen  moins  minutieux 
c|u'un  acheteur,  n'ayant  pas,  comme  ce  dernier,  à  crain- 
dre de  prendre  un  objet  dont  on  ne  se  défait  qu'à  cause 
di\s  défauts  qu'il  recèle. 

II  ne  peut  s'agir  ici  d'une  diminution  de  prix,  puisque 
le  contrat  est  gratuit,  ni  de  rescision,  puisqu'une  pareille 
sanction  ne  procurarait  aucune  satisfaction  à  l'emprun- 
teur. Tout  se  traduit  en  une  action  en  dommages  et  in- 
térêts fondée  sur  le  dol  du  prêteur  et  sur  le  préjudice 
qui  en  est  résulté.  Ce  n'est  donc  qu'une  application  loin- 
taine delà  théorie  des  vices  rédhibitoires. 

Le  Dépôt.  —  Pour  avoir  à  répondre  des  vices  cachés  de 
l'objet  mis  en  dépVt,  et  être  tenu  de  la  réparation  du 
préjudice  causé  à  son  occasion  au  dépositaire,  le  dépo- 
sant doit  être  de  mauvaise  foi.  Tout  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  sujet  duconimodat  pourra  trouver  ici  son  applica- 
tion. 

Le  Mandat  —  Le  Cautionnement 

Ces  deux  contrats  ne  peu  vent  donner  lieu  à  l'application 
des  vices  rédhibitoires. 


De  Bernon  21 
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CONCLUSION 

'De-tout  ce  qui  prémle,  il  résulte  qu'en  droit  français, 
où  les  actions  ne  sont  pas  limitées,  et  où  tous  les  contrats 
sont  de  bonne  foi,  la  iiai'antie  des  vices  cachés  doit  mar- 
cher de  pair  avec  la  c^arantie  contre  l'éviction,  et  produire 
des  effets  analogues.  Nous  interpréterons  donc  la  promesse 
de  garantie  de  la  part  de  celui  qui  n'y  étaitpas  tenu,  comme 
par  exemple  le  donateur,  en  ce  sens  qu'il  sera  garant  et 
de  réviction,  et  de  la  présence  de  vices  cachés.  Quant  à  la 
clause  de  non  garantie  stipulée  par  celui  qui  devait  ga- 
rantie, nous  la  limiterons,  comme  toute  exception,  au  cas 
spécialement  prévu  par  les  termes  de  la  coua  ention.  Les 
contractants  ont-ils  exclu  simplement  la  garantie  pour  les 
vices  cachés?  ils  seront  responsables  deTéviction;  n'ont- 
ils  dérogé  qu'à  la  garantie  contre  l'éviction  ?  ils  devront 
répondre  de  la  moins-valuc  résultant  de  la  présence  de 
défauts  cachés  au  moment  du  contrat. 

Toutefois  ce  sera  aux  juges  à  apprécier,dans  chaque  cas, 
quelle  a  été  l'intention  des  parties.  Il  est  évident,  par  exem- 
ple, que  le  vendeur  qui  déclarerait  ne  pas  vouloir  être 
recherché  même  en  cas  d'éviction,  serait  par  a  fortiori 
exempt  de  la  garantie  des  vices  rédhibitoires.  Mais  la 
conclusion  à  laquelle  nous  amène  Fétude  de  cette  matière 
n'en  reste  pas  moins  vraie  ;  en  principe  la  garantie  légale 
des  vices  cachés  est  due  quand  est  due  la  garantie  légale 
pour  éviction. 
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DllOIT    ROMAIN 

POSITIONS    PRISES    DANS    LA    TIlÈSE 

I.  —  L'esclave  qui  quitte  la  maison  de  son  maître,  dans 

rintention  de  se  suicider,  n'est  pas  fugitmis. 

II.  —  Les  stipulations  introduites  par  Tédit  des  Édiles 

n'étaient  pas  nécessairement  du  double  du  prix. 
IIL  —  Les  servitudes  passives  constituent  des  vices  du 
fonds,  dont  le  vendeur  est  responsable,  si  eîleà 
étaient  non  apparentes,  et  n'ont  pas  été  déclarées 
lors  de  la  vente. 


POSITIONS    PRISES    EN    DEHORS    DE    LA    THESE 

IV.  —  La  vente  à  Tessai  était  faite   à  Rome    sous  condi- 

tion suspensive. 

V.  —  La  règle  dies  in  erpellai  pro  homine   n'était   pas 

admise  à  Rome,  du  moins  en  principe. 
VL  —  Les  intérêts,  dans  les  actions  de  droit  strict,  ne 
courent  pas  à  partir  de  la  litis  conieslàtio. 
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VIL  —  Le  ccnsiiM'Mm  dcbiti  aliejii,  à  la  différence  de  la 
fidejussioïij  permet  au  garant  de  s'obliger  cî/erforc 
die. 

VllL  ^  La  compensation  s'opérant  de  plein  droit  ii*a 
jamais  existé  à  Rome. 

DROIT    CIVIL 

l'OSlTIONS    riUSES    DANS    LA    THESE 

I.  —  La  loi  de  1884  est  limitative  pour  les  espèces,  comme 

pour  les  vices. 
IL  —  Elle  ne  s'applique  pas  aux  animaux  achetés  pour  la 

boucherie. 

III.  —  Le  bailleur  n'est,  pas  plus  que  le    vendeur,    res- 

ponsable  des  défauts  apparents  de  l'objet   (pfil 
loue. 

IV.  —  H  y  a  lieu  à  garantie  légale  des  vices  cachés  dans 

les  mêmes  cas,  et  aux  mômes  conditions,  que  la 
garantie  contre  l'éviction. 

POSITIONS    PRISES    EN    DEHORS    DE    LA    THESE 

\ .  —  Le  repréKenlanl  rapi)Oite,  non  seulement  les  doua 
tiens  faites   au    représenté,  mais    encore    celles 
qu'il  a  lui-même  reçues. 
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VI.  —  L'enfant  renonçant  ne  doit  pas  être  compté  dans 

le  calcul  de  la  réserve. 

VII.  —  Le  bail  ne  confère  au  preneur  qu'un  droit  per- 

sonnel. 
VIIL  —  Le  disponible  entre  époux,  fixe  par  l'article  1094, 
uval  |.as  exclusif  du  disponible  ordinaire,  dans 
les  cas  où  ce  dernier  est  plus  avantageux, 

PROCÉDURE  CIVILE 

L  —  L'aè^signation  à  conij^araître  «  dans  le  délai  de  la 
loi  »  est  nulle  comme  insuffisante. 

IL  —  La  condamnation  de  l'héritier,  après  les  délais  fixés 
par  l'article  174,  ne  le  constitue  acceptant  pur  et 
simple  que  vis-à-vis  du  créancier  qui  l'a  obte- 
nue. 

HISTOIRE  DU   DROIT 

I.  —  Le  document  connu  sous  le  nom  «  d'Etablissements 
de  Saint-Louis,  >  n'est  pas  une  ordonnance  éma- 
née de  ce  prince. 

DROIT    CONSTITUTIONNEL 

L  —  Le  suffrage  des  femmes  non  mariées  et  propriétaires 
d'immeubles  s'impose  au  moins  pour  les  élections 
municii)ales. 
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IL  —  La  pluralité  de  suffrages,  accordée  à  un  même  élec- 
teur, n'est  pas  incompatible  avec  le  suffrage  uni- 
versel. 

IIL  —  Lorsqu'une  des  chambres  législatives  refuse  d'au- 
toriser les  poursuites  correctionnelles  contre  Tun 
de  ses  membres,  la  prescription  de  l'action  est 
interrompue  pendant  la  durée  de  la  session. 


Vu  par  le  Président  de  la  thèse 
Cu.  LEFEBVRE 


Vu  par  le  Doyen 
Cn.  BEUDANT 


Vu  et  permis  d'imprimer 
Le  Vicc-Recteur  de  l'Académie  de  Paris 

.GREARD 


L. 
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DROIT  ROMAIN 


DE  L'INTERVENTION  DES  MAGISTRATS 

DANS  L'ALIÉNATION  DES  BIENS  DES  INCAPABLES 


INTRODUCTION 


c  Toutes  les  législations  des  nations  civilisées  ont 
entouré  la  faiblesse  de  l'enfant  des  garanties  nécessaires 
au  gouvernement  de  sa  personne  et  de  ses  biens  et  crée 
à  cet  effet  un  pouvoir  confié  à  la  fois  à  la  famille  et  à 
l'autorité  publique.  L'intérêt  des  mineurs  est  l'intérêt  de 
lasociété  tout  entière  :  leur  droit  est  son  droit.  Il  est  donc 
rationnel  et  juste  qu'ils  soient  protégés  et  défendus  par 
celui  qui  représente  la  société  et  qui  a  pour  mandat  spé- 
cial d'épouser  la  cause  des  faibles  :  les  femmes  mariées,  les 
orphelins,  les  mineurs,  les  interdits,  les  incapables,  les 
absents,  les  aliénés,  sont  ses  clients  naturels.  *  (Jules 
Favre.  — Rapport  mi  Sénat  mr  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
Bigot  1 
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constitution  et  à  l'administration  des  tutelles;  Jcywrn.  off.j 
!«'  avril  1879). 

Les  Romains  n'ont  pas  tout  d'abord  compris  cette 
idée  que  la  société  doit,  par  Tintermédiaire  de  ses 
magistrats,  protéger  les  incapables,  même  contre  leurs 
propres  parents  ;  pour  eux,  la  famille  était  tout,  et  plus 
préoccupés  de  son  intérêt  que  de  celui  de  ses  membres, 
pris  individuellement,  ils  confient  aux  parents  les  plus 
proches  les  intérêts  des  enfants  et  des  fous.  Bientôt  les 
abus  les  plus  criants  sont  commis.  Les  préteurs  s'en 
émeuvent  et  viennent  au  secours  des  opprimés  :  ils 
annulent  les  actes  qui  leur  ont  porté  un  trop  grand  pré- 
judice. Ce  n'était  pas  faire  disparaître  le  mal,  mais  subs- 
tituer une  victime  à  une  autre  en  faisant  supporter  aux 
tiers  les  pertes  qu'on  voulait  éviter  aux  incapables. 
C'était  de  plus  porter  atteinte  à  la  stabilité  des  conventions 
et  nuire  au  crédit  public.  Avant  d'essayer  de  réparer 
le  mal  une  fois  commis,  le  magistrat  doit  le  prévoir  et 
l'empêcher.  Telle  est  la  mission  que  lui  confie  un  sé- 
natus-consulte  de  Septime-Sévère,  que  nous  devrons 
examiner  longuement,  parce  qu'il  modifie  complètement 
le  rôle  d'intervention  du  magistrat  dans  l'aliénation  des 
biens  des  incapables. 

Nous  diviserons  notre  étude  en  quatre  chapitres. 

Dans  un  premier  chapitre,  nous  nous  demanderons 
quelles  personnes  sont  incapables,  pour  reconnaître  en 
faveur  de  quelles  personnes  le  magistrat  aura  à  intervenir. 

Puis,  dans  un    second  chapitre,    nous  rechercherons 
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quels  étaient  originairement  et  jusqu'au  sénat  us-consul  te 
les  pouvoirs  des  tuteurs  et  curateurs. 

Dans  un  troisième  chapitre,  nous  exposerons  les  règles 
du  sénatus-consulte  de  Septimo-Sévère,  afin  de  déterminer 
quelles  aliénations  sont  interdites  en  principe  ;  dans  quels 
cas  et  à  quelles  conditions  le  magistrat  pourra  intervenir 
utilement  pour  en  autoriser  certaines. 

Enfin,  dans  un  quatrième  et  dernier  chapitre,  nous  étu- 
dierons les  voies  de  recours  ouvertes  par  le  Droit  romain, 
quand  il  y  a  eu  aliénation  du  bien  d'un  incapable  ;  nous 
verrons  quelle  est  la  sanction  de  la  prohibition  d'aliéner 
ou  du  défaut  d'intervention  du  magistrat  quand  elle  est 
nécessaire.  Nous  indiquerons  ensuite  conMnent,  par  une 
intervention  indirecte  dans  l'administration  de  la  fortune 
des  incapables,  par  Vin  iniegrum  reslitutiOj  le  magistrat 
leur  évite  les  conséquences  fâcheuses  d'une  aliénation  par- 
faitement régulière. 
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CHAPITRE  I. 

QUELLES     PERSONNES     SONT    INCAPABLES    EN    DROIT 
ROMAIN 


Tous  les  hommes  ne  possèdent  pas  à  un  degré  égal  les 
facultés  nécessaires  pour  se  conduire  eux-mêmes  à  travers 
les  difficultés  de  la  vie,  et  pour  administrer  leur  patri- 
moine. Il  peut  se  trouver  des  empêchements  qui  entravent 
leur  capacité  d'agir  ou  Texercice  libre  et  complet tle  leur  in- 
telligence ;  ces  empêchements  peuvent  se  ramener  aux  cas 
suivants  :  le  défaut  de  maturité  d'âge,  Taliénation  mentale, 
rinterdiction.  La  loi  pourvoit  alors  à  Tinsuffisance  des 
êtres  incapables  de  se  défendre  et  leur  donne  un  guide 
ou  un  représentant  dans  l'administration  de  leurs  biens  : 
c'est  ce  que  fit  la  loi  romaine  en  instituant  la  tutelle  et  la 
curatelle. 

Ce  n'est  qu'arrivé  à  un  certain  âge  que  l'enfant  ac- 
quiert son  complet  développement  intellectuel,  et  jusque 
là  on  ne  peut  dire  qu'il  soit  entièrement  responsable  de 
ses  actes  :  il  a  besoin  d'un  protecteur,  d'un  guide.  Cet 
âge  varie  avec  les  climats  et  les  individus  ;  longtemps  il 
n'y  eut  pas  à  Rome  de  règle  fixe,  et  l'enfant  était  réputé 
capable  lorsqu'il  avait  atteint  l'âge  de  la  puberté,  c'est- 
à-dire  un  complet  développement  physique.  La   nécessité 
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d'une  règle  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  et  Tépoque  de 
la  puberté  fut  fixée,  d'après  les  données  de  Texpérience,  à 
douze  ans  pour  les  filles  et  à  quatorze  ans  pour  les  garçons. 
Jusqu'à  cet  âge,  Ventant  mi  juris,  eut  un  tuteur  chargé  de 
veiller  à  la  conservation  de  ses  biens  :  tuteur  testamentaire, 
désigné  par  le  père,  dans  un  acte  de  dernière  volonté,  ou 
tuteur  légitime,  le  plus  proche  parent  parmi  les  agnats 
ou  les  gentHes,  c'est-à-dire  parmi  les  héritiers  mêmes  de 
l'enfant,  parmi  ceux  qui  avaient  un  intérêt  personnel  à  la 
bonne  gestion  de  ses  biens. 

L'institution  de  la  tutelle  n'eut  pas  en  effet  à  l'origine 
pour  but  immédiat  et  direct  la  protection  de  l'impubère, 
mais  plutôt  celle  de  la  famille  :  celle-ci  joue  un  grand  rôle 
dans  l'état  romain,  et  l'histoire  nous  montre  que  le  plus 
souvent  son  intérêt  a  primé  celui  de  l'individu.  Plus  tard 
seulement  la  tutelle,  déférée  par  le  magistrat,  fait  son  ap- 
parition. Elle  offre  plus  de  garanties  puisque  le  tuteur  est 
nommé  après  enquête,  niais  elle  n'existe  qu'à  défaut  de 
tutelle  testamentaire  ou  de  tutelle  légitime  (1). 

L'aliénation  mentale  prive  l'individu  de  ses  facultés  ; 
elle  peut  se  manifester  de  diverses  manières  :  c'est  la  folie 

1.  La  tutelle  déférée  par  le  magistrat  a  quelquefois  pour  effet  indi- 
rect d'écarter  la  tutelle  légitime,  qui  n'existe  qu'autant  qu'un  tuteur 
testamentaire  ne  peut,  à  un  moment  donné,  exercer  cette  tutelle.  Mais 
c'est  là  une  règle  qui  dérive  du  caractère  de  la  tutelle  testamentaire  et 
delà  tutelle  légitime  et  qui  n'infirme  en  rien  l'idée  générale  émise  au 
texte  :  la  nomination  d'un  tuteur  par  le  père  dans  son  testament  in- 
dique assez  sa  volonté  d'écarter  la  tutelle  légitime,  et  suivre  cette 
volonté,  c'est  suivre  celle  de  la  famille  qu'il  représente. 
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furieuse  ou  la  démence,  elle  nécessite  Tintervention  d'un 
curateur,  pour  administrer  les  biens  de  l'individu  qui  en 
est  atteint.  Cette  curatelle,  la  plus  ancienne  de  toutes,  re- 
monte à  la  loi  des  XII  Tables  ;  elle  naît  et  cesse  avec  la 
folie,  et  pendant  les  intervalles  lucides,  il  n'y  a  plus  de 
folie,  partant  plus  de  curatelle.  Elle  est,  pour  le  même 
motif  que  nous  avons  donné  plus  haut,  confiée  exclusive- 
ment aux  agnats  et  aux  gentiles. 

L'idée  qu'il  s'agit  surtout  de  protéger  la  famille  apparaît 
d'une  manière  plus  nette  et  plus  précise  dans  l'institution 
primitive  de  la  curatelle  des  prodigues  ;  les  Romains  ont 
avec  raison  considéré  comme  n'agissant  pas  avec  un  par- 
fait discernement,  et  ont,  par  une  sentence  du  magistrat, 
frappé  d'interdiction  ceux  qui  dissipaient  follement  leurs 
biens  provenant  de  la  succession  légitime  de  leur  père  ou 
de  tout  autre  ascendant  mâle  paternel,  bona  patema  avi- 
toque.  La  loi  des  XII  Tables  décide  qu'ils  devront  alors 
être  assistés,  à  titre  de  curateur,  par  leurs  plus  proches 
agnats.  La  curatelle  ne  s'appliquait  pas  à  tous  les  dissipa- 
teurs à  l'époque  des  XII  Tables,  elle  n'avait  d'autre  but 
que  de  sauvegarder  l'intérêt  des  agnats  et  des  gentiles, 
héritiers  présomptifs  du  patrimoine  familial  ;  mais  ceux- 
ci  ne  pouvaient  prétendre  à  un  droit  absolu  sur  les  biens 
acquis  par  le  travail  du  prodigue  ou  provenant  d'un  tiers 
ou  même  sur  ceux  qu'il  tenait  de  son  père  en  vertu  d'un 
testament  de  ce  dernier  :  le  père  en  testant  avait  laissé 
voir  sa  volonté  de  disposer  de  ses  biens  au  détriment  de 
ses  héritiers  légitimes.  Aussi  la  dissipation  de  ces  biens  ne 
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donnait-elle  pas  ouverture  à  la  curatelle,  et,  à  défaut 
d'agnats  ou  de  gentiles,  il  ne  pouvait  être  question  de 
donner  un  curateur  au  prodigue. 

Plus  tard  le  préteur,  en  étendant  la  curatelle  à  tous  les 
dissipateurs  de  leurs  biens,  quelle  qu'en  soit  l'origine, 
montre  qu'il  se  préoccupe  de  protéger  l'incapable  lui- 
même  et  non  plus  seulement  la  famille  ;  il  assimile  les 
jnente  capti  aux  fous  furieux,  et  met  l.es  prodigues  en 
curatelle,  même  lorsqu'ils  n'ont  pas  d'agnats  ou  de  gen- 
aies,  parce  qu'ils  n'en  sont  pas  moins  dignes  de  protecr 
tion. 

A  l'origne,  les  pubères  étaient  pleinement  capables, 
mais  on  reconnut  vite  les  inconvénients  de  cette  liberté 
prématurée.  Pour  y  remédier,  on  aurait  pu  prolonger  la 
tutelle,  mais  il  eût  été  contraire  aux  idées  romaines 
qu'un  citoyen  pubère  fût  encore  en  tutelle  comme  un  en- 
fant. 

La  loi  Plœloria  est  la  première  qui  essaie  de  parer 
aux  inconvénients  du  droit  primitif.  On  ne  sait  à  quelle 
époque  exacte  elle  remonte,  mais  vers  la  fin  du  sixième 
siècle  Plante  y  fait  une  allusion  évidente.  Cette  loi  s'oc- 
cupe des  personnes  pubères,  non  âgées  de  vingt-cinq  ans, 
qu'on  appela  :  minores  viginti  qidnque  annis,  adtUti,  ado- 
lescentes. L'âge  de  vingt-cinq  ans  fut  appelé  légitima  œtas, 
La  loi  Pl<etoria  organise  contre  ceux  qui  abusent  fraudu- 
leusement de  l'inexpérience  d'un  mineur  une  action  pénale, 
infamante,  populaire.  C'était  tuer  le  crédit  du  mineur,  en 
exposant  son  coconlractant,  non  seulement  à  une  peine, 
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mais  encore  à  voir  repousser  son  action  au  moyen  de 
Vexceptio  legis  Plœtoriœy  aussi  la  loi  permet-elle  au  co- 
contractant  de  réclamer  un  curateur  pour  le  mineur,  et 
avec  son  assistance,  celui-ci  ne  pouvait  plus  obtenir 
l'exception  que  très  difficilement. 

A  leur  tour,  les  préteurs  intervinrent  et  appliquèrent  au 
profit  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  lorsqu'ils  avaient 
été  lésés  sans  fraude,  la  restiiuiio  in  inicgnim  que  nous 
aurons  à  étudier  dans  la  suite. 

A  partir  de  Marc-Aurèle,  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans 
eurent  en  général  un  curateur;  toutefois,  et  sauf  pour 
quelques  actes,  c'est  un  principe  reconnu  par  les  juris- 
consultes, que  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  n'eurent  ja- 
mais de  curateur  permanent  malgré  eux,  et  dans  le 
droit  de  Justinien,  on  distingue  encore  les  mineurs  de 
vingt-cinq  ans  qui  ont  un  curateur,  et  ceux  qui  n'en  ont 
pas.  Ce  curateur  fut  toujours  nommé  par  le  magistrat  ;  il 
n'y  a  jamais  eu,  pour  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  de 
curatelle  légitime  des  agnats  et  des  geniiles. 

Quel  est  donc  son  rôle?  L'acte  du  mineur,  passé  sans  le 
consensiis  de  son  curateur,  sera-t-il  pleinement  valable, 
alors  même  qu'il  tend  à  rendre  sa  condition  pire?  C'est  ce 
qui  semble  résulter  d'une  loi  de  Modestin  «  Pubères  sine  eu- 
raUyribus  suispossunl  ex  stipulaiu  obligari.  *  L.  101,  D.  45. 
I.  De  verb.  obi.  Ou  bien  cet  acte  préjudiciable  sera-t-il 
nul,  comme  semble  l'afQrmer  une  loi  du  Code,  en  contra- 
diction avec  la  précédente?  L.  3,  eod.  2.  22,  De  in  int. 
resl.  Avec  la  première  solution,  le  mineur  devenu  majeur 
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doit,  dans  un  délai  très  court,  demander  au  préteur  Vin 
integrum  restitutio;  avec  la  seconde,  il  a  l'action  en  reven- 
dication qui  ne  peut  échouer  que  par  suite  de  rusucapion 
ou  de  la  prescription  au  profit  de  son  adversaire.  La  con- 
tradiction qui  existe  entre  ces  deux  lois,  prouve  surabon- 
damment que  si  la  curatelle  n'a  eu  à  rorigirie  d'autre  but 
que  de  rassurer  les  tiers  contre  Vin  integrum  restikUio,  elle 
a  eu  plus  tard  pour  résultat  d'engendrer  une  véritable 
incapacité  pour  le  mineur  qui  y  était  soumis  (1). 

1.  A  la  liste  des  incapables  dans  l'origine  du  droit  romain,  il  fallait 
ajouter  les  femmes  même  pubères,  qui  étaient  en  tutelle  perpétuelle. 
Si  nous  ne  les  indiquons  pas  dans  notre  travail,  c'est  que  cette  tutelle 
disparut  dans  la  pratique  romaine  avant  le  sénatus-consulte  de  Sep- 
time-Sévère,  et  que  par  conséquent,  jamais  le  magistrat  n*eut  à  in- 
tervenir dans  raliénation  de  leurs  biens  pour  les  valider. 
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CHAPITRE  II 

POUVOIRS   DES   TUTEURS   ET   CURATEURS 
DANS     LES      PREMIERS      SIECLES     DU     DROIT      ROMAIN. 

Dans  rancien  droit,  le  tuteur  était  entièrement  libre 
dans  son  administration  ;  il  agissait  comme  bon  lui  sem- 
blait^ sauf  la  responsabilité  qu'il  assumait  par  ses  actes. 
Ortol.  L.  1.  app.  VI.  M.  Labbé  constate  ce  fait,  qui^  au 
premier  abord,  peut  sembler  étrange,  et  en  laisse  soup- 
çonner Texplication  :  <r  Peut-être  dans  l'origine,  aucune 
limitation  n'avait-elle  été  établie  ;  le  pupille,  autorisé  de 
de  son  tuteur,  était  réputé  une  personne  pleinement  capa- 
ble j>,  La  fonction  originale  et  distinctive  du  tuteur  ro- 
main est  en  effet  Vinlerpositio  auctoritaiis;  le  tuteur  n'est 
qu'iin  conseil  chargé  d'éclairer  le  pupille,  et  de  compléter 
sa  personne,  migere  personam  piipilli.  Avec  Tautorisatioii 
de  son  tuteur,  le  pupille  a  toute  la  capacité  d'un  majeur 
pour  s'engager  lui-même.  Il  n'a  d'autre  sauvegarde  que 
dans  la  responsabilité  qui  pèse  sur  son  tuteur,  si  celui-ci 
donne  ou  refuse  à  tort  son  auctoriias.  Le  tuteur  n'est  pas 
tenu  de  gérer  lui-même,  parce  qu'en  gérant,  il  engage- 
rait sa  propre  fortune  sans  recours  contre  le  pupille  ;  en 
ne  faisant  qu'autoriser,  il  reste  en  dehors  de  l'acte  :  qfii 
auctor  est  non  se  obligat. 

U  est  a  croire  ((ue,  s'ils  n'y  étaient  pas  forcés  à  l'ori- 
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gine,  les  tuteurs  prirent  bien  vite  l'habitude  de  gérer  eux- 
mêmes  la  fortune  de  leurs  pupilles  (1)  ;  aussi  les  pupilles 
parurent  seulement  dans  les  actes  qu'on  ne  peut  faire  pour 
autrui,  tels  que  l'adition  d'hérédité,  l'action  en  justice 
sous  le  système  des  actions  de  la  loi,  l'aliénation  de  la 
propriété  par  les  modes  solennels. 

La  représentation  d'une  personne  par  une  autre  n'a  ja- 
mais  été  admise  par  le  droit  romain  ;  tout  administrateur 
de  la  fortune  d'autrui  devait  conclure  mo  nœnine  les 
contrats  qu'il  passait,  et  en  retransférer  plus  tard  le  béné- 
fice à  la  personne  pour  le  compte  de  laquelle  il  avait  agi  ; 
ce  système  présente  les  plus  grands  inconvénients.  II  né- 
cessite un  double  déplacement  de  fonds,  et  expose  soit  le 
contractant,  soit  relui  qu'il  représente,  à  souffrir  de  Tin- 
solvabilité  de  l'aut»^.  Quelle  que  fût  l'urgence  des  besoins 
sous  ce  rapport,  jamais  le  droit  romain  ne  put  se  déter- 
miner à  créer  ouvertement  une  exception  au  principe 
sur  l'inadmissibilité  de  la  représentation.    * 

On  peut  se  demander  alors  comment  le  tuteur  et  le 
curateur  ont  pu,  avec  ce  principe  de  la  non  représenta- 
tion, aliéner  les  biens  de  leurs  pupilles  ou  des  personnes 
dont  ils  géraient  la  fortune,  et  cependant  il  est  certain 
qu'ils  l'ont  pu.  Ce  passage  de  Gaïus  en  fait  foi  :  Ex  di- 


i .  La  création  de  l'action  tutelœ  contraria  eut  pour  résultat  de 
les  y  contraindre  ;  sûrs  d'être  indemnisés  au  moyen  de  cette  action 
des  pertes  que  pouvaient  entraîner  pour  eux  les  contrats  passés  au 
profit  de  leurs  pupilles,  ils  n'eurent  plus  de  raison  de  s'abstenir  de 
gérer  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  intérêt  à  le  faire. 
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verso  agnatus  furiosi  ciiratorrem  furiosi  alienare  potest  ex 
lege  duodedm  iabularum  :  et  ce  que  Gaïus  nous  dit  de 
Tagnat  du  furieux  dut  évidemment  être  vrai  des  tuteurs 
et  des  autres  curateurs.  Comment  Texpliquer? 

C'est  qu'on  a  admis  dans  la  pratique  une  modification 
au  principe  excluant  la  représentation  dans  la  possession. 
De  tout  temps  on  a  reconnu  qu'on  peut  emprunter  le 
corjnis  d'autrui,  c'est-à-dire  qu'une  tierce  personne  peut 
détenir  matériellement  la  chose  dont  on  est  soi-même 
possesseur  :  «  Possessionem  adqitirimîis  et  animo  et  cor- 
pore  :  animo  utiqiie  nostro,  corpore  vel  noslro,  vel  alie- 
no.  >  Paul.  Sent  V.  2.  p.  1.  On  a  donc  admis  que  la 
possession  pouvait  être  acquise  per  extranecum  personcmi 
et  que  de  la  même  manière,  la  propriété  pourrait  être 
aussi  acquise  par  les  modes  qui  reposent  sur  la  posses- 
sion et  notamment  par  la  tradition  :  «  Nihil  autem  inte- 
resi  utrum  ipse  domimcs  tradat  alicid  rem,  an  voluntaie 
ejiis  alites.  >  Inst.  II.  I.  par.,  42.  Le  tuteur,  le  curateur, 
gérant  le  patrimoine  de  l'incapable,  ont  reçu  de  la  loi  le 
pouvoir  d'agir  pour  lui,  d'avoir  à  sa  place  une  volonté 
que  celui-ci  n'a  pas  encore,  ou  n'a  qu'imparfaitement. 
C'est  en  vertu  d'une  sorte  de  mandat,  de  pouvoir  légal 
qu'ils  peuvent  aliéner,  par  la  voie  de  la  tradition,  des  biens 
dont  ils  ne  sont  cependant  pas  propriétaires.  Dans  le  der- 
nier état  du  droit  romain,  lorsque  le  jtis  distrahendi  est 
devenu  un  essentiaie  de  l'hypothèque,  c'est  aussi  en  vertu 
d'un  pouvoir  spécial  qu'il  tient  de  la  loi,  que  le  créancier 
gagiste  aliène  pour  le  compte  du  débiteur  le  bien  engagé. 
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Mais  à  répoque  du  droit  classique,  la  tradition  n  eu 
une  application  très  restreinte  à  cause  de  la  division  des 
choses  en  res  mandpi  et  nec  mancipi,  la  propriété  quiri- 
laire  des  premières  ne  pouvant  être  transmise  que  par 
un  mode  solennel,  mancipaiio  ou  injure  cessio.  Or,  le  tu- 
teur et  le  curateur  ne  pouvaient  figurer  dans  ces  actes 
pour  le  compte  de  Tincapable.  S'agissait-il  alors  d'aliéner 
une  res  mancipi,  un  immeuble  par  exemple,  le  tuteur  en 
faisait  la  tradition  ;  la  propriété  quiri taire  n'en  était  pas 
ainsi  transmise,  mais  Vaccipiens  qui  avait  reçu  l'immeuble 
du  propriétaire  l'avait  in  bonis;  il  pouvait  plus  tard  re- 
pousser par  l'exception  rei  venditœ  et  traditœ  la  revendica- 
tion du  tradens,  et  si  lui-même  avait  perdu  la  possession, 
il  pouvait  la  réclamer  au  moyen  de  l'action  publicicnne 
qui  n'est  autre  qu'une  revendication  prétorienne.  La  pos- 
session de  Vacdpiens  le  conduit  promptement  à  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  quiritaire  par  la  voie  de  l'usucapion. 

La  gestion  du  tuteur  était  plus  dangereuse  pour  le  pu- 
pille que  Vinterpositio  auctoriiaiis.  Ce  mode  de  procéder 
des  tuteurs  leur  donnait  des  pouvoirs  exorbitants  ;  leur 
responsabilité  pécuniaire  était  une  protection  insuffisante, 
et  leur  obligation  de  ne  pas  diminuer  le  patrimoine  du 
pupille  fut  dès  les  premiers  temps  sanctionnée  par  une 
mesure  plus  efficace,  la  nullité  des  actes  à  titre  gratuit 
qu'ils  auraient  consentis  ;  ce  fut  pour  eux  une  prohibition 
absolue  de  faire  ces  actes,  s'ils  géraient  à  la  place  du  pu- 
pille, ou  de  les  valider  par  Vinterpositio  auctorifatis. 

A  Rome,  la  distinction  entre  les  actes  d'administration 
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et  les  actes  de  disposition  n'a  jamais  existé.  Les  juriscon- 
sultes romains  ne  semblent  distinguer  que  les  actes  à 
titre  gratuit  et  les  actes  à  titre  onéreux.  Aussi  le  chargé 
de  l'administration  des  affaires  d'autrui  ne  peut  pas  faire 
de  libéralités  ;  il  ne  passe  valablement  que  les  actes  à 
titre  onéreux.  L.  58.  D.  3-3. —  Loi  63.  D.  3-3. 

C'est  ce  principe  général  qu'on  appliqua  en  matière  de 
tutelle  et  de  curatelle.  Les  donations  furent  interdites 
aux  tuteurs  et  il  faut  l'entendre  non-seulement  des  dona- 
tions proprement  dites,  mais  encore  de  tout  acte  se  rame- 
nant à  une  libéralité  :  <t  Donaiiones  ab  eo  faciœ  piipillo 
non  nocent,  >  L.  22  D.  26-7.  Cette  prohibition  embrasse 
les  donations  à  cause  de  mort  comme  les  donations  entre- 
vifs. 

Les  libéralités  doiis  causa  n'échappent  même  pas  à  la 
règle  ;  le  mineur  ne  pourra  jamais  donner  à  titre  de  dot; 
bien  que  la  constitution  de  dot  soit  .quelquefois  traitée 
comme  un  acte  à  titre  onéreux,  notamment  au  point  de 
vue  de  l'action  Paulienne,  elle  s'analyse  en  une  diminu- 
tion nette  du  patrimoine  du  constituant  et  ne  peut  jamais 
pour  les  pupilles  être  considérée  comme  l'accomplisse- 
ment d'une  obligation,  ainsi  qu'il  en  était  pour  le  père  qui 
dotait  sa  fille. 

Labéon  nous  apprend  que  le  tuteur  ne  peut  les  faire, 
même  aux  plus  proches  parents  de  son  pupille,  à 
la  mère  de  celui-ci  par  exemple,  ou  à  une  sœur  née  d'un 
autre  père  que  lui  :  <r  Sed  si  mumis  nuptiale  matri  pupilli 
miserif,  non  eum  pupillo  impetratumm  Labeo  scripsit,  née 
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perqumn  necessaria  est  isla  rmmeratio.  >  Ulp.  L.  l-li.  D. 
27-3.  Du  motif  donné  par  Ulpien,  nous  devons  logique- 
ment conclure  que  la  donation  vaudra  lorsqu'elle  se  jus- . 
lifiera  par  une  nécessité  quelconque.  Cependant  Paul  dé- 
clare que  la  dot  ne  pourra  être  donnée  par  le  .tuteur  à 
la  sœur  du  pupille,  née  d'un  autre  père  que  lui,  alors 
même  que  cette  dot  serait  une  condition  nécessaire  du 
mariage:  <c  etia/msi aliter  ea  nubere  non  potest  ».  Paul  1. 
12,  3.  D.  26-7.  Une  exception  a  cependant  été  admise 
relativement  aux  cadeaux  d'usage,  présents  aux  maî- 
tres du  pupille, en  rapport  avec  sa  fortune,  secours  à 
ses  esclaves  et  à  ses  affranchis.  Paul.  L.  12.  3.  D.  26,  7. 
Le  tuteur  peut  aussi  fournir  des  aliments  à  la  mère  ou  à 
la  sœur  du  pupille,  disons  mieux,  à  ses  plus  proches  pa- 
rents lorsqu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  se  suffire  à 
eux-mêmes.  Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  y  soit  autorise 
du  magistrat  :  decreto  interveniente,  nous  dit  Ulpien  L. 
1.  3,  D.  27.  6.  C'est  là  une  première  ingérence  du  ma- 
gistrat dans  l'administration  de  la  tutelle  ;  nous  en  ren- 
contrerons d'autres  exemples  et  de  plus  frappants. 

Parpii  les  actes  à  titre  gratuit  devaient  à  ce  titre  for- 
cément figurer  les  affranchissements  :  ils  furent  long- 
temps absolument  interdits  au  tuteur.  Toutefois,  la  loi 
iElia  Sentia,  tout  en  se  proposant  comme  but  de  mettre 
un  frein  aux  affranchissements  devenus  trop  fréquents, 
eut  ce  singulier  effet  de  les  rendre  au  contraire  possibles 
dans  certains  cas,  pour  les  pupilles  sortis  de  Vinfcmtia  et 
autorisés  de  leur  tuteur.  Cette  loi  reconnaît  en  effet  que 
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la  liberté  a  pu  être  donnée  en  vertu  d'une  juste  cause,  par 
un  motif  suffisant  d'intérêt  ou  d'affection  ;  dans  ce  cas  la 
liberté  ne  peut  plus  être  retirée  à  l'affranchi,  alors 
même  que  cet  affranchi  est  l'ancien  esclave  d'un  pupille. 
Ce  n'est  pas  le  consilium  parentum,  notre  conseil  de  fa- 
mille d'aujourd'hui,  qui  juge  les  causes  d'affranchisse- 
ment; c'est  un  conseil  composé  de  cinq  sénateurs  et  de 
cinq  chevaliers  à  Rome,  de  vingt  recuperatores,  citoyens 
romains,  dans  les  provinces  ;  il  est  présidé  par  le  ma- 
gistrat dont  la  mission  de  contrôle  apparaît  encore  ici. 

A  côté  des  donations  et  des  affranchissements  qui  sont 
toujours  des  actes  à  titre  gratuit,  il  y  en  a  d'autres  qui 
peuvent,  suivant  les  cas,  présenter  ou  non  le  caractère 
d'une  libéralité.  Ils  sont  tantôt  permis,  tantôt  défendus 
au  tuteur  ;  c'est  une  question  de  fait  à  trancher.  —  La 
novation  est  permise  au  tuteur  au  profit  du  pupille,  ad 
utilitatem  pupilli,  si  hoc  ptipillo  expédiât.  L.  22,  D.  26-7, 
L.  20,  1,  D.  46,  1.  La  transaction  consentie  par  le  tu- 
teur sera  valable  à  la  condition  d'être  réellement  un  sa- 
crifice réciproque  de  droits  plus  ou  moins  douteux.  La 
délation  de  serment  n'est  qu'une  sorte  de  transaction. 
L'acquiescement  à  une  demande  en  justice  n'est  sou- 
vent, sous  l'apparence  d'un  abandon  gratuit,  qu'une 
mesure  prudente  et  sage  ;  l'expérience  a  montré  que  ra- 
rement on  abandonne  un  procès  dont  la  perte  n'est  pas 
certaine,  et  notre  Code  civil  permet  plus  facilement  cet 
acquiescement  qu'une  transaction  (art.  462-467). 

L'interdiction  de  faire  des  libéralités  constitue  donc  une 
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première  restriction  aux  pouvoirs  des  tuteurs  ;  elle  trouve 
sa  sanction  dans  le  droit  réservé  au  pupille  de  revendi- 
quer les  biens  dont  il  a  été  dépouillé  sans  raison.  L,  16^ 
œd.  5,  37,  <r  cum  itaqtte  donandi  nulla  ratione  res  eorum 
quorum  adminislrant  negotia,  potestalem  haheant,  vindi- 
cave  domininm  a  possideniibus  non  prohiberis,  » 

Il  faut  voir  une  seconde  restriction  aux  pouvoirs  du  tu- 
teur dans  la  défense  qui  lui  est  faite  d'agir  lorsqu'il  a  lui- 
même  dans  l'affaire  un  intérêt  direct  :  il  ne  peut  être  à  la 
fois  vendeur  et  acheteur  du  même  bien  (L.  5.  2.  D.  26.  8). 
S'il  est  en  procès  avec  son  pupille,  il  ne  peut  autoriser  ce 
dernier  à  plaider  :  sa  mission  est  alors  remplie  par  un  de 
ses  cotuteurs  ou  par  un  curateur  nommé  à  cet  effet.  C'est 
ce  que  les  Institutes  nous  expliquent  par  ces  mots  :  «  quia 
iutor  in  rem  suam  anctcr  esse  non  potest.  >  Inst.  I.  21^ 
par.  3.  La  même  règle  existe  dans  notre  droit  français,  et 
le  subrogé-tuteur  est  nommé  pour  seconder  le  mineur 
dans  les  affaires  où  ses  intérêts  sont  en  contradiction  avec 
ceux  de  son  tuteur. 

Sont  donc  permises  au  tuteur  avant  Septime-Sévère 
toutes  les  aliénations  qui  ne  constituent  pas  des  libéralités. 
Il  peut  vendre  les  biens  du  pupille,  les  échanger,  les  enga- 
ger, les  hypothéquer,  les  grever  de  servitudes,  il  n'excède 
pas  ses  pouvoirs  ;  sa  responsabilité  personnelle  est  la  seule 
garantie  de  droit  du  pupille  qui  a  l'action  tutelœ  direcia,  en 
cas  d'abus  de  pouvoir.  L'acte  reste  valable,  et  les  tiers  ne 
sont  pas  exposés  à  son  annulation.  Tout  au  plus  la  voie  de 
la  resiiluiio  in  integrum  est-elle  ouverte  au  pupille,  mais  à 
Bigot  2 
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des  conditions  rigoureuses  que  nous  étudierons  plus  loin. 

Toutes  ces  règles  sur  les  pouvoirs  des  tuteurs  sont  éga- 
lement applicables  aux  curo'.eurs.  Ils  ne  pouvaient  ni  faire 
eux-mêmes  ni  autoriser  les  libéralités  ;  Tagnat  curateur 
d'un  furieux  ne  pouvait  aliéner  ses  biens  que  dans  la 
limite  les  droits  d'un  administrateur  :  quaienus  negotio- 
rum  exigil  adminislratio.  L.  12,  D.  27, 10.  Toute  donation 
lui  était  défendue,  et  la  tradition  d'une  chose  aliénée  gra- 
tuitement ne  pouvait  valoir  qu'à  la  condition  de  présenter 
une  grande  utilité  pour  l'incapable  et  après  examen  du 
juge  :  nisi  ex  magna  uiihlaie  ftiriosi  hoc  cogniiione  jtidicis 
fiai.  L.  17  m  fine,  D.  27,  10. 

—  Ce  rapide  exposé  des  pouvoirs  des  tuteurs  et  cura- 
teurs nous  permet  de  remarquer  que  là  était  le  point  fai- 
ble du  système  ries  incapables  n'avaient'contre  leur  ges- 
tion d'autre  garantie  de  droit,  que  la  nullité  des  actes 
constituant  des  libéralités.  Peut-être  en  trouvèrent-ils 
une  morale  dans  la  haute  idée  que  les  Romains  semblent 
avoir  eue  tout  d'abord  des  devoirs  de  la  tutelle  et  de  la 
curatelle  ;  les  témoignages  empruntés  aux  auteurs  latins 
montrent  comment  ils  comprenaient  ces  devoirs.  Cicéron 
estime  à  un  égal  degré  la  fidélité  à  la  foi  jurée,  aux  de- 
voirs de  la  tutelle  et  aux  engagements  sociaux,  et  consi- 
dère comme  de  la  plus  haute  importance  les  actions  qui 
devant  la  justice  en  assurent  l'exécution  :  «  Si  qua  enim 
sunt  privata  pidicia  summœ  eocistimaiionis,  et  pœne  dicam 
cxjpitis,  iriahœc  stmt  fidticiœ,  kiielœ,  sodetatis.  jEquéenim, 
perfidiomm  et  nefarium  est  fidem  frangere,  qjiœ  coniinet  tn- 
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tam,  et  pupillum  frmulare,  qiii  in  tutelam  pervenil,  rt  «o- 
citcm  fcUlere  qui  se  in  negotio  œnjunxH.  i  Ciceron.  Pro 
Rosdo  comed.  VI.  -7  La  tutelle  est  une  charge  publique 
à  raccomplissement  de  laquelle  la  société  tout  entière  est 
intéressée  :  aussi-  l'action  contre  le  tuteur  ou  le  curateur 
infidèle  est-elle  de  nature  à  le  faire  noter  d'infamie  :  Cice- 
ron la  qualifie  de  :  ixirpe  Melœ  judiciitm.  de  Oratore,  I. 

Néanmoins  c'était  là  contre  l'abus  un  frein  bien  fragilo 
et  que  la  décadence  des  mœurs  devait  faire  complètement 
disparaître.  Entièrement  libres  dans  le  gouvernement  des 
biens  qui  leur  étaient  confiés,  les  tuteurs  ne  devaient  pas 
tarder  à  s'en  servir  au  détriment  de  ceux  qu'ils  devaient 
protéger.  Un  tuteur  honnête  et  fidèle  paraît  avoir  été 
assez  rare  à  Rome  à  l'époque  où  vivait  Horace  :  il  célè- 
bre comme  une  rare  vertu,  celle  du  poète  qui  ne  songe  pas 
à  frauder  son  associé  ou  le  pupille  dont  les  biens  lui  se- 
raient confiés. 

i\(m  fraudemsocio  puerove  i^icogilatullam 
Pupilïo  ;  viivt  silignis  et  pane  secundo, 

Epist.  livr.  n,  Ep.  1  i 21,  et  suiv. 

Juvénal,  au  siècle  suivant,  dénonce  plus  d'une  fois  les 
tuteurs  qui  dilapident  la  fortune  de  leurs  pupilles,  et 
quelle  qu'ait  pu  être  l'admiration  des  Romains  pour  le 
courage  militaire,  il  ne  craint  pas  de  mettre  sur  la  mémo 
ligne  l'honnêteté  et  l'intégrité  dans  les  fonctions  de  la  tu- 
telle. 
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Esto  bonv^  mileSy  tulor  bonus  arbiler 
Idem  integer 

JUVKNAL,  VIII,  V,  79. 

Une  réforme  était  devenue  nécessaire;  il  fallait  à  tout  prix 
faire  disparaître  les  abus  qui  compromettaient  si  grave- 
ment les  intérêts  matériels  des  incapables.  L'usage  trop 
fréquent  de  Vin  integrum  restitutio  avait  l'inconvénient  de 
rendre  illusoires  les  conventions  avec  les  incapables  et  de 
ruiner  leur  crédit.  Pour  y  remédier,  les  empereurs  Sep- 
time-Sevère  et  Caracalla  entourent  les  incapables  d'une 
protection  spéciale,  ils  interdisent  aux  tuteurs  et  curateurs 
certaines  aliénations,  et  dans  certaines  autres  exigent 
l'intervention  du  magistrat.  Nous  allons  examiner  quelles 
sont  les  dispositions  prohibitives  du  sénatus-consulte  et 
quel  rôle  il  assigne  au  magistrat. 
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CHAPITRE  III 

DES  PROHIBITIONS  DU  SENATUS-CONSULTE  DE  SEPTIME-SÉVÈRE, 
ET  DE  l'iNTERVENTIOiN  DIRECTE  DU  MAGISTRAT  DANS  l'aLIÉ- 
NATION  DES  BIENS. 

Section  I 
Prohibitions  du  séiiatus-constUte  de  Septime-Sévère. 

1.  —  Sur  quels  biens  elles  portent. 

€  Prœterea  interdicam  tiUoribus  et  ciiratoribus  ne  prœ- 
dia  rustica  vel  suburbana  distrahant,  >  UOratio  Severi 
prohibe  l'aliénation  des  immeubles  ruraux  et  subur- 
bains ;  la  pratique  ne  tarda  pas  à  étendre  la  prohi- 
bition aux  esclaves  attachés  à  un  prœdium  rusticiim,  et 
peut-être  est-il  permis  de  voir  dans  cette  jurisprudence 
une  origine  des  immeubles  par  destination,  L.  22,  œd.  5, 
37. 

Quels  étaient  ces  immeubles  qualifiés  ruraux  et  subur^ 
bains?  Il  est  assez  difficile  de  le  dire  d'une  façon  précise* 
11  faut  penser  que  la  prohibition  s'applique  à  tous  les 
immeubles  autres  que  les  maisons,  ou  les  terrains  situés 
dans  les  villes.  Les  textes  du  Digcslo  opposent  aux  prœ- 
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dia  rusiica  vel  mburbana,  les  fonds  urbains,  prœdia  tir- 
bana^  et  nous  trouvons  au  livre  50,  titre  16  une  loi  198 
qui,  à  défaut  d'une  définition,  donne  de  ces  derniers  une 
énumération  explicative.  D'après  cette  loi,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  édifices  des  villes,  mais  aussi  les  maisons 
situées  dans  les  bourgs  et  villages  et  les  villas  de  plai- 
sance. Il  faudrait  donc  se  garder  de  considérer  comme 
fonds  ruraux  les  bâtiments  situés  à  la  campagne.  Il  y  a 
ici  une  de  ces  distinctions  tout  artificielles,  comme  on  en 
rencontre  parfois  dans  le  droit  romain,  par  exemple  celle 
des  res  mancipi  et  nec  mancipi.  On  reconnaît  qu'un  fonds 
est  urbain  ou  rural  non  pas  à  sa  situation,  mais  à  sa 
nature  et  à  sa  destination,  quia  urbanum  prœdium  non 
locxis  facity  sed  materia.  Les  jardins  sont  le  plus  souvent 
des  biens  de  rapport,  on  ne  peut  donc  les  considérer 
comme  fonds  urbains  ;  il  faudrait  toutefois  faire  exception 
à  la  règle  pour  ceux  qui  sont  attenants  à  des  édifices  dans 
le  seul  but  d'en  augmenter  l'agrément. 

11  ressort  de  la  définition  donnée  par  Ulpien  des  prœ- 
dia urbana  que  les  prœdia  nisiica  sont  les  fonds  do 
rapport,  les  fonds  destinés  à  l'agriculture  et  à  la  produc- 
tion des  fruits. 

Les  prœdia  subtirbana  sont  les  propriétés  situées  aux 
portes  de  Rome,  les  maisons  de  campagne  où  les  citoyens 
venaient  se  délasser  des  fatigues  du  séjour  de  la  ville  en 
été. 

Si  nous  nous  demandons  pourquoi  la  prohibition  porte 
plutôt  sur  les  fonds  ruraux  que  sur  les  fonds  urbains, 
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la  réponse  semble  facile.  La  distinction  s'explique  par 
l'importance  que  les  Romains  ont  attachée  à  l'agriculture  : 
dans  la  distinction  des  res  mancipi  et  nec  mancipiy  ils 
comptaient  au  nombre  des  choses  mancipi,  c'est-à-dire 
des  choses  les  plus  précieuses,  les  servitudes  prédiales  et 
les  esclaves  et  quadrupèdes  nécessaires  au  fonctionnement 
de  l'agriculture.  Les  fonds  urbains  étaient  bien  aussi  res 
mancipi,  mais  non  les  servitudes  urbaines.  L'hypothèque 
romaine  a  son  origine  dans  l'action  Servienn^,  inventée 
par  le  préteur  pour  conserver  au  fermier  ses  instruments 
aratoires  et  faciliter  les  exploitations  rurales.  Aulu-Gelle 
(Nuifs  AU.,  IV,  12)  nous  apprend  que  le  préteur  privait 
du  droit  de  suffrage  et  faisait  descendre  au  rang  des 
cerarii  le  citoyen  qui  négligeait  la  culture  de  son  champ, 
qui  ne  prenait  pas  soin  de  sa  vigne  et  de  ses  arbres. 
Faut-il,  après  cela,  s'étonner  que  la  propriété  agricole 
ait  été  considérée  comme-  la  plus  importante,  et  que 
parmi  les  biens  des  incapables,  elle  ait  été  tout  d'abord 
protégée  contre  les  aliénations  ? 

Mais  la  prohibition  porte  aussi  sur  les  proedia  sfubur- 
hana,  et  l'on  se  demande  pourquoi  elle  réserve  les  prœdia 
urbana  dont  l'aliénation  fut  au  contraire  longtemps  im- 
posée aux  tuteui^  et  curateurs.  Les  immoubles  urbains 
sont  en  effet  res  m%ndpi  et  cjnsidérés  comme  biens  pré- 
cieux. Peut-être  les  maisons  n'ont-elles  eu  que  peu  de 
valeur  à  cause  des  incendies,  qu^  d'après  les  témoignages 
des  auteurs  et  historiens,  furent  fréquents  à  Rome.  La 
conservation  de  ces  biens  dans  le  patrimoine  de  l'inca- 
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pable  pouvait  l'exposer  à  une  grosse  perte,  tandis  que 
l'aliénation  présentait  peu  d'inconvénients.  Il  faut  croire 
que  peu  à  peu  la  propriété  urbaine  augmenta  de  valeur  et 
d'importance  ;  l'habitude  de  construire  en  pierre  rendit 
les  incendies  moins  dangereux  et  moins  fréquents.  Cons- 
tantin fit  disparaître  l'ancienne  distinction  que  nous 
venons  de  reproduire,  et  soumit  aux  mêmes  règles  toutes 
les  aliénations  d'immeubles  ruraux  ou  urbains  par  les 
tuteurs  et  curateurs  (L.  22,  cod.  5,  37).  Notre  article  457 
n'établit,  au  point  de  vue  de  leur  aliénation,  aucune  diffé- 
rence entre  les  meubles  et  les  immeubles  :  «  Le  tuteur, 
même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour  le 
mineur  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles 
sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille,  p 

Les  mines,  quoique  ne  servant  pas  à  l'agriculture, 
doivent  être  comprises  parmi  les  biens  ruraux,  et  leur 
aliénation  fut  interduite  aux  tuteurs  par  VOraiio  Severi 
(t.  3.  6.  D.  27,  9)  (1)  et  il  faut  en  dire  autant  des  salines 

1.  Selon  rancien  droit  romain,  jamais  onn*a  distingué  la  propriété 
du  tréfonds  de  celle  de  la  surface,  et  le  propriétaire  du  sol  Tétait 
également  de  toutes  les  matières  métalliques  renfermées  dans  son 
tréfonds.  Les  produits  des  mines  f urent  ainsi  considéi'és  à  Rome,  sous 
la  République  et  sous  les  premiers  empereurs,  comme  des  fruits  du 
sol  et  des  produits  à  la  disposition  des  particuliers  :  «  quod  tamen 
privato  licet  possidere.  »  L.  4.  D.  27.  9.  De  reb.  eor.  »  Les  mines 
d'or  ou  d'argent  ou  de  tout  autre  métal,  trouvées  dans  un  fonds,  sont 
regardées  comme  les  produits  du  terrain.  L.  7.  14.  D.  24.  3.  Soi. 
matr.  dos  quemad.  pet.  Et  il  eii  est  encore  ainsi  au  temps  des  empe- 
reurs, car  lorsque  le  droit  civil  changea  et  que  le  droit  régulier  se 
fit  jour,  il  fut  loin  encore  d'être  absolu  et  la  propriété  de  la  mine 
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(L.  5.  pr.  et  1.  D.  27,  9).  Les  produits  des  mines  étaient 
considérés  à  Rome  comme  des  fruits  du  sol  et  l'exploita- 
tion minière  comme  un  moyen  de  faire  fructifier  la  terre  ; 
il  n'est  pas  étonnant  alors  que  l'aliénation  des  mines  ait 
été  soumise  aux  mêmes  conditions  que  celles  des  im- 
meubles ruraux  ou  biens  de  rapport. 

Tels  sont  les  biens  qui  ne  peuvent  être  distraits  du 
patrimoine  des  incapables  'par  leurs  tuteurs  et  curateurs  ; 
mais  pour  que  l'aliénation  soit  interdite,  il  faut  qu'elle 
porte  sur  des  Mens  qui  appartiennent  réellement  aux 
pupilles,  et  qu'elle  ait  pour  résultat,  de  les  en  dépouiller. 

La  convention  qui  permet  au  créancier  gagiste  de  ven- 
dre l'objet  engagé  en  cas  de  non-paiement  à  l'échéance 
était  devenue  si  fréquente  à  Rome  qu'on  la  sous-entendait 
dans  le  contrat  de  gage,  contrat  de  bonne  foi.  Lorsqu'un 
des  biens  dont  nous  venons  de  parler  était  remis  au  pu- 
pille pour  sûreté  de  sa  créance,  son  tuteur  pouvait  en 
poursuivre  la  vente;  en  effet,   il  agissait  ainsi  pour  le 

resta  confondue  avec  celle  du  sol.  C'est  ce  que  nous  indique  le  juris- 
consulte Merlin,  analysant  les  constitutions  des  empereurs  relatives 
à  ce  sujet,  dans  ses  Questions  de  droit,  «  Ainsi,  dans  le  dernier  état 
des  lois  romaines,  la  propriété  des  particuliers  sur  les  mines  était 
constante  ;  le  droit  domanial  d'un  dixième  sur  leurs  produits,  le 
droit  de  police,  sur  les  exploitations,  telles  sont  les  seules  restrictions 
que  cette  propriété  ait  essuyées  de  la  part  des  empereurs.  »  Sans 
entrer  dans  une  discussion  que  peuvent  soulever  ces  textes  au  sujet 
dos  droits  de  l'Etat  en  matière  de  mines,  nous  pouvons  au  moins  en 
retenir  celte  idée  que  les  Romains  ont,  au  moins  à  l'origine,  consi- 
déré Texploitation  minière  comme  un  moyen  do  faire  fructifier  la 
terre. 


Digitized  by 


Google 


—  30  — 

compte  du  débiteur,  en  vertu  d'un  mandat  tacite  de  ce 
dernier,  ou  plus  tard,  lorsque  le  jus  distrahendi  sera  de- 
venu de  l'essence  du  contrat  de  gage,  en  vertu  d'une  dé- 
légation de  la  loi;  le  tuteur  recouvre  une  créance  en  ven- 
dant le  bien  engagé,  et  ne  diminue  pas  le  patrimoine  du 
pupille  dont  ce  bien  n'a  jamais  du  faire  partie.  L.  5,  3, 
I).  27,  9.  De  reb.  eor. 

Il  faudrait  donner  une  solution  contraire  s'il  s'agissait 
d'un  gage  que  le  pupille  possédait  jure  dominii,  après  en 
avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation  (1).  L.  5,  3.  D. 
27,  9. 

Celui  qui  a  acheté  et  possédé  de  bonne  foi  un  bien,  en 
est  considéré  comme  le  légitime  propriétaire  et  sa  pos- 
session doity  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  se 
transformer  en  une  véritable  propriété,  car  il  est  in  causa 
usucapie7idi.  Le  tuteur  ne  peut  donc  aliéner  un  bien  que 
son  pupille  posséderait  à  ces  titres  :  nec  hune  alienarc 
iiitoresposse.  L.  2,  2.  D.  27,  9  (2). 

1.  Le  créancier  gagiste  ri*a  jamais  pu,  à  Rome,  s'approprier  le  gage 
eu  échange  de  sa  créance  :  il  doit  en  poursuivre  la  vente  et  se  payer 
sur  le  prix.  Toutefois,  s'il  ne  trouvait  pas  d'acquéreurs,  il  pouvait 
demander  à  l'empereur  de  l'autoriser  à  posséder  le  gage  animo  do- 
mini.  Supposons  que  le  pupille  usant  de  ce  droit,  jiis  impelrandi 
(lominii,  ait  obtenu  ainsi  la  propriété  bonitaire  d'un  fonds  rural  ou 
suburbain.  Le  tuteur  ne  peut  aliéner  ce  bien,  car  le  pupille  est  in 
cama  icsucapiendiy  et  ce  serait  le  dépouiller  d'un  bien  dont  il  va  être 
propriétaire. 

2.  Le  texte  de  cette  loi  5,  2,  D.  27,  9.  De  reb.  eor.  est  obscur  et  la 
seconde  partie  semble  en  contradiction  avec  la  première.  Après  avoir 
mentionné  pour  les  tuteurs  la  prohibition  d'aliéner,  l'auteur  déclare 
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II  faudrait  donner  la  même  solution  pour  un  bien  que 
le  pupille  posséderait  ex  causa  da/mni  infecii,  sur  le  refus 
de  son  voisin  de  le  garantir  par  une  caution  contre  les 
dommages  possibles  et  en  vertu  d'un  décret  du  magis- 
trat. Dans  ce  cas  en  effet,  il  a  obtenu  légitimement,  la 
mùsio  in  possessionem  et  il  est  on  voie  d'usucaper;  m 
causa  usucapieiidi  :  juste  possidet  qui  prœtore  auctore  pos- 
sidet. 


valable  la  venle  du  bien  comme  bien  de  pupille  :  ea  enlm  qua  quasi 
papillaris  véro  distractiis  eut,  venditio  valet.  Plusieurs  interpréta- 
tions ont  été  données  de  ce  texte.  D'après  certains  auteurs,  Ulpien 
aurait  voulu  dire  que  si  un  bien  appartenant  en  fait  au  tuteur,  avait 
été  vendu  comme  bien  de  pupiHe,  la  vente  vaudrait  ;  la  même  idée 
est  reproduite  dans  la  loi  10,  D.  27,  10,  De  cur,  fur.,  mais  Texplica- 
tion  ne  rend  pas  compte  de  la  loi  5,  2,  D.  27,  9.  Momsen  propose  de 
sous-entendre  le  mot  preiio  :  c'est  ajouter  un  mot  qui  ne  se  trouve 
pas  au  texte,  et,  ce  qui  est  plus  gr^y^re  encore,  faire  une  distinction 
entre  la  vente  à  juste  prix  et  la  vente  à  vil  prix,  distinction  que  ne 
fait  pas  le  sénatus-^onsulte.  Pothier  n'hésite  pas  à  voir  dans  la  loi  5, 
2,D.27,  9,  une  interpolation  et  au  moyen  d'une  négation  qu'il  ajoute, 
fait  accorder  les  deux  membres  de  phrase  l'un  avec  l'autre.  L'absence 
de  cette  négation  dans  tous  les  manuscrits  retid  peu  probable  une 
erreur  de  copiste.  Ne  pourrait-on  pas  en  donner  une  autre  sans  rien 
sous-entendre? Ulpien  déclare  que  les  tuteurs  ne  peuvent  aliéneriez 
biens  possédés  de  bonne  foi  par  le  pupille  et  ajoute  :  a  Mais  vaudrait, 
à  la  vérité,  l'aliénation  dans  laquelle  le  tuteur  aurait  vendu  le  bien, 
comme  bien  de  pupille.  »  C'est-à-dire  dans  les  conditions  où  peuvent 
être  vendus  les  biens  de  pupille  C'est  une  naïveté,  sans  doute,  mais 
outre  que  ces  naïvetés  sont  fréquentes  chez  les  jurisconsultes,  ce 
principe  est  comme  le  corollaire  nécessaire  de  ce  qui  précède. 
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IL  —  Qiœlles  aliénations  sont  interdites  ? 

Toute  aliénation,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  fut  inter- 
dite au  pupille.  A  la  vente  on  assimila  bientôt  la  transac- 
tion, réchange,  la  donation  à  titre  de  don  de  fiançailles, 
la  dation  en  paiement,  Taliénation  indirecte  est  elle-même 
interdite,  et  le  tuteur  ne  peut,  de  sa  propre  autorité, 
renoncer  à  un  legs  fait  au  profit  du  pupille;  c'est  que 
Tobjet  du  legs  appartient  à  ce  dernier  qui  a  l'action  en 
revendication.  L.  5,  8,  D.  27,  9.  De  reb.  eoi\  (1).  En 
principe,  le  tuteur  ne  peut  plus  désormais  aliéner  un 
prœdiîtm  rxisiiciun  vel  sutnirbanum,  L.  4,  cod,  5,  71.  De 
prœd,  et  al,  reb,  min,;  il  lui  est  indispensable  d'obtenir  un 
décret  du  préteur  pour  qu'une  telle  aliénation  soit  va- 
lable. 

D'abord  restreinte  aux  ventes,  la  prohibition  d'a- 
liéner fut  étendue  par  les  jurisconsultes  aux  constitu- 
tions de  droits  réels,  de  gages,  d'hypothèques,  d'usu- 
fruit, de  servitude,  d'emphytéose  et  de  superficie.  L.  3, 
5.  L.  3,  4.  D.  27,  9.  De  reb,  eor.  En  un  mot,  l'aliénation 
partielle,  l'aliénation  d'un  démembrement  du  droit  de 
propriété  fut  défendue  comme  l'aliénation  de  la  pleine 
propriété. 

1 .  La  raison  donnée  par  Uipien  suppose  qu'il  s'agit  à  son  époque 
d'un  legs  per  vindicationem ;  à  lepoque  de  Justinien  il  s'agit  de  tout 
legs  portant  sur  un  fonds  déterminé  en  quelque  forme  qu'il  soit. 
Sans  doute  dans  la  subtilité  du  droit,  on  peut  dire  que  le  légataire 


Digitized  by 


Google 


—  33  ^ 

Le  tuteur  qui  a  acheté  pour  son  pupille  un  bien  rural 
ou  suburbain  ne  peut  plus  donner  au  vendeur  une  garan- 
tie hjT)othécaire  sur  ce  bien  :  la  propriété  une  fois  acquise 
au  pupille,  le  bien  ne  peut  plus  être  engagé.  L.  1.  4.  D. 
27-9.  De  reby  eœ\  On  se  demande  seulement  si  une  con- 
vention de  ce  genre  intervenue  au  moment  même  de  la 
vente  ne  sera  pas  valable.  Dans  les  ventes  consenties 
par  le  fisc,  cela  est  Certain  ;  il  faudrait  dans  une  vente 
privée  que  le  gage  fût  confirmé  par  un*  rescrit  de  l'em- 
pereur. L.  2.  D.  27-9.  De  reb,  eor. 

Toutes  les  fois  que  Taliénation  directe  et  immédiate  est 
interdite,  Taliénation  par  la  voie  oblique  de  la  prescrip- 
tion ou  de  Tusucapion,  Test  aussi  :  Alienaiioftis  verbum 
etiam  tisiccapioTiem  continet  :  vix  est  enim  non  videatur 
cUienare,  qui  patiliir  usucapi.  Eum  quaque  cdienare  dici- 
ttir  qui  non  uiendo  amisit  servituies.  ^  L.  28,  pr.  D.  50. 
De  verb.  sign.  Aussi  le  mari  ne  peut  perdre  par  le 
non-usage  les  servitudes  établies  auprofit  du  fonds  dotal, 
de  même  le  pupille  ne  peut,  par  la  négligence  de  son  tu- 
teur, être  dépouillé  d'un  usufruit  ou  d'une  servitude 
quelconque  sur  des  biens  ruraux  ou  suburbains.  L.  3.  5. 

n'est  pas  encore  propriétaire  puisque  la  propriété  n'est  définitivement 
acquise  au  légataire  que  par  son  acceptation;  avec  effet  rétroactif,  il  est 
vrai,  dans  Topinion  Sabinienne.  Mais  le  légataire  n'a-t-il  pas  en  fait 
les  mêmes  droits  qu'un  propriétaire,  et  sa  renonciation  n'est-elle  pas 
une  aliénation?  Il  y  a  là  pour  la  fortune  du  pupille  un  acte  aussi 
dangereux  que  la  vente  d*un  bien  qui  lui  appartient  déjà  d'une  façon 
parfaite,  et  cet  acte  devait  être  interdit  aux  tuteurs  et  curateurs  par 
le  sénatus-consulte. 
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.  '    \  D.  27-9.  De  r^b.  eor.  C'est  eQ  ce  sens  qu'il  faut  entendre 

,A     /.  un  loi  de  Paul  décidant  que  les  servitudes  prédiales  atta- 

^        chées  aux  fonds  d'un  pupille  ne  peuvent  s'éteindre  par  le 

'  ',         non-usage.  L.  10.  pr.  D.  8.  6.  Qiietnadm.  servi-ami.  Mais 

;v  il  faut  se  garder  d'étendre,  comme  on  Ta  fait,  la  portée  do 

ce  texte,  et  de  dire  qu'à  Tépoque  du  droit  classique  le 

p^v*    .'  principe  de  l'imprcscriptibilité  des    biens   des    pupilles 

f;\[.  'l  i  est  déjà  admis.  Ce  ne  fut  vrai  qu'à  partir  de  Théodose  le 

^i;   ;  .  jeune,  et  il  n'y  a,  dans  notre  décision,  qu'une  application 

,    '  des  règles  de  VOratio  Severi.  Les  biens  des  pupilles  dont 

l'aliénation  directe  est  permise   peuvent  être   usucapés. 

L.  3.  cod.  9.  39.  De  pœscrip.  trig,  veL  quadr.  anim. 

DES    CAS    OU    l'aliénation   EST   PERMISE 

I 

m.  —  Quelles  exceptions  sont  apportées  à  la  prohibition. 

La  |)rohibition  établie  par  VOratio   Severi  était  levée 
dans  quatre  cas  prévus  par  la  sénatus-consulte  lui-même. 
Nous  exposerons  successivement  ces  quatre  cas  ou  excep- 
tions à  la  règle  défendant  d'aliéner,  à  quelque  titre  que  ce 
;;  soit,  les  biens  ruraux  ou  suburbains  des  pupilles,  et  nous 

verrons  si  l'on  né  peut  généraliser  l'idée  qui  les  a  fait 
admettre  et  quelles  conséquences  on  en  peut  tirer. 

,v  •,  Première  exception. 

Lé  tuteur  pourra  valablement  faire  l'aliénation  si  elle  a 
été  prévue  et  autorisée  par  le  père  du  pupille  dans  un  tes- 
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lanienl  ou  un  codicille,  L.  1, 1,  1).  ±1,  9.  De  reb,  cor.  On 
suppose  que  dans  ce  cas,  elle  est  sans  danger^  et  que 
raffection  paternelle  est  une  protection  suffisante  pour 
Fenfant.  U  n'y  a  pas  alors  besoin  d'une  autorisation  du 
magistrat  pour  surveiller  la  fidélité  du  tuteur,  lorsque 
celui-ci  ne  fait  qu'exécuter  la  volonté  du  défunt.  L.  1, 
cod.  5,  72.  Quando  dea^et.  op.  Le  testateur  autre  que  le 
l)ère  peut  encore  lever  la  prohibition  pour  les  biens  ruraux 
ou  suburbains  qu'il  aura  mis  dans  le  patrimoine  du  pu- 
pille. L.  3,  cod.  5.  72.  Quando  dea\  On  ne  pouvait  sup- 
poser que  le  bienfaiteur  du  pupille  voulût  l'exposer  à  des 
pertes,  et  sa  confiance  était  une  garantie  de  l'expérience 
et  de  la  fidélité  du  tuteur.  Du  reste,  tout  donateur  est 
libre  de  mettre  à  sa  donation  telle  condition  que  bon  lui 
semble,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  contraire  aux  lois  et  à 
Tordre  public.  L'intérêt  du  pupille  n'est  pas  ici  sacrifié  ; 
tout  au  plus  le  testament  fait  en  sa  faveur  aura-t-il  été 
rendu  inutile  par  la  confiance  aveugle  du  testateur  ;  le 
pupille  n'aura  pas  fait  de  gain,  mais  il  n'aura  pas  subi  de 
perte. 

De  nos  jours,  les  donateurs  peuvent  soustraire  les  biens 
donnés  aux  mineurs  à  la  jouissance  légale  de  leurs  pa- 
rents et,  suivant  quelques-uns,  même  à  l'administration 
légale  du  chef  de  la  famille  ;  les  disposants  peuvent  par 
une  réserve  exclure  de  la  communauté  le  mobilier  qu'ils 
donnent  à  l'un  des  époux,  et  déclarer  non  seulement  que 
les  biens  donnés  (art,  1401)  ne  tomberont  pas  en  commu- 
nauté, mais  encore  que  les  revenus  seront  perçus  par  la 
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femme  sur  ses  seules  quittances  et  sans  le  concours  du 
mari.  Enfin,  la  libéralité  faite  à  une  femme  qui  s'est  cons- 
titué dotaux  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  peut  par- 
faitement ôtre  relevée  de  Tinaliénabilité  par  la  volonté  du 
donateur. 

Pour  que  l'aliénation  soit  possible,  il  faut  que  la  volonté 
du  testateur  ait  été  clairement  exprimée,  et  elle  ne  pour- 
rait s'induire  de  ce  que  le  legs  se  compose  d'objets  que 
le  défunt  pendant  sa  vie  avait  destinés  à  être  vendus.  L. 
1.  3.  D.  27.  9.  De  reb.  eor.  Cette  volonté,  une  fois  expri- 
mée dans  le  testament,  produit  un  plein  effet.  Son  inten- 
tion, exprimée  dans  un  acte  de  dernière  volonté,  est  con- 
sidérée comme  la  meilleure  sauvegarde  des  intérêts  du 
pupille. 

Dans  un  testament  ou  dans  un  codicille,  le  père  et  le 
disposant,  pour  les  biens  qu'il  aura  donnés,  peuvent  donc 
permettre  l'aliénation  d'une  manière  générale  des  biens, 
ou  seulement  pour  une  cause  déterminée. 

Deuxième  exception, 

11  y  a  encore  dérogation  à  la  règle  de  Tinaliénabilité 
lorsque  l'un  des  biens  que  nous  avons  énumérés  a  été 
grevé  par  le  père  du  pupille  de  droits  réels,  de  gage,  ou 
d'hypothèques,  dans  ce  cas  le  tuteur  peut  laisser  le 
créancier  faire  la  vente  à  laquelle  celui-ci  le  contraindra. 
Ce  n'est  là  du  reste  qu'une  application  des  principes  gé- 
néraux en  matière  d'obligations  ;  le  texte  même  de  Voratto 
l'indique  suffisamment:  <  creditor  jus  umm  exequatur  ; 
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nihil  novcmdum  censeo  >.  L.  1.  2.  D.  27.  9.  Dereb.eorum. 
Mais  il  aurait  pu  y  avoir  doute  sur  ce  point  ;  longtemps, 
en  effet,  le  créancier  gagiste  n'a  pu  vendre  le  gage  sans 
le  consentement  du  débiteur,  et  ce  consentement,  donné 
par  le  tuteur  au  nom  de  son  pupille,  eût  constitué  une  vé- 
ritable aliénation  ;  il  n'en  est  plus  de  même  au  temps  où 
notre  sénatus-consulte  est  rendu  :  lejtis  distrahendi  est  de- 
venu de  la  nature  du  contrat  de  gage,  et  c'est  l'auteur  du 
contrat  lui-même  qui  en  réalité  fait  l'aliénation  ou  du 
moins  la  prépare  et  en  assume  la  responsabilité. 

Si  le  sénatus-consulte  n'eût  admis  une  exception  à  la 
règle  qu'il  pose,  il  eût  porté  une  grave  atteinte  aux  droits 
des  tiers  ;  le  créancier  hypothécaire  par  exemple  n'aurait 
pas  pu  se  faire  mettre  en  possession  de  son  pigmis  au 
moyen  de  l'action  qium  serviana. 

Le  pupille,  nous  l'avons  vu,  ne  peut,  en  principe,  donner 
un  gage  ou  grever  d'hypothèques  ses  biens  ;  dans  cer- 
tains cas  que  nous  étudierons  plus  loin,  il  a  cependant 
pu  y  être  valablement  autorisé  par  le  préteur.  Sera-t-il 
alors  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  que  le 
créancier  puisse  vendre  le  bien  ainsi  engagé,  ou  le  pour- 
ra-t-il  faire  seul  ?  11  nous  semble  logique  d'admettre  cette 
dernière  opinion,  qui  seule  respecte  les  droits  des  tiers. 
Toutefois,  Ulpien,  sans  méconnaître  le  droit  du  créan- 
cier, considère  comme  plus  prudent  pour  lui,  de  s'adres- 
ser d'abord  au  préteur.  L.  7.  1.  D.  27.  9.  De  reb.  eonim. 
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Troisième  exception. 

L*aliénation  est  possible  en  vue  du  partage  :  un  majeur 
et  un  pupille  ou  un  mineur  de  vingt-cinq  ans  sont-ils 
propriétaires  par  indivis  d'un  prœditim  msiictim  vel  subur- 
baminiy  le  majeur  peut  demander  le  partage  et  l'obtenir 
sans  décret.  L.  1-2,  D.  27,  9.  De  reb.  eor. 

Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  puisse  y 
avoir  aliénation  à  fin  de  partage  : 

1**  La  première  est  que  le  fonds  est  commun  entre  un 
majeur  et  un  mineur,  c'est-à-dire  que  ceux-ci  soient  entre 
eux  dans  l'indivision.  L'indivision  est  un  état  qui  sup- 
pose des  droits  de  même  nature  sur  un  même  bien  ;  elle 
prend  fin  par  le  partage  ou  par  un  acte  analogue.  Le  nu- 
propriétaire  et  l'usufruitier  ne  sont  pas  entre  eux  dans 
l'indivision,  car.leurs  droits  sont  très  différents;  L.  15, 
16,  D.  27,  9.  De  reb,  eor.,  L.  6,  D.  eod.,  mais  on  ne 
saurait  confondre  indivision  avec  co-propriété,  et  il  faut 
reconnaître  qu'il  peut  y  avoir  co-usufruit,  usiifructns  pro 
parte  indivisa  constitui  potesL  —  En  cas  d'indivision,  l'a- 
liénation du  bien  reste  possible,  parce  que  de  tout  temps 
les  législateurs  ont  vu  cet  état  avec  défaveur,  et  ont  au 
contraire  favorisé  le  partage,  et  que  le  partage  ne  pouvait 
avoir  lieu  sans  aliénation  à  Rome.  Dans  le  droit  romain, 
chaque  co-propriélaire,  au  moment  du  partage,  cède  à  son 
co-propriétaire  une  partie  des  droits  indivis  qu'il  avait 
sur  l'objet  commun  :  il  y  a  aliénation,  mutation,  attribu- 
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tioQ  de  propriété  dans  tout  partage  à  Rome  et  Tindivision 
ne  peut  cesser  qu*à  cette  condition. 

Tout  autre  est  notre  principe  moderne.  Chacun  des 
co-propriétaires  est  réputé  avoir  possédé  seul  et  immédia- 
tement toutes  les  parcelles  comprises  dans  son  lot  ou  à  lui 
échues  sur  licitation  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  parcelles  du  bien  indivis  (art.  883). 

L'aliénation  n'est  alors  une  condition  nécessaire  de  la 
cessation  de  l'indivision,  qu'au  cas  où  l'immeuble  est  im- 
partageable en  nature^  et  ainsi  s'explique  notre  article 
1558  qui  ne  permet,  en  vue  du  partage,  l'aliénation  de 
l'immeuble  dotal  indivis  avec  des  tiers,  qu'au  cas  où  ce^ 
immeuble  est  reconnu  impartageable  en  nature. 

2°  Il  faut  en  ou^tre  que  l'initiative  du  partage  émane  du 
majeur  ;  les  pupilles  ou  le  mineur  de  vingt-cinq  ans,  ou 
leurs  tuteurs  et  curateurs  ne  peuvent  provoquer  eux- 
mêmes  l'aliénation  de  leurs  biens.  Ainsi  dans  notre  droit, 
les  tuteurs  qui  représentent  les  incapables  peuvent  de 
leur  propre  autorité  défendre  à  une  action  en  partage  et 
exécuter  le  jugement  qui  en  résulte,  art.  480  ;  mais  ils  ne 
la  peuvent  intenter  sans  y  être  autorisés  par  le  conseil  de 
famille,  art.  465-817.  Ce  qu'aujourd'hui  les  tuteurs  ne 
peuvent  faire  qu'à  certaines  conditions  semble  avoir  été 
tout  d'abord  absolument  interdit  par  le  sénatus^K^nsulte 
aux  tuteurs  et  curateurs  à  Rome,  et  le  partage  entre  in- 
capabled  était  impossible.  Entre  deux  tuteurs  qui  provo- 
querait le  partage,  nous  dit  Ulpien?  ni  l'un,  ni  l'autre  ne 
le  peut)  mais  chacun  doit  attendre  l'initiative  d'autrui. 
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A  plus  forte  raison,  s'il  n'y  a  qu'un  tuteur,  ne  pourra- 
t-il  faire  sortir  ses  deux  pupilles  de  l'indivision.  Cette  rè- 
gle était  trop  rigoureuse  ;  il  fallait  entourer  de  garanties 
la  demande  en  partage,  mais  non  la  déclarer  impossible. 
Une  constitution  de  Dioclétien,  insérée  au  Code,  décide 
que  si  le  fonds  indivis  appartient  à  des  personnes  âgées 
de  moins  de  vingt-cinq  ans  l'aliénation  peut  être  autori- 
sée par  décret.  L.  17,  œd.  5,  71.  De  prœd.  et  al.  reb 

min.  C'est  qu'en  effet  l'indivision  oblige  chaque  co-pro- 
priétaire  envers  les  autres,  et  on  a  reconnu,  qu'il  y  avait 
ici  lieu  à  aliénations  pour  dettes.  Ces  cas  rentrent  dans 
la  quatrième  exception  que  nous  étudierons  plus  loin. 
L'idée  a  du  reste  passé  dans  notre  droit  français,  et  Tau- 
torisation  du  conseil  de  famille  remplace  les  décrets  du 
magistrat. 

Puisque  le  partage  d'un  prceditim  commune  entre  un 
pupille  ou  un  mineur  de  vingt-cinq  ans  et  un  majeur 
peut  avoir  lieu  sans  être  autorisé  par  décret,  il  semble 
au  premier  abord  qu'un  décret  n'est  pas  nécessaire  pour 
constituer  une  hypothèque  sur  ce  fonds. 

En  effet  en  droit  romain,  le  partage  est  une  aliénation 
complète,  un  échange  ;  la  constitution  d'hypothèque  n'est 
au  contraire  qu'une  aliénation  partielle  indirecte.  Tel 
n'est  pas  cependant  le  point  de  vue  auquel  se  sont  placés 
les  jurisconsultes.  Sans  nous  demander  ici  s'il  est  bien 
exact,  comme  l'affirme  Justinien,  que  les  jurisconsultes 
romains  aient  considéré  l'hypothèque  comme  plus  dange- 
reuse que  l'aliénation  directe,  et  qu'en  conséquence  de 
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cette  idée,  la  loi  Julia,  tout  en  permettant  l'aliénation 
du  fonds  dotal,  avec  le  consentement  de  la  femme,  ait 
au  contraire  absolument  prohibé  l'hypothèque,  on  peut 
expliquer  cette  solution  d'une  autre  manière. 

Ulpien  donne  de  la  décision  qu'il  rapporte  une  excel- 
lente raison  :  il  montre  très  bien  que  si  l'exception  a  été 
admise  à  la  règle  de  l'aliénabilité,  c'est  pour  faire  cesser 
l'indivision  et  non  pas  pour  en  augmenter  les  difficultés 
par  la  constitution  d'un  dçoit  hypothécaire.  L.  8.  2.  D. 
27.  9.  De  reb.  ear. 

Quatrième  exception. 

La  quatrième  exception  est  relative  au  cas  où  le  pu- 
pille est  chargé  de  dettes.  En  présence  d'un  passif  con- 
sidérable, et  que  le  pupille  ne  pourrait  acquitter  autre- 
ment, le  tuteur  doit  s'adresser  au  préteur  pour  savoir 
quels  biens  pourront  être  aliénés  ou  engagés.  L.  1.  2. 
D.  27.  9.  De  reb.  eor. 

En  réalité  les  quatre  cas  dans  lesquels  l'aliénation  des 
biens  ruraux  ou  suburbains  des  pupilles  sera  possible 
peuvent  être  ramenés  à  deux  :  1^  volonté  exprimée  dans 
un  acte  de  dernière  volonté  par  le  père  ou  le  donateur 
dans  la  limite  des  biens  donnés  ;  2^  aliénation  forcée,  c'est- 
à-dire  nécessaire,  dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts 
des  tiers  et  cette  formule  générale  renferme  les  trois  der- 
nières exceptions. 

Le  transfert  de  la  propriété,  au  profit  de  certaines  per- 
sonnes, peut  être  rendu  nécessaire  par  suite  d'une  déci- 


Digitized  by 


Google 


—  42  — 

sîon  judiciaire  ou  par  suite  d'une  obligation  à  laquelle 
le  pupille  a  succédé  ;  il  n'est  pas  alors  besoin  de  décret. 
Le  tuteur  n'outrepasse  pas  ses  pouvoirs  lorsqu'il  exécute 
les  obligations  d'une  succession  échue  au  pupille.  L.  5, 
par.  4,  6  et  7.  D.  27.  9.  De  reb.  eor.  ;  lorsqu'il  remet  au 
fîdéicommissaire  le  fonds  qui  lui  a  été  légué,  pourvu 
que  le  testateur  n'ait  pas,  dans  ce  legs,  disposé  d'un  bien 
du  pupille.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  que  le  prêteur 
autorisât  l'aliénation^  car  lorsque  le  legs  porte  sur  un 
bien  inaliénable,  le  fîdéicommissaire  n'en  peut  exiger  que 
la  valeur.  De  même  rien  n'empêche  le  tuteur  de  livrer  à 
l'adversaire  du  pupille  un  bien  dont  on  lui  offre  l'estima- 
tion judiciaire,  ou  qu'il  a  été  condamné  à  restituer.  L.  3, 
par.  2  et  3.  D.  27.  9.  De  reb.  eor. 

Non-seulement  les  biens  des  incapables  peuvent  être 
aliénés  pour  les  causes  dont  nous  avons  parlée  mais  en 
cas  de  nécessité  ils  peuvent  être  valablement  engagés  ou 
grevés  d'hypothèques. 

Le  bien  acheté  par  un  pupille  avec  les  deniers  prêtés 
par  un  autre  pupille,  reste  hypothéqué  au  profit  du  pupille 
bailleur  défends,  en  vertu  d'une  constitution  de  Septime- 
Sévère  et  Caracalla,  rapportée  dans  un  rescrit  d'Alexan- 
dre. L.  7.  D.  20.  4.  Quipotior.  Il  peut  même  l'être  au  pro- 
fit du  tuteur  lui-même,  si  celui-ci  a  désintéressé  un  créan- 
cier du  père  de  son  pupille,  et  obtenu  la  mccessio  in  lo- 
cmn.  L.  12.  D.  27.  9.  De  reb.  eor.  De  même,  le  sénatus- 
consulte  de  Septime-Sévère  n'empêche  pas  que  les  biens 
ruraux  ou  suburbains  des  incapables  puissent  être  l'objet 
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d'im  pignus  jiidicicUe  ou  d'un  pignus  prœtorivm.  L.  3.  1. 
Dig.  27.  9.  De  reb.  eor.  ;  mais  il  rend  nulles  les  hypothè- 
ques conventionnelles  qui  porteraient  sur  ces  biens. 

Il  est  cependant  un  cas  où  l'hypothèque  conventionnelle, 
sans  valeur  ipso  jure,  peut  être  invoquée  par  voie  d'ex- 
ception ;  le  tuteur,  pour  payer  une  dette  du  pupille  déjà 
garantie  par  une  hypothèque,  emprunte  de  l'argent  et 
consent  au  préteur  une  nouvelle  hypothèque  en  garantie 
de  sa  créance,  la  convention  est  nulle  ipso  jure;  mais 
lorsque  le  tuteur  aura  acquitté  avec  la  somme  hypothé- 
quée, la  première  dette  hypothécaire  du  pupille,  et  libéré 
ainsi  son  bien,  s'il  invoque  la  nullité  de  la  convention  pas- 
sée avec  le  bailleur  de  fonds,  il  sera  repoussé  par  une  ex- 
ception de  dol  ;  il  serait  inique  en  effet,  que  le  mineur  pût 
réclamer  l'immeuble  hypothéqué,  sans  rembourser  le 
créancier  du  prêt  qui  l'a  enrichi,  et  a  procuré  la  libéra- 
tion d'un  autre  de  ses  fonds.  L.  7.  5.  D.  27.  9.  De  reb. 
eor.  Le  gage  du  préteur  pourra  encore  être  le  même 
que  celui  du  créancier  désintéressé  par  le  préteur,  et 
l'hypothèque  sera  valable  pourvu  que  le  mineur  ait  reçu 
le  même  capital,  et  que  les  intérêts  soient  les  mêmes.  L. 
7.  6.  D.  27.  9.  De  reb.  eonim.  Il  n'y  a  en  effet  qu'une  cession 
de  rang. 

IV.  —  A  quelles  personnes  s'adressent  les  prohibitions  de 
roratio  severi  ? 

En  dehors  des  quatre  exceptions'  données,  toute  alié- 
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nation  partielle  ou  indirecte  est  impossible  en,  vertu  des 
dispositions  de  Voratio  severi.  Mais  à  quelles  personnes 
s'adresse  ce  sénatus-consulte  ?  quelles  personnes  sont 
liées  par  la  prohibition  ? 

Elle  protège  les  biens  de  tous  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans,  pupilles  ou  adultes,  quels  qu'ils  soient,  et  s'im- 
pose à  tous  les  tuteurs  et  curateurs. 

Peu  importe  que  ce  soit  le  père  lui-même  ou  quelque 
proche  parent  du  pupille  qui  ait,  en  qualité  de  tuteur  ou 
de  curateur,  consenti  l'aliénation;  l'affection  qu'il  doit 
avoir  pour  l'enfant  ne  paraît  pas  à  la  loi  une  garantie 
suffisante  pour  que  la  prohibition  d'aliéner  soit  levée  J 
et  le  pupille  reste  toujours  libre  de  poursuivre  la  reven- 
dication du  bien  ainsi  aliéné.  Mais  le  tuteur  peut  fair^ 
autoriser  la  vente  par  un  décret  du  magistrat,  et  ce  dé- 
cret lui  sera  plus  facilement  accordé,  s'il  est  uni  à  son 
pupille  par  des  liens  de  parenté  ou  d'affection.  L.  7,  2. 
D.  27,  9.  De  reb.  eor. 

A  plus  forte  raison  les  prohibitions  du  sénatus-consulte 
s'imposent-elles  à  ceux  qui,  san3  être  tuteurs  ou  cura- 
teurs, gèrent  les  biens  des  incapables;  ils  ne  peuvent 
valablement  aliéner  ou  hypothéquer  leurs  biens,  non- 
seulement  en  vertu  du  sénatus-consulte  de  Septime- 
Sévère,  mais  aussi  parce  qu'ils  n'ont  aucun  pouvoir  sur 
une  fortune  qu'ils  gèrent  sans  droit.  L.  8,  pr.  D.  27,  9. 
De  reb.  eor. 

Bien  que  le  texte  même  de  Voratio  ne  parle  que  des 
pupilles,  nous  n'hésitons  pas  à  étendre  les   règles  qu'il 
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renferme  à  tons  les  ir.inciirs  et  même  à  tous  les  incapa- 
bles :  rinterdiction  vise  en  effet  à  la  (ois  les  tuteurs  et 
curateurs  et  par  conséquent  elle  protège,  comme  Tindique 
l'intitulé  de  notre  titre  au  Digeste,  tous  ceux  qui  sont  en 
tutelle  ou  en  curatelle  :  tous  les  mineurs  de  vingt-cinq 
ans,  les  adultes  conune  les  impubères,  les  fous,  les  pro- 
digues interdits.  L.  8.  1,  D.  27,  9,  De  reb,  eor.  L.  2.  cod, 
5,  70.  De  curai,  fivriosivel  prod. 

L'empereur  pouvait  accorder   aux  femmes  à  dix-huit 
ans,  aux  hommes  à  vingt  ans,  la  venia  œiaiiSj  comme  de 
nos  jours,  le  mineur  peut  être  émancipé  à  quinze  ans  par 
son  père  ou  sa  mère  ou  à  leur  défaut  à  dix-huit  ans  par 
le    conseil    de    famille,  art.    477-488.   La   venia  œstafi 
donnait  au  mineur  une  capacité  plus  grande  ;  elle  faisait 
cesser  la  curatelle  si  le  mineur  avait  un  curateur  perma- 
nent, ou  l'empêchait  pour  l'avenir  d'en  avoir  un.  L.  3. 
cod.  5.  74.  Si  rriaj.  facL  aiien.  ;  elle  mettait  obstacle  à  une 
restiiutio  in  integrum.  L.  1.  cod.  2.  45.  Dehisquiven. 
cet.  Néanmoins,  malgré  la  venia  œtaiis,  le  senatus-con- 
sulte  de  Septime-Sèvére  s'appliquait  L.  3.    cod.  2.  45. 
De  his  qui  ven.  œL,  et  la  prohibition  d'aliéner  ses  biens 
ruraux  ou  suburbains  restait  comme  dernière  garantie 
au  mineur  qui  avait  obtenu  la  venia  œtaiis. 
^  La  tutelle  perpétuelle  des  femmes,  déjà  fort  affaiblie  au 
temps  classique,  finit  par  disparaître.  Le  caractère  tout 
spécial   de  cette  tutelle,  organisée    exclusivement   dans 
l'intérêt  de  celui  qui  l'exerçait  et  non  dans  l'intérêt  de  la 
femme,  aurait  peut-être  empêché  que  les  prohibitions  du 


Digitized  by 


Google 


—  46  — 

sénatus-consulte  y  fussent  applicables.  Les  textes  qui  nous 
renseignent  sur  cette  tutelle  appartiennent  tous  à  l'époque 
de  sa  décadence,  et  laissent  bien  des  points  dans  Tobscu- 
rité  ;  il  est  à  croire  qu'au  moment  où  parut  VOratio  Severi 
très  peu  de  femmes  étaient  en  tutelle,  soit  parce  que 
l'institution  était  tombée  en  désuétude,  soit  parce  qu'elles 
en  avaient  été  affranchies  en  vertu  du  jus  liberonim. 

Mais  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  les  femmes  nubiles  avaient 
un  curateur  et  le  mariage  n'avait  pas,  à  Rome,  le  même 
effet  qu'en  droit  français,  article  476  :  il  laissait  subsister 
l'incapacité  du  mineur.  Ses  biens  étaient  inaliénables 
comme  ceux-  des  pupilles  et  des  autres  incapables.  Toute- 
fois on  pouvait  se  demander  si  la  rigueur  de  la  loi  ne 
devait  par  être  atténuée,  au  cas  où  la  femme  aurait  obtenu 
le  consentement  et  le  concours  de  son  mari  dans  l'aliéna- 
tion d'un  de  ses  biens.  L'autorisation  maritale  pouvait 
paraître  une  garantie  suffisante  de  l'utilité  de  la  vente. 
Telle  avait  été  l'idée  de  Constantin  lorsqu'il  exempta  des 
prohibitions  de  VOraiio  Severi  les  femmes  mariées  auto- 
risées de  leur  mari.  L.  3.  Cod.  Theod,  3.  1.  Cette  consti- 
tution fut  plus  tard  abrogée  par  l'empereur  Junien  et  les 
biens  des  femmes  mariées,  encore  en  curatelle, 
comme  ceux  des  autres  incapables,  ne  purent  être  aliénés 
même  du  consentement  et  avec  le  concours  de  leurs 
maris. 
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Section  II 

Intervention  du  magistrat  dans  certaines  aliénations. 

I.  Quand  et  comment  le  magistrat  peut-il  intervenir  pour 
autoriser  une  aliénation. 

Les  pouvoirs  du  magistrat  pour  autoriser  les  aliéna^ 
lions  des  biens  des  incapables  sont  loin  d'être  absolus.  Le 
8énatu8-<x)n8ulte  les  a  au  contraire  circonscrits  dans  d'é^ 
troites  limites  ;  les  créanciers  doivent  être  pressants,  si 
urgeat  ces  aiiemtm,  et  le  préteur  ne  saurait^enTabsencede 
cette  circonstance,  valider  par  un  décret  un  acte  d'aliéna- 
tion ;  son  appréciation  personnelle  n'est  pas  prise  en  con- 
sidération^ il  ne  peut  autoriser  une  vente  ou  une  constitu- 
tion d'hypothèque  sous  ce  seul  prétexte  que  l'opération 
serait  avantageuse  pour  le  pupille.  L.  12.  L.  18  cod.  5.  71. 
De  prced,  et  al.  reb,  min.  Mais  une  dette  est  pressante 
lorsque  des  intérêts  énormes  ont  été  stipulés.  L.  5.  9.  D. 
27.-9.  De  reb.  ear. 

Il  peut  paraître  utile  d'échanger  des  immeubles  ou  d'en 
aliéner  quelques-uns,  par  exemple  s'ils  sont  menacés 
d'une  perte  certaine,  s'ils  nécessitent  des  réparations  énor- 
mes, s'ils  sont  d'un  mauvais  rapport  ;  n'importe,  le  pré- 
teur n'a  pas  reçu  une  liberté  entière  d'appréciation.  Il  peut 
être  d'une  très  bonne  administration  de  se  défaire  d'une 
propriété  «térile  dont  le  sol  est  pierreux  ou  infecté  de  mias- 
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mes  pestilentiels  :  les  tuteurs  ne  le  peuvent  faire  pour  leur 
pupille  :  €  Allèguent-ils  la  stérilité  des  terres,  répond 
Antoninus,  dans  un  rescrit,  nous  n'en  pouvons  être  in- 
fluencés, car  le  prix  qu'ils  trouveront  sera  en  rapport  avec 
les  produits  du  fonds.  *  L.  13.  pr.  D.  27.  9.  De  reb.  eor. 
La  raison,  pour  sembler  logique,  n'en  est  peut-être  pas 
pour  cela  concluante  ;  l'expérience  de  tous  les  jours  le 
démontre;  aussi  le  droit  français  laisse  aux  tuteurs  et 
aux  conseils  de  famille  une  latitude  plus  grande  et  leur 
permet  c  d'accorder  l'autorisation  pour  cause  de  nécessité 
absolue,  ou  seulement  d'un  avantage  évident  >,  art. 
457. 

Une  exception  à  cette  règle  rigoureuse  de  VOraiio  pa- 
raît cependant  avoir  été  admise  por  les  jurisconsultes,  et 
se  trouve  mentionnée  dans  une  constitution  de  Constan- 
tin. Lorsqu'une  femme  mineure  de  vingt-cinq  ans  veut  se 
marier,  elle  se  constitue  une  dot,  et  pour  cela,  elle  a  be- 
soin du  consentement  de  son  curateur  ;  mais  le  mari  peut 
exiger  que  la  dot  soit  constituée  en  numéraire  et  non  en 
biens  fonds  :  il  faut  donc  vendre.  Le  curateur  doit  alors 
s'adresser  au  préteur  pour  avoir  l'autorisation  de  faire 
l'aliénation.  Le  préteur  peut-il  donc,  dans  ce  but,  rendre 
un  décret  valable?  oui,  nous  répondent  Terentius  Clé- 
ment. L.  61.  1  in  fine  D.  23.  3.  De  jure  dot,,  et  après  lui 
Constantin,  qui,  plus  explicite,  admet  l'exception  pour  les 
donations,  propter  nupiias  comme  pour  les  constitutions 
de  dot.  L.  22.  cod,  5.  37.  De  per.  tut.  veL  car.  Cette 
dérogation  s'explique  pratiquement  par  la  faveur  accor- 
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dée  de  tout  temps  aux  donations  dotis  ccmsa,  et  par  la  né- 
cessité de  favoriser  le  mariage.  Mais  juridiquement,  elle 
ne  peut  s'expliquer  par  le  droit  civil  :  lesénatus-consulte 
est  formel;  il  limite  le  pouvoir  du  préteur  au  cas  où  les 
créanciers  de  l'incapable  sont  pressants  et  ne  parle  pas 
de  celui  où  il  s'agit  de  constituer  une  dot,  de  faire  une 
donation  prop^  nuptias.  Lorsque  le  préteur  autorise  dans 
ce  cas,  il  agit  donc  en  vertu  de  son  imperium,  de  ce  pou- 
voir souverain  qui  lui  permit  d'introduire  le  droit  préto- 
rien pour  seconder,  compléter  corriger,  le  droit  civil  en 
vue  de  l'intérêt  général.  L.  7.  1-  D.  1.  1.  De  jusL  et.  jur. 
Il  est  à  croire  que  les  préteurs  usèrent  plus  d'une  fois 
de  leurs  prérogatives,  qui  avec  nos  idées  modernes  sur 
les  magistratures  nous  semblent  exorbitantes,  et  qu'ils 
permirent  souvent  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  pour 
des  causes  autres  que  la  nécessité  de  liquider  leur  passif. 
Pothier  (PandecL  Jiist.,  1.  27,  tit.  9)  semble  nous  le  dire, 
lorsqu'il  reconnaît  valables  des  autorisations  données  pour 
cause  de  dettes  pressantes,  ou  pour  des  motifs  d'une 
égale  importance.  Néanmoins  il  faut  reconnaître  que  les 
préteurs  corrigent  ainsi  le  droit  civil,  qu'ils  outrepassent 
les  pouvoirs  que  leur  confère  VOratio  Severi  ;  ils  font  du 
droit  prétorien.  Nous  le  condamnerions  aujourd'hui,  mais 
avec  le  caractère  spécial  des  magistratures  romaines, 
nous  ne  pouvons  le  considérer  comme  une  usurpa- 
tion. 
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II.  —  i4  quelles  conditions  le  décret  d'autorisation  vaUderort-il 
raliénation. 

Accordé  pour  un  juste  motif,  le  décret  d'autorisation  n^a 
pu  valider  l'aliénation  d'un  bien  rural  ou  suburbain  ap- 
partenant à  un  mineur  de  vingt-cinq  ans  ou  à  un  autre 
incapable  qu'à  une  quadruple  condition^  Il  faut  : 

i^  Que  ce  décret  ait  été  rendu  par  un  magistrat  com- 
pétent. 

2®  Après  enquête  ; 

3°  Sans  qu'il  y  ait  eu  surprise  de  celui-ci. 

4°  Que  les  termes  en  aient  été  fidèlement  suivis. 


PABMiàRB  CONDITION.  •*«-  Compétencc  du  magistrat. 

L'autorisation  d'aliéner  doit  être  demandée  au  magis- 
trat compétent.  C'est  une  règle  de  tout  temps  admise 
qu'un  magistrat  est  sans  pouvoir  en  dehors  des  limites  de 
son  ressort  ;  à  cette  seule  condition,  on  peut  obtenir  l'unité 
d'administration  et  une  Justice  éclairée.  Le  magistrat  com- 
pétent pour  autoriser  l'aliénation  des  immeubles  situés 
dans  une  province  est  celui  qui  commande  à  cette  pro«- 
\înce  !  la  compétence  est  territoriale,  tel  est  le  principe, 
L.  16,  eod.  5.  71.  De  prœd.  et  al.  reb.  min.  Toutefois  il 
peut  se  faire  que  l'immeuble  ne  se  trouve  pas  au  lieu 
même  où  la  tutelle  se  gère  :  le  pupille  habite  Rome  par 


Digitized  by 


Google 


—  51  — 

exemple,  et  son  tuteur  veut,  pour  payer  des  dettes  ur- 
gentes, vendreun  fonds  provincial.  Quel  sera  le  magistrat 
compétent  pour  permettre  la  vente?  Sera-ce  le  gouver- 
neur de  la  province?  Il  connaît  mieux  la  valeur  de  l'im- 
meuble et  son  importance.  Ou  bien  sera-ce  le  préteur  à 
Rome?  Il  connaît  mieux  Tétat  de  la  fortune  du  mineur,  la 
nature  de  ses  obligations  ;  il  est  plus  à  même  de  savoir 
quels  motifs  poussent  le  tuteur  à  la  vente  ;  il  a  la  surveil- 
lance immédiate  de  la  tutelle.  Il  semble  que  dans  ce  cas 
on  ait  reconnu  compétence  à  ces  deux  magistrats.  L.  16, 
œd.  5,  71.  La  constitution  de  Dioclétien  est  formelle  et 
déclare  que  le  tuteur  doit  s'adresser  au  magistrat  du  lieu 
où  l'immeuble  est  situé  ;  mais  Ulpien  pense  que  le  pré- 
teur peut,  lorsque  la  tutelle  se  gère  à  Rome,  autoriser 
lui-même  la  vente  d'un  bien  provincial  du  pupille.  L.  5, 
12,  D.  27,  9.  De  reb.  eor.  Aujourd'hui,  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
homologation  par  le  tribunal  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  autorisant  une  aliénation,  on  est  générale- 
ment d'accord  pour  donner  compétence  au  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  tutelle  est 
gérée,  et  certains  auteurs  notamment  s'appuient  sur  le 
texte  d'Ulpien  que  nous  venons  de  citer  pour  expliquer  la 
loi  française  peu  précise  sur  ce  point,  art.  401-108.  De- 
molombe.  Afin.  I,  n?  731. 

Les  magistrats  tiennent  tous  leurs  pouvoirs  de  l'em- 
pereur, et  lorsqu'ils  exercent  leur  autorité,  c'est  en  vertu 
d'une  délégation  de  celui-ci.  Le  tuteur  peut  donc  s'adres- 
ser directement  à  l'empereur  pour  obtenir  l'autorisation 
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d'aliéner,  et  le  rescrit  qui  la  lui  accordera  mettra  l'acqué- 
reur à  l'abri  de  toute  revendication.  €  Ad  instar  enim  prœ- 
sidicUis  decreti  concessio  principalis  accedit.  >  L.  2,  cod.  5, 
72.  Quand,  decr.  op.  non  est.  Mais  il  faut  que  le  décret 
vise  spécialement  l'aliénation  :  nous  avons  vu  que  la 
oenia  œtatis  obtenue  de  l'empereur  ne  relève  pas  l'adulte 
mineur  de  vingt-cinq  ans  des  prohibitions  de  VOratio 
Severi  ;  il  lui  faut  un  nouveau  décret  rendu  dans  ce 
but  pour  que  l'aliénation  d'un  de  ses  biens  ruraux  ou 
suburbains  soit  valable. 

Dbuxièmk  condition.  —  Causai  cognitio. 

Le  préteur  ne  peut  accorder  à  l'aveugle  une  autorisa- 
tion qu'on  lui  demande  :  il  ne  doit  agir  qu'en  pleine  con- 
naissance de  cause,  après  avoir  scrupuleusement  examiné 
les  raisons  qui  nécessitent  la  vente.  L.  11.  D.  27,  9.  De 
reb.  eor.  L.  6,  Cod.  5,  71.  Deprœd.  et  al.  reb. 

Si  l'utilité  lui  paraît  prouvée,  il  rend  un  décret  dans 
les  formes  voulues,  et  à  cette  seule  condition,  l'acte  re- 
connu sincère  et  loyal  restera  ferme.  L.  18,  Cod.  5,  71. 
De  prœd.  et  ai.  reb.  Une  simple  permission  de  juge  au 
bas  d'une  requête  ne  suffirait  pas. 

C'est  une  véritable  enquête  de  commodo  et  incommode  à 
laquelle  doit  se  livrer  le  magistrat.  Il  ne  lui  suffit  pas 
d'avoir  constaté  l'existence  des  dettes  pour  ordonner  l'alié- 
nation, il  doit  examiner  s'il  n'y  a  pas  d'autres  moyens 
d'y  faire  face.  Le  pupille  peut  avoir  un  capital  dispo- 
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nible,  des  créances  à  courte  échéance,  des  fruits  pen- 
dant par  branches  ou  par  racines,  ou  Fespoir  de  cer- 
taines rentrées  ou  d'obventions  casuelles. 

Lorsqu'une  aliénation  est  nécessaire  pour  couvrir  le 
passif,  elle  doit  porter  autant  que  possible  sur  des  biens 
autres  que  les  biens  ruraux  ou  suburbains  et  le  préteur 
n'autorisera  la  vente  de  ceux-ci  qu'en  l'absence  de  tous 
autres  et  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'acquittement  des 
dettes.  Il  veillera  notamment  à  ce  que  le  tuteur,  sous  pré- 
texte de  payer  une  dette  relativement  peu  importante, 
n'aille  pas  aliéner  un  immeuble  d'une  valeur  considéra- 
ble. Il  choisira  de  préférence  les  fonds  les  moins  étendus 
et  les  moins  productifs. 

Enfin  il  peut  être  plus  avantageux  de  consentir  une 
hypothèque  au  créancier  impatient  que  de  vendre  un 
immeuble.  Au  préteur,  il  appartient  de  décider  si  le  tu- 
teur doit  vendre  ou  engager  les  biens  de  son  pupille  et 
d'autoriser  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  au  mieux  des 
intérêts  de  l'incapable.  L.  5,  §§  9  et  10;  D.  27,  9.  De  reb. 
eor.  Tel  est  encore  l'examen  minutieux  auquel  doivent  se 
livrer  les  conseils  de  famille  lorsqu'ils  ont  à  se  prononcer 
sur  l'opportunité  d'une  vente  de  biens  de  mineurs,  ou 
d'une  constitution  d'hypothèque  sur  ces  mêmes  biens  pour 
cause  de  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident,  art. 
457. 

De  telles  précautions  sont  prises  pour  que,  par  Tallégai- 
tion  de  dettes,  on  ne  déguise  pas  une  aliénation  sans  mo- 
tif légitime. 

Bigot  4 
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Non  cotitents  d'avoir  souligné  d'une  façon  très  précise 
les  points  qui  doivent  faire  Tobjet  de  Texamen  du  préteur, 
les  jurisconsultes  prennent  encore  à  tâche  de  le  mettre  en 
garde  contre  Terreur  et  les  faux  renseignements.  Ils  lui 
recommandent  de  n'avoir  qu'une  confiance  très  limitée 
dans  les  informations  recueillies  auprès  des  tuteurs.  Dans 
le  but  de  s'éclairer,  il  doit  s'adresser  aux  intimes  du  pu- 
pille, à  ses  parents,  à  quelques  affranchis  fidèles  ou  à  quel- 
que autre  qui  puisse  le  mettre  au  courant  des  affaires. 
S'il  ne  trouve  personne  dont  le  témoignage  soit  à  l'abri  du 
soupçon,  il  ordonne  au  tuteur  de  produire  ses  comptes  et 
un  état  des  biens;  puis  il  charge  un  avocat  (1)  de  faire 
une  enquête  sur  l'opportunité  de  la  vente  ou  de  l'hypothè- 
que. L.  5. 11.  D.  27.9.  De  reb.  eor. 

L'aliénation  ou  la  constitution  d'hypothèque  ayant  été 
autorisée,  le  préteur  s'assure  que  l'argent  a  été  employé  à 
l'usage  allégué  :  le  paiement  des  dettes  entre  les  mains  des 
créanciers.  A  cet  effet,  il  désigne  un  viator  (2)  chargé  de 


1.  Cest  au  préteur  à  désigner  un  avocat  à  touii  ceux  qui  le  deman- 
dent, spécialement  aux  femmes»  aux  pupilles  et  à  tons  ceux  qui  ne 
peuvent  se  défendre  :  il  le  désigne  d'office  s'il  le  juge  nécessaire,  par 
exemple  si  le  plaideur  ne  peut  en  trouver  un  par  suite  de  l'influence 
de  son  adversaire.  Déjà  du  temps  des  Romains  le  réle  de  l'avocat  est 
un  rôle  de  protection  pour  les  faibles  et  longtemps  avant  la  loi  du 
30  janvier  1851,  un  des  bienfaits  de  l'assistance  judiciaire  était 
accordé  à  ceux  qui  en  avaient  besoin.  L.  9.  5.  D.  1. 16.  De  off,  proc. 
et  kg.  L.  1. 4.  D.  3.  i.  De  Postulando. 

2.  Les  matores  étaient  des  employés  subalternes  chargés  de  porter 
à  leur  adresse  les  messages  du  magistrat,  de  transmettre  notamment 
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lui  faire  un  rapport  sur  l'usage  auquel  ont  servi  les  de- 
niers provenant  de  la  vente  ou  de  Temprunt.  L,  5.  13.  D. 
27.  9.  De  reb.  eor. 


TROISIÈME  CONDITION.  —  Absence  de  toute  sur^prise  de  la  part  du 

magistrat. 

Lorsque  le  préteur  se  trouve  sufifisaniinent  éclairé  sur  la 
cause  par  l'enquête,  il  rend  un  décret  par  lequel  il  refuse 
ou  accorde  l'autorisation  d'aliéner  ou  d'engager  les  biens 
de  l'incapable.  S'il  refuse  son  autorisation^  la  décision  est 
définitive,  et  il  n'y  a  plus  à  y  revenir  ;  en  vain,  prouve- 
rait-on qu'il  s'QSt  mal  renseigné  ou  qu'on  Ta  trompé  :  si 
au  contraire,  il  a  accordé  son  autorisation,  l'incapable  peut 
prouver  qu'il  y  a  eu  surprise,  et  la  loi  romaine  le  couvre 
encore  de  sa  protection  :  elle  lui  réserve  une  action,  s'il 
peut  démontrer  que  par  de  fausses  allégations  on  a  trompé 
la  bonne  foi  du  magistrat.  Le  décret  d'autorisation  est  nul 
alors  et  n'a  pu  valider  l'acte  du  tuteur  ou  curateur.  L.  5, 
Cod.  5,  71.  Deprœd.  ei  al.  reb.  min. 

Tordre  de  comparaître  devant  lui,  de  mettre  à  exécution  les  arresta- 
tions et  les  saisies  qu*il  a  décrétées.  Leur  fonction  était  donc  analo- 
gue à  celle  des  huissiers  de  nos  {ours.  Us  coostitaèrent  une  deeuria 
tiatoria^  c'est-à-dire  à  Tépoque  impériale  un  véritable  collège,  une 
corporation  (MispooleU  Institutions  politiques  des  Romains.  I.  p. 
68).  De  même  tous  les  huissiers  d'un  arrondissement,  et,  à  Paris, 
tous  ceux  du  département  de  la  Seine  sont  réunis  en  communauté  et 
nomment  une  chambre  des  huissiers  présidée  par  un  syndic,  et 
assistée  d'im  secrétaire  ^  d'un  trésorier. 
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Quelle  est  Taction  réservée  à  l'incapable  dans  ce  cas? 
C'est  plutôt,  nous  dit  Ulpien,  une  action  m  rem  qu'une 
action  in  persorumi.  L.  5. 15.  D.  27.  9.  De  reb,  eor.  L'ac- 
tion in  personam  ne  mettrait  pas  l'incapable  à  l'abri  de 
l'insolvabilité  des  administrateurs  de  sa  fortune,  il  a  d'ail- 
leurs toujours  droit  à  cette  action  pour  se  faire  indemniser 
par  ses  tuteurs  et  curateurs  du  préjudice  que  leur  gestion 
lui  a  causé.  C'est  ici  l'action  en  revendication,  la  même 
que  s'il  y  avait  eu  aliénation  sans  décret  :  le  décret  arra- 
ché par  surprise  est  sans  valeur. 

Le  préteur  lui-même  dont  la  bonne  foi  a  été  surprise, 
ou  son  successeur  le  plus  souvent,  à  cause  du  peu  de  du- 
rée de  ses  fonctions,  sera  appelé  à  constater  l'erreur  com- 
mise. C'est  devant  lui  que  l'incapable  devra  prouver  la 
fraude  et  faire  constater  son  droit  d'intenter  la  revendica- 
tion. S'il  réussit,  c'est  une  action  civile,  organisée  par 
VOratio  Severi  elle-même,  qui  lui  sera  délivrée.  L.  1.  2.  D. 
27.  9.  De  reb.  eor. 


QuATRiàifB  CONDITION.  —  Exécutiou  fidèlô  et  précise  du  décret 
SaïUorisation. 

Les  tuteurs  et  curateurs  doivent  en  tous  points  se 
conformer  à  la  décision  du  préteur  ;  si,  dans  Texécu- 
tion,  ils  s'écartent  des  termes  mêmes  du  décret,  ils 
font  un  acte  nul  :  Et  mea  fert  opinio,  eum  qui  aliud 
fecit,  qucmi  qiiod  a  prœlore  decretum  est,  nihil  egisse  » . 
L.  7,  3.  D.  27,  9.  De  reb.  eor.  A  cette  seule  condition,  en 
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effet,  la  protection  des  incapables  sera  efficace,  et  Tin- 
tervention  du  préteur  leur  profitera.  La  loi  a  voulu  qu'un 
magistrat  intègre  et  impar.tial,  parfaitement  mis  au  cou- 
rant de  Tétat  des  affaires  par  une  cognitio  ca/usœ  sérieuse, 
dirigeât  les  tuteurs  et  curateurs  dans  leur  gestion,  et  leur 
indiquât  d'une  façon  précise  ce  qu'ils  peuveiit  avoir  à 
faire.  Selon  les  cas,  il  autorisera  le  tuteur  à  aliéner  ou  à 
hypothéquer;  il  désignera  les  immeubles  qui  semblent 
les  moins  productifs,  ceux  dont  l'aliénation  sera  le  moins 
préjudiciable  au  pupille;  si  le  tuteur  ne  suit  pas  exacte- 
ment la  voie  qui  lui  est  tracée,  s'il  hypothèque  le  bien 
qu'il  devait  aliéner  ou  réciproquement  ;  s'il  aliène  ou  hy- 
pothèque un  bien  autre  que  celui  pour  lequel  il  avait 
été  autorisé,  il  fait  un  acte  nul,  car  il  agit  sans  autorisa- 
tion, peut-être  même  contre  la  volonté  du  préteur,  au 
mépris  des  prescriptions  de  Voratio  Severi. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte  implicitement 
que,  pour  se  conformer  au  vœu  de  la  loi,  le  magistrat 
doit  donner  des  instructions  très  précises  et  très  nettes,  et 
qu'une  autorisation  générale  donnée  au  tuteur  d'aliéner 
ou  d'hypothéquer  tels  ou  tels  biens,  ou  seulement  les 
biens  du  pupille,  serait  insuffisante.  Il  peut  cependant  se 
faire  que  l'autorisation  ait  été  ainsi  donnée,  soit  d'alié- 
ner, soit  d'hypothéquer  ;  le  tuteur  aura-t-il  le  libre 
choix  entre  ces  deux  actes  ?  Il  faut  bien  l'admettre,  mais 
reconnaissons  que  le  préteur  s'est  mal  acquitté  de  ses 
fonctions,  car  c'est  sur  lui  que  devrait  retomber  la  res- 
ponsabilité du  choix.  L.  7,  4.  D.  27,  9.  De  reb.  eor. 
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Le  conseil  de  famille,  dans  notre  droit  français,  c  doit 
indiquer  dans  tous  les  cas  les  immeubles  qui  devront 
être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il 
jugera  utiles  >.  Â  cette  seule  condition,  le  tribunal  de 
première  instance  homologuera  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  ;  une  fois  homologuée,  elle  lie  le  tuteur, 
et,  s'il  ne  s'y  conforme,  il  agit  sans  autorisation  et 
fait  un  acte  nul  pour  vice  de  forme  et  délaut  de  pou- 
voir. 
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CHAPITRE  IV 


DES   RECOURS   RESERVES   AUX   INCAPABLES    CONTRE   LES   ALIE- 
NATIONS DE    LEURS  BIENS 


Toutes  les  fois  que  les  incapables  ont  éprouvé  un  pré- 
judice quelconque  par  suite  de  la  mauvaise  gestion  de 
leurs  patrimoines,  ils  trouvent  dans  les  actions  iutelœ  et  ne- 
goliomm  gesiontm  directa  un  moyen  de  se  faire  indemni- 
ser; ils  peuvent  encore  recourir  contre  les  cautions  ou 
même  contre  les  magistrats  municipaux,  lorsque  la  nomi- 
nation du  tuteur  a  été  faite  par  eux  :  c'est  l'action  sub- 
sidaria  tuielœ.  Mais  ce  ne  sont  là  que  dei^  garanties  per- 
sonnelles, qui  ne  peuvent  les  mettre  à  l'abri  contre  l'in- 
solvabilité des  tuteurs  et  curateurs  ou  de  leurs  répon- 
dants. 

Dans  le  cas  où  leurs  biens  ont  été  aliénés,  les  incapa- 
bles jouissent  d'une  protection  spéciale  :  c'est  pour  eux 
le  droit  d'agir  en  revendication  contre  les  tiers,  si  l'alié- 
nation a  eu  lieu  au  mépris  des  prohibitions  de  la  loi  ; 
c'est  la  voie  de  Vin  irUegrum  restiiulio  qui  leur  est  ou- 
verte à  de  certaines  conditions,  alors  même  que  l'aliéna- 
tion a  été  régulièrement  faite.  Tels  sont  les  points  qui 
nous  restent  à  étudier. 
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Sbction  I 
De  la  rei  vindicatio 

S'il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tuteur  ou 
curateur,  s'il  y  a  eu  de  sa  part  donation,  s'il  a  donné  son 
auctùriiobs  dans  une  affaire  dans  laquelle  il  était  directe- 
ment intéressé,  son  acte  est  sans  valeur,  et  n'a  pu  modiQer 
en  rien  les  droits  de  l'incapable  qui  peut  revendiquer  le 
bien  dont  il  a  été  dépouillé  sans  raison  L.  16,  cod.  5,  37 
De  adm.  tut.  vcl  cur.  :  c  vindicare  dominùim  a  possiden^ 
tibîis  non  prohiberis.  La  nullité  de  l'acte  interdit,  telle  est 
donc  la  sanction,  telle  est  aussi  celle  des  prohibitions 
contenues  dans  VorcUio  Severi. 

S'agit-il  d'une  rente  d'un  bien  rural  ou  suburbain  du 
pupille  ou  d'un  autre  incapable?  La  tradition  faite  par 
le  tuteur  ou  le  curateur,  et  motivée  par  l'existence  de 
créanciers  impatients,  est  nulle  parce  qu'elle  n'a  pas  été 
autorisée  du  préteur  et  n'a  pu  transférer  à  l'acquéreur 
la  propriété.  Si  le  pupille  a  perdu  la  possession,  il  est  du 
moins  resté  propriétaire  et  peut  exercer  contre  l'acqué- 
reur l'action  en  revendication  :  «  secundum  senattis-^onsiiUi 
sententiam  dominium  ejtis  sive  pis  a  te  discedere  non  po- 
tuit.  *  L.  16,  cod.  5,  71  De  prœd.  et  al.  reb.  min. 

Le  tuteur  a-t-il  consenti  un  droit  réel  sur  un  fonds  ru- 
ral ou   suburbain  du  pupille,  ou  renoncé  à  une  servitude 
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d'un  de  ces  fonds  sur  un  fonds  voisin?  La  constitution  ou 
l'aliénation  du  droit  réel  ne  sont  pas  opposables  au  pupille 
au  profit  duquel  subsiste  l'action  négatoire  ou  l'action 
confessoire.  ^ 

La  revendication  est  accordée  contre  tout  possesseur  de 
l'immeuble  aliéné,  un  sous-acquéreur  ne  peut  avoir  droit 
de  retenir  cet  immeuble,  il  est  lui-même  exposé  à  la  re- 
vendication, si  toutefois  il  n'est  de  bonne  foi,  et  si  sa  pos- 
session n'a  duré  le  temps  requis  pour  prescrire  depuis 
que  l'incapable  a  cessé  de  Tètre.  L.  3.  cod,  5.  73.  Le  sous- 
.  acquéreur  en  effet,  qui  a  reçu  l'immeuble  a  non  domino^ 
ex  jusla  caum  et  bona  fide,  peut,  suivant  l'application  des 
principes  généraux,  invoquer  la  prescriptio  longi  tem-- 
paris. 

L'action  en  revendication  peut  être  dirigée  contre  une 
personne  qui  a  perdu  la  possession,  si  elle  l'a  perdue  par 
son  dol  :  c  Dohis  pro  possessione  est  *.  L.  131.  D.  50.  17, 
De  reg.  jur. 

Le  pupille  peut  réclamer,  en  vertu  de  la  nullité  de  Tacte 
d'aliénation,  non  seulement  l'immeuble  aliéné,  mais  en- 
core tous  les  fruits  et  produits  de  la  chose,  si  l'acquéreur 
était  de  mauvaise  foi  :  c  Et  fnictiis  universi  revocentur,  si 
non  bona  fide  emptorem  fuisse,  qui  émit]  constiterit  i>.  L. 
2,  cod.  5.  '73.  Si  quis  ignorera  min.  —  L'acquéreur  de 
bonne  foi,  au  contraire,  fait  les  fruits  siens  tant  qu'il  a 
lieu  de  se  croire  propriétaire  ;  il  les  acquiert  dès  que 
ces  fruits  sont  séparés  du  sol,  et  indépendamment  de  toute 
prise  de  possession,  c'est  là  une  différence  avec  l'usufrui- 
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lier  qui  lui  n'acquiert  les  fruits  que  du  moment  où  il  les 
a  perçus  ou  fait  percevoir.  L.  25.  1.  m  fine.  D.  22.  !•  De 

L'action  en  revendication  est  accordée  à  l'incapable 
contre  le  possesseur  de  son  bien,  sans  qu'il  ait  besoin  de 
prouver  une  lésion  quelconque.  Il  lui  suffit  de  faire  cons- 
tater que  le  bien  dont  il  a  été  dépouillé  était  un  de  ceux 
que  la  loi  avait  interdit  d'aliéner,  pour  obtenir  gain  de 
cause  ;  l'acte  est  nul  parce  que  la  loi  le  prohibait.  C'est 
une  voie  de  droit  qui  est  ouverte  à  l'incapable  en  vertu 
même  du  sénatus-consulte  ;  l'aliénation  était  interdite,  la 
propriété  n'a  pu  être  transférée,  mais  elle  a  été  conservée 
à  l'incapable,  et  avec  elle,  l'action  qui  la  sanctionne  : 
€  Si. . . .  sine  decreto  venumdedit,  mpervaaimtneslde  vili  pretio 
tractœre,  cum  senakisconsulti  aucforiias  reterUo  dominio 
cUienandi  viam  obstruxerit  *.  L.  11.  cod,  5.  71.  De  prodd. 
L'incapable  est  protégé  par  une  action  civile,  née  de  la 
nullité  de  l'acte  irrégulier  ;  la  voie  prétorienne  de  Vin  irir- 
tegrum  restitutio  lui  serait  réservée,  si  l'acte  régulier  dans 
la  forme  lui  avait  été  cependant  préjudiciable,  nous  ver- 
rons plus  tard  à  quelles  conditions.  Constatons  seulement 
ici  que  l'action  en  revendication,  accordée  pour  nullité  de 
l'aliénation  en  vertu  de  la  loi,  est  une  garantie  plus  sûre 
pour  l'incapable,  et  par  conséquent  rend  inutile  la  voie 
subsidiaire  de  l'rn  integrum  restitutio,  L.  11.  cod.  5.  71. 
Deprœd.  et  al.;  du  reste,  celle-ci  suppose  essentiellement 
que  l'acte  dont  on  demande  l'annulation  est  valable. 

L'acquéreur  d'un  bien  rural  ou  suburbain,   en  fraude 
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des  dispositions  de  VOratio  Severij  est  donc  toujours  ex- 
posé à  la  revendication  de  Tincapable,  nous  devons  exa- 
miner maintenant,  si  contre  cette  revendication,  il  ne 
peut  avoir  des  moyens  de  défense,  et  quels  ils  sont  ? 

L'acquéreur  peut  opposer  l'exception  doli  moUi  s'il  y  a 
eu  de  la  part  de  l'incapable  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  l'amener  à  acheter  le  bien  inaliénable  ;  au  moyen  de 
l'exception,  la  revendication  est  repoussée. 

Si  la  fraude  émanait  du  tuteur  et  non  de  l'incapable, 
le  tiers  ne  pourrait  opposer  l'exception  de  dol,  mais  à 
défaut  de  tout  autre  moyen  de  se  faire  indemniser  de  la 
perte  que  lui  cause  la  résolution  du  contrat  frauduleux, 
il  peut  exercer  l'action  de  dolo  contre  le  tuteur. 

Il  y  a  certainement  fraude  à  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui,  et  l'incapable  ne  pourrait  sans  injustice  garder  à  la 
fois  la  chose  aliénée  et  le  prix  de  Taliénation  ;  aussi  une 
exception  de  dol  viendra-t-elle  mettre  obstacle  à  sa  re- 
vendication toutes  les  fois  qu'il  aura  retiré  un  profit 
du  prix  de  l'immeuble  aliéné  et  dans  la  mesure  de  ce 
profit. 

L'acheteur  est  admis  à  prouver  que  le  tuteur  ne  pou- 
vait par  d'autres  moyens  que  par  l'aliénation  faite,  sub- 
venir aux  charges  du  pupille,  et  que  le  prix  payé  a 
tourné  à  l'avantage  de  ce  dernier  :  au  moyen  de  l'excep- 
tion de  dol,  il  retire  alors  la  somme  versée  et  les  intérêts, 
et  les  dépenses  d'amélioration  par  lui  faites  sur  le  fonds. 
L.  16,  cod.  5,  71.  Deprœd.  et  al.  reb.  L.  10,  cod.  5,  71. 
L.  14,  cod.  5,  71. 
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Pressé  par  les  créanciers  du  père  de  son  pupille,  le  tu- 
teur a  pu  vendre  par  erreur  sans  autorisation  du  magis- 
trat, un  bien  rural  ou  suburbain  de  ce  dernier.  La  vente 
a  été  exécutée  de  part  et  d'autre  ;  Tacheteur  a  été  mis  en 
possession  ;  le  tuteur  a  touché  le  prix  et  Ta  versé  entre 
les  mains  des  créanciers  impatients.  La  vente,  motivée 
par  la  nécessité  de  payer  ,les  dettes,  ne  peut  valoir  en 
l'absence  d'un  décret  qui  l'autorise,  et  nous  savons  que 
Voratio  Severi  réserve  au  pupille  l'action  en  revendica- 
tion. L'acheteur  va-t-il  donc  être  obligé  de  restituer  le 
fonds  et  les  fruits  sans  pouvoir  réclamer  au  moins  la 
partie  du  prix  dont  le  pupille  s'est  enrichi?  Une  pareille 
décision  serait  scandaleuse  ;  la  nullité  de.  l'aliénation 
peut  faire  subir  une  perte  à  l'acquéreur,  en  vue  d'éviter 
un  appauvrissement  du  pupille,  mais  elle  ne  peut  être 
pour  celui-ci  î  une  cause  de  réalisation  d'un  béné- 
fice. S'il  ne  veut  échouer  dans  sa  revendication,  il  doit 
offrir  à  l'acquéreur  le  prix  et  les  intérêts  à  compter  du 
jour  de  la  vente;  sinon  une  exception  de  dol  lui  sera 
opposée  avec  succès.  Telle  est  au  moins  la  solution  que 
Paul  donne  dans  des  termes  généraux  ;  elle  est  en  tous 
points  conforme  à  celle  des  lois  précitées,  et  si  nous  la 
signalons,  c'est  que  dans  la  même  loi  Paul  rapporte  une 
décision  de  Papinien  quelque  peu  différente.  D'après  lui, 
l'acquéreur,  pour  pouvoir  opposer  l'exception  de  dol,  doit 
prouver  que  le  tuteur  n'aurait  pu  faire  face  aux  dettes 
du  pupille  autrement  que  par  l'aliénation  ;  à  défaut  de 
cette  preuve,  il  ne  pourrait  avoir  de  moyen  de  défense 
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contre  la  revendication.  Faut,  tout  en  la  signalant,  combat 
la  distinction  de  Papinien,  et  admet  l'exception  de  dol 
alors  même  que  les  dettes  eussent  pu  être  liquidées  par 
d'autres,  moyens.  Il  en  donne  le  motif;  c'est  le  même  que 
nous  avons  donné  plus  haut  et  que  Papinien  semble  n'a- 
voir pas  entrevu;  le  pupille  ne  peut  s'enrichir  au  moyen 
d'autrui,  et  l'exception  de  dol  peut  lui  être  opposée  toutes 
les  fois  qu'il  veut  retirer  un  bénéfice  au  détriment  d'au- 
trui :  si  lucTum  captet  pupiUus  ex  da/mno  alieno.  *  L.  15,  1. 
D.  27,  9.  De  reb.  eor. 

Le  Droit  romain  lie  connaît  que  les  nullités  absolues  ; 
et,  à  ne  consulter  que  les  principes  généraux,  nous  de- 
vrions dire  que  les  aliénations  faites  en  fraude  des  dispo- 
sitions de  VOratio  Severij  et  nulles  pour  ce  motif,  ne 
pourront  valoir  dans  la  suite,  indépendamment  de  toute 
ratification  postérieure,  de  la  part  de  l'ex-incapable, 
devenu  majeur.  Si  au  contraire  nous  nous  reportons  aux 
textes,  nous  devons  constater  que,  grâce  au  mécanisme 
de  l'exception  de  dol,  se  produiront  des  résultats  ana- 
logues à  ceux  d'une  ratification,  d'une  confirmation,  soit 
'expresse,  soit  tacite. 

Le  pupille,  devenu  majeur  de  25  ans,  a  pu  approuver 
l'acte  passé  par  son  tuteur  ou  son  curateur,  et  désormais 
la  voie  de  la  revendication  lui  sera  fermée.  Il  y  aurait 
fraude  de  sa  part  à  se  prévaloir  d'une  nullité  qu'il 
a  méconnue,  et  c'est  à  juste  titre  que  l'acquéreur 
pourrait,  par  une  exception  de  dol,  paralyser  son  action. 
Cod.  2.  46.  —  L.  2,  cod.  5,  74.  Si  maj.  fçict.  Toutefois 
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on  ne  pourrait  opposer  au  mineur  devenu  majeur  la  rati- 
fication qu'il  a  faite,  si,  dans  le  contrat,  il  a  éprouvé  une 
lésion  de  plus  de  moitié.  L.  1,  Cod.  5,  74.  Si  maj.  facL  A 
partir  de  Dioclétien,  le  contrat,  absolument  inattaquable 
jusque-là  pour  lésion,  devient  au  contraire  rescindable 
lorsque  Taliénateur  a  éprouvé  un  préjudice  de  plus  de 
moitié  du  prix.  LL.  2  et  8,  Cod.  4,  44.  De  rescind.  vend. 

L'exception  de  dol  s'opposerait  encore  à  la  revendica- 
tion de  l'incapable  qui  aurait  reçu  de  son  bien  l'estima- 
tion judiciaire  fixée  par  le  juge  dans  l'action  de  tutelle,  ou 
dans  l'action  negotiontm  gestorum  tUilis.  L.  10,  D.  27,  9. 
De  reb.  eor. 

D'une  constitution  de  Justinien,  il  faut  conclure  que  la 
confirmation  de  l'acte  d'aliénation  devait  s'induire  du 
silence  du  mineur  ou  de  son  héritier  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  la  majorité  de  l'aliénateur.  L'action  de  ce  der- 
nier semble  donc,  en  dépit  du  nom  que  les  jurisconsultes 
lui  donnent  unanimement,  n'avoir  été  qu'une  espèce  d'ac- 
tion en  nullité  s'éteignant  par  cinq  ans  à  dater  du  jour  où 
l'incapacité  a  cessé.  (Compar.  art.  1304,  C.  c).  Mais  ceci 
n'est  vrai  qu'au  cas  où  l'aliénation  pouvait  avoir  lieu  en 
vertu  d'un  décret  du  magistrat  pour  dettes  pressantes. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  l'aliénation  était  possible  ;  il  fallait 
seulement  une  garantie  qu'on  a  omise.  L.  3,  Cod.  5,  74. 
Si  maj.  fact. 

Si  au  contraire  l'aliénation  était  absolument  interdite  et 
ne  pouvait  avoir  lieu  même  avec  décret,  si  c'était  une 
donation  par  exemple  autre  qu'une  donation  à  cause  de 
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noces  le  possesseur  du  bien  aliéné  ne  pourrait  se  défendre 
contre  la  revendication  qu'en  invoquant  la  prescription  ou 
Tusucapion. 

Il  ne  peut  le  faire,  évidemment,  tant  que  le  proprié- 
taire du  bien  est  encore  en  tutelle  ou  en  curatelle.  L'alié- 
nation indirecte  d'un  bien  rural  ou  suburbain,  nous  l'a- 
vons vu,  ne  peut  pas  plus  que  l'aliénation  directe  être  faite 
par  le  tuteur,  le  curateur  ou  Fincapable  lui-même  ;  l'impres- 
criptibilité  est  une  conséquence  nécessaire  et  logique  de 
l'inaliénabilité.  Mais  une  fois  que  le  propriétaire  est  de- 
venu capable,  soit  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  soit  qu'il  soit  sorti  de  sa  folie  ou  relevé  de  l'inter- 
diction, la  prescription  ou  l'usucapion  courent  contre  lui. 
S'agit-il  d'un  fonds  italique,  l'aliénateur  et  l'acquéreur 
sont-ils  tous  deux  citoyens  romains?  Au  bout  de  deux 
ans,  la  revendication  n'est  plus  possible  contre  l'acqué- 
reur avec  juste  titre  et  bonne  foi.  S'agit-il  d'un  fonds 
provincial,  ou  l'un  des  deux  contractants  est-il  étran- 
ger ?  L'usucapion  est  impossible,  mais  la  prescrip- 
tion de  long  temps  peut  être  invoquée  par  voie  d'ex- 
ception, peut-être  môme  par  voie  d'action,  si  la  pos- 
session a  duré  dix  ans  entre  présents,  vingt  ans  entre 
absents. 

Telle  est  la  règle  au  moment  où  le  sénatus-consulte  de 
Septime-Sévère  est  rendu.  A  l'époque  de  Justinien  on  ne 
distingue  plus  la  prescription  de  l'usucapion  et  celui  qui  a 
prescrit  en  vertu  de  son  titre  et  de  sa  bonne  foi  peut 
certainement  se  défendre  contre  les  atteintes  à  sa  posses- 
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sioa,  et  même  la  revendiquer  s'il  Ta  perdue.  L'ex-incapable, 
qui  pendant  dix  ou  vingt  ans,  suivant  les  cas,  a  laissé  un 
de  ses  biens  ruraux  ou  suburbains  entre  les  mains  de 
Tacquéreur  sans  le  revendiquer,  né  peut  donc  plus  le 
faire,  et  serait  lui-même  soumis  à  une  revendication  si  le 
bien  retombait  en  sa  possession.  L.  1,  3,  4.  Cod.  5.  73. 
Disons  qu'une  prescription  trentenaire  fut  reconnue  par 
Théodose  le  jeune  au  profit  de  celui  à  qui  manquait  le 
juste  titre  ou  la  bonne  foi.  Elle  permet  au  possesseur  de 
repousser  la  revendication  du  véritable  propriétaire  ;  ce- 
lui-même  qui  a  possédé  pendant  trente  ans  sans  juste 
titre,  mais  avec  bonne  foi,  peut  certainement,  depuis  Justi- 
nien,  recouvrer  le  bien  qu'il  aurait  perdu.  L.  8,  cod.  7,  39, 
De  prcescr.  trig.  vel  quaàr.  ann. 


Section  II 
In  integrufn  restihUio. 

Vin  integrum  restitutio,  avons-nous  dit,  est  le  second 
moyen  réservé  aux  incapables  pour  se  soustraire  aux 
conséquences  d'une  aliénation  qui  leur  est  préjudiciable  ; 
ce  moyen  leur  est  fourni  par  le  préteur  qui  intervient 
alors,  non  plus  pour  diriger  l'incapable  ou  son  représen- 
tant dans  l'administration,  mais  pour  réparer  les  fautes 
commises. 

Vin  inieffnim  restitutio  est  l'anéantissement  d'un  acte 
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régulier  par  le  préteur  qui  restitue  les  parties  au  même 
et  8emi)lable  état  où  elles  étaient  avant  Taccomplissement 
de  cet  acte  ;  c'est  aussi  le  droit  pour  les  incapables  de  de- 
mander cette  restitution  à  défaut  de  tout  autre  moyen 
pour  eux  de  se  faire  indemniser  d'un  préjudice  notable 
qui  leur  a  été  causé;  Vin  integrum  restituiio  constitue 
donc  une  action  dans  son  sens  le  plus  large  :  ^integriresti- 
tutio  est  redintegrandœ  rei  vel  ca/usœ  actio.  Paul.  Sent.  I. 
7.  p.  1. 

Vin  integrum  restitutio  a  son  origine  dans  un  édit  du 
préteur  qui  l'institue  d'abord  au  profit  des  mineurs  de 
vingt-cinq  ans,  alors  que  ceux-ci  n'avaient  pas  encore  de 
curateur  général.  La  loi  Plœtoria  est,  nous  l'avons  vu,  la 
première  œuvre  législative,  destinée  à  protéger  les  adultes 
mineurs  de  vingt-cinq  ans,  jusque-là  reconnus  responsa- 
bles de  leurs  actes  comme  les  majeurs  ;  Vin  integnt/m  res- 
titutio est  l'œuvre  du  préteur  poursuivant  le  même  but  ; 
par  ce  moyen,  il  rescinde  tout  acte  de  commission  ou  d'o- 
mission qui  porte  au  mineur  un  préjudice  irréparable  au- 
trement. L.  7.  9.  D.  4.  4.  La  loi  Plœtoria,  d'un  côté.  Vin 
integrum  restitutio  de  l'autre,  destinées  à  protéger  le  mi- 
neur arrivent  au  résultat  de  ruiner  son  crédit;  et  quodam- 
modo  commercio  eis  interdicetur.  L,  24.  1.  D.  4.  4.  Nul  ne 
veut  conclure  un  contrat  toujours  rescindable  contre  lui, 
et  dans  lequel  il  court  toutes  les  mauvaises  chances.  C'est 
alors  que  pour  rassurer  les  tiers,  on  institue  la  curatelle  ; 
l'assistance  d'un  curateur  spécial  ou  général  diminue  les 
chances  pour  le  mineur  d'obtenir  la  restitutio  in  integrum, 
Bigot  5 
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mXé  il*ft  JâMâlâ  ^br  eôiiâëtiùehce  dé  1@  {^HVëi-  dU  di^it 
dé  ta  dêtiiàhdtet^.  L.  2;  fcorf.  2;  5b.  Ô<  ttit.  tict  dit'.  fnfeH), 

Ci^é  ddhâ  lé  t)Hhi;ipé',  t-ietëUVeUietlt  aux  âbteâ  dccôtilplis 
]^'éSc  lé  ihihéur  de  v{hgt-b{»t|  ahs;  âsâiâlë  ou  bbU  dIUh  étt- 
hiléUb  siJéétti  bù  général,  le  béhéficé  dé  Vift  inie^ni  fi»- 
lifaïixi  Rit  éhSUilé  acbôWé  fcoùll-e  les  àcteâ  dû  bUlratéUl-, 
i^à^éi  âàhë  l'ihiéhVehlloil  du  ttiihelii'-,  (lUiâ  è  Uiié  époii^Ufe 
que  hbùé  hè  pbUl-HbhS  iJrébisel^,  contre  ceUk  paéSéS  Jjftr 
les  pupilles  autorisés  de  leur  tuteur,  ou  par  le  tuteur  lul- 
)tà.èm,  L.  29,  pr.  —  L.  47;  pr.  D;  %.  4.  De  mtH.  %.  ^fng. 
lành.,  ^jUié  éUccesisiVteméht,  hous  deVohé  ôU  molhs  lé  febp- 
Jjbsél^,  tbrili^  iéS àclteé  pâsséS pal-  les  tbratéVlis dés  dlN^éi^ 
inbai)àbléS.  fettfib,  pobr  dés  tâUstefe  détertoihééfe  iiét>  l¥d!l, 
léShiàjéttH  éttît-hiêhiièâ  pûréht  être  PéSlitûéà  ÏH  iMèg^m 
cbhlïièfcérteîh*  iàblfe*  q\A  léWk-  pbi-tàieftl  ^WjUdîbe; 

Léé  \Vt  ÏHfe^%wt  î'i^îVtlïcJrtfes  deVWi-ebl  Irèô  ffié(îUenleé, 
â\irtoûl  â\i  ^i-oftl  dès  hiiheurS  dé  Vingl-cihtî  dhs  él  déS  pu- 
■^iheâ.  L'éSislslahcfe  dii  fc\iratebk-,  IVtketonfcw  d\i  tbtélir  ne 
S\iftiS!àl%ftl  pas  â  Wéllbè  le  lîeH  é  l'abK  ;  lé  trédît  deS  ttii- 
héVirS  %h  restait  dîtiàlhûé,  et  t'est  pour  rémédiei"  è  tel  in- 
cbhv^nlêhi  'dfdie  fHl  i^hdU  tè  éénàtbà-cibhsUllé  dbUt  aous 
àWttfe  étudié  lèS  dis)[)bsitioh8. 

L\"H  '^tëgrkim  r^tuïio  teohisUWé  pôUf  !éS  !«teépàble8 
ûftte  |)Wlèctibh  éffitûbé,  fe>est  Uhe  Vbié  dé  reèbtiW  btaverte 
pbur  é\ikxïbhtnè  leS  âllénatioûS  dé  léul*  biehéj  Urtii*  elle 
ési^ViUii'sè  à^ï^lta^  cohditio^.  m'&i  de^hs  «kAiAiwef 
Reliée  Mbl  ^  tcbhdillbh^,  ïA>thittéhi  «Reliée  t«Mé  ^»V)fe  tj» 
recours,  et  qVkbls  «Btets  die  produit. 
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Vin  iniegriîfn  n^UtUio  a  le  caractère  d'un  moyen  sub- 
sidiaire, elle  ne  peut  être  demandée  et  obtenue  qu'à 
défaut  de  tout  autre  moyen  équivalent.  Jusqu'à  la  fin  du 
second  siècle  de  l'ère  chrétienne  elle  fut  très  utile  aux 
incapables  pour  recouvrer  leurs  biens  aliénés  par  les 
tuteurs  et  curateurs  ;  depuis  cette  époque^  son  utilité  a 
beaucoup  diminué,  puisque  le  sénatus-consuUe  de  Sep- 
time-Sévère  accorde  aux  individus  en  tutelle  et  en  cura- 
telle la  revendication  de  leurs  biens  ruraux  ou  subur^ 
bains  dont  il  prohibe  l'aliénation. 

Il  n'y  a  pas  place  pourl'in  integirum  resiiiuiio,  lorsque  le 
mineur  a  rendu  seul  sa  condition  pire,  ou  lorsque  le  tuteur 
a  autorisé  un  acte  à  titre  gratuit  ou  s'est  porté  cmctor  in 
r&n  mam,  L.  16,  pr.  D.  4.  4.  De  mm.  vig.  quiag.  (mn. 

L'incapable  ne  peut  encore  se  faire  restituer^  si,  au 
moyen  de  ses  actions  contre  ses  tuteurs  et  curateurs  ou 
leurs  fidéjusseurs  il  peut  obtenir  satisfaction  complète 
à  ses  intérêts  :  mais  en  cas  d'aliénation  d'un  bien  urbain 
il  peut,  à  l'indemnité  qu'il  a  le  droit  d'exiger  de  son  tuteur, 
préférer  le  recouvrement  de  son  bien  et  il  l'obtiendra. 
L.  3  et  S,  cod.  2,  25.  Si  tni.  vd.  mr.  inierv.  La  resUtuUo 
est  ici  accordée  parce  qu'elle  donne  une  plus  pleine  satis- 
faction aux  intérêts  du  pupille^  attaché  au  bien  aliéné  par 
des  souvenirs  de  famille  ou  d'affection. 

Voie  de  recours  essentiellement  subsidiaire,  la  reétitH^ 
tio  est  cependant  accordée  de  préférence  à  Taction  de  do- 
to,  parce  que  celle-ci  entraîne  infamie.  L.  7.  1.  D.  4.  1. 
De  in  mteg.  rest.  L.  38.  D.  4.  3.  De  del,  mai.  Elle  peut  être 
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exercée  du  reate  même  contre  les  personnes  contre  les- 
quelles l'incapable  ne  pourrait  agir  par  l'action  de  dolo  : 
contre  ses  parents,  contre  son  patron.  L.  27.  4.  D.  4.  4. 
De  min.  L.  H.  pr.  D.  4.  3.  De  doL  mal.  C'est  qu'elle  ne 
porte  atteinte  qu'aux  biens  de  la  personne  contre  laquelle 
elle  est  intentée  et  non  point  à  son  honneur. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  restitution  in  integrum,  il  faut 
que  l'incapable  ait  éprouvé  une  lésion.  De  là  le  brocard  : 
restiiuiiur  minor  non  ianqacmh  minor,  sed  tanqtuim  lœsus  : 
encore  faut-il  que  cette  lésion  soit  importante.  L.  24.  1. 
D.  4.  4.  De  minimis  non  curât  prœtor.  La  lésion  peut  du 
reste  résulter  de  tout  acte  ou  de  toute  omission  qui  dimi- 
nue le  patrimoine  de  l'incapable.  Elle  peut  résulter  de 
faits  postérieurs  et  cependant  donner  lieu  à  restitution 
(L.  3.  6.  D.  4.  4).  De  min.,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  la 
conséquence  d'un  cas  fortuit.  L.  H.  5.  D.  4.  4.  Enfin, 
elle  peut  être  toute  morale  :  1.  35.  D.  4.  4.  De  min.  C'est 
ainsi  qu'un  mineur  peut  être  restitué  contre  l'aliénation 
d'un  de  ses  biens  urbains,  quoique  cette  aliénation  ne  lui 
ait  causé  aucun  préjudice  pécuniaire,  si  ce  bien  par 
exemple  a  appartenu  à  ses  ancêtres. 

La  règle  générale  est  que  l'm  integrum  restilulio  doit 
être  demandée  contre  la  personne  avec  qui  l'on  a  traité  ou 
qui  a  directement  profité  de  l'acte.  Mais  dans  notre  espèce 
où  l'acte  attaqué  est  une  aliénation,  que  décider,  si  le 
premier  acquéreur  a  lui-même  aliéné?  L'incapable  aura- 
t-il  Vin  integnim  reslitutio  in  rem,  c'est-à-dire  contre  le 
sous-acquéreur?   Telle  est    la  règle  que   pose   Ulpien  : 
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Interdum  restitutio  et  in  rem  dabiticr  minori,id  est,  adver- 
sus  rei  possesêorem,  licet  ciim  eo  non  sit  contractxim,  >  L 
43.  1.  D.  4.  k.De  min.  Mais  dans  la  même  loi  Ulpien  rap- 
porte, d'après  Pomponius,  que  Labéon  distinguait  le  cas  où 
le  sous-acquéreur  avait  été  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire 
avait  su  acheter  un  bien  ayant  appartenu  à  un  mineur,  et 
celui  où  il  avait  été  de  bonne  foi  ;  dans  ce  dernier  cas  il 
n'eût  pas  pu  y  avoir  restitutio  in  integrum.  Cette  distinction 
qui  parait  logique  ne  nous  semble  pas  admissible  avec  le 
caractère  de  Vin  integrum  resiitutiOy  destinée  à  empêcher 
un  appauvrissement  de  l'incapable,  même  au  mépris  du 
droit  des  tiers. 

Vin  intgerum  restikUio  doit  être  exercée  dans  le  délai 
d'une  année  utile,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  jours  où 
le  magistrat  n'avait  pas  siégé  :  ce  délai  court  du  jour  où 
le  mineur  est  devenu  capable  et  où  son  inaction  peut 
être  considérée  comme  une  négligence.  Toutefois  il  peut 
arriver  que  l'affaire  ne  soit  pas  terminée  dans  les 
délais  légaux,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  par 
etemple,  parce  que  l'adversaire  du  mineur  a  formé  un 
appel  mal  fondé  à  l'empereur.  Dans  ce  cas  il  y  a  lieu  à 
prolongation  de  délai  pour  un  temps  égal  à  celui  qui  res- 
tait au  moment  où  s'est  présenté  l'obstacle  imprévu.  L. 
39.  D.  4.  4.  De  min.  L'action  est  transmissible  aux  héri- 
tiers du  mineur,  si  celui-ci  décède  dans  les  délais,  et  si 
les  héritiers  sont  eux-mêmes  mineurs,  le  délai  commencé 
est  suspendu  jusqu'à  leur  majorité.  Dans  la  législation  de 
Justinien  le  délai  d'une  année  utile  est  remplacé  par  un 
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délai  de  quatre  ans  continus  sans  déduction  des  jours  où 
le  magistrat  n'a  pas  jsiégé. 

En  général^  les  demandes  en  restitution  sont  portées 
devant  les  magistrats  supérieurs,  devant  le  préteur  ou 
devant  le  président  de  province  :  telle  est  la  règle  vraie 
toutes  les  fois  qu'un  autre  magistrat  n'a  pas  été  investi 
spécialement  du  droit  d'en  connaître.  Contre  le  fisc,  le 
prociirator  est  compétent  ;  mais  il  est  assisté  du  président 
de  province. 

S'il  ne  s'agit  pas  d'un  jugement  à  faire  annuler,  le 
magistrat  compétent  est  celui  qui  eût  connu  de  l'affaire, 
s'il  se  fût  agi  d'un  procès. 

S'agit-il  au  contraire  d'un  jugement,  la  règle  est  que  la 
demande  en  resliiutio  ne  peut  jamais  être  portée  devant 
un  magistrat  inférieur  à  celui  qui  a  rendu  la  sentence  ou 
nommé  le  juge  :  elle  doit  donc  l'être  ou  devant  un  magis- 
trat qui  a  lui-môme  jugé  ou  nommé  le  juge,  soit  devant 
son  successeur  L.  42,  D.  4,  4.  De  min.  Le  magistrat  qui 
a  nommé  un  juge  est  censé  avoir  jugé  lui-même. 

L'm  integrum  restitutio  constitue  une  cogniiio  exlraordi- 
naria,  elle  nécessite  la  vocatio  m  jus  des  parties,  mais  la 
sentence  peut  être  rendue  en  l'absence  de  la  partie  défen- 
deresse. <r  Ccmsa  enim  cogniia  et  prœsentibus  adversariis, 
vel  si  per  cantumadam  dessint,  in  integrum  resliiutiones 
perpendendœ  sunt.  >  L.  13,  pr.  D.  k,  4.  De  min.  vig.  — 
L'obtention  de  Vin  integrum  restitutio  n'est  pas  assurée 
par  l'édit  dans  les  cas  qu'il  prévoit  :  la  magistrat  conserve 
le  droit  de  l'accorder  ou  d:)  la  refuser  à  son  gré,  suivant 
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que  dans  l'espèce  qui  lui  est  soumise,  l'équité  y  paraît  ou 
non  intéressée.  S'il  refuse,  sa  décision  est  toujours  sus* 
cèptible  d'appel  :  c  appellcmdi  j%is  vobis  restituirmts.  >  L. 
39,  pr.  D.  4,  4.  De  min.;  L.  1,  cod.  2,  44.  Si  BOBp.  in  inL 
rest.  posi. 

Vin  integrum  resiiputio  a  pour  effet  de  remettre  le  res- 
titué au  même  état  où  il  était  avant  l'acte  rescindé  ;  l'acte 
doit  disparaître  avec  les  conséquences  heureuses  ou  mau- 
vaises qu'il  pouvait  avoir  pour  celui  qui  a  demandé  la 
restitution.  S'agit-il  de  l'aliénation  d'un  bien  :  l'incapable 
reprend  son  bien  et  tous  les  fruits  et  produits  de  ce  bien 
depuis  l'aliénation.  Quant  au  défendeur  à  Vintegnim  resii^ 
tutiOj  il  doit  recouvrer  tout  ce  dont  le  demandeur  s'était 
enrichi  :  l'incapable  doit  donc  restituer  le  prix  qu'il  a 
touché,  et  les  intérêts  de  ce  prix  dans  la  mesure 
où  il  en  a  profité  :  eatemis  locupletior  foetus  est  Dans  le 
cas  où  au  contraire  ce  serait  une  acquisition  de  l'inca- 
pable qui  serait  rescindée,  les  restitutions  seraient  les 
mêmes,  mais  à  l'inverse.  L.  27,  1,  in  fine  D.  4,  4.  De  min. 
vig.  —  C'est  qu'après  la  restitution  il  ne  peut  rester  pour 
celui  qui  l'a  obtenue  ni  perte  ni  profit,  résultant  de  l'acte 
annulé  :  «  Qui  restituitur  in  integrum,  siaiU  in  damno 
morari  non  débet,  itanec  in  lucro:et  ideo  quidquid  ad  eum 
pervemtj  vel  ex  emptione,  vel  ex  venditione,  vel  ex  alio  con- 
trcLctus,hoc  restituere  débet,  ^  L.  1,  pr.  Cod.  2, 48.  De  reput. 

Souvent  la  resti'utio  in  integrum  n'opère  pas  de  plein 
droit  et  donne  naissance  à  une  action  que  les  interprètes 
ont  appelée  rescisoire  et  qui  se  poursuit  non  plus  devant 
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—  Tô- 
les magistrats,  mais  devant  un  juge.  Il  y  a  lieu  de  s'en 
étonner  :  comment  le  magistrat  saisi  de  la  question  ne  ter- 
mine-t-il  pas  lui-même  l'affaire  et  la  renvoie-t-il  souvent 
au  contraire  à  une  autre  personne  ?  L'étrangeté  de  ce 
système  apparaît  surtout  lorsque  la  restitution  est  accor- 
dée contre  une  aliénation,  une  vente  par  exemple  :  la  vente 
annulée,  le  vendeur  ne  devrait  pas  avoir  besoin  d'inten- 
ter une  poursuite  judiciaire  pour  recouvrer  son  bien.  Il  esta 
croire  que  le  magistrat,  une  fois  la  restitution  accordée  en 
principe^  ne  pouvait  lui-même  fixer  les  prestations  réci- 
proques désormais  nécessaires  entre  les  parties,  et  que 
tel  était  le  but  poursuivi  dans  l'action  rescisoire.  Cette 
opinion  paraît  plus  probable  encore,  lorsqu'on  songe  à  la 
fréquence  des  restittitiones  in  integnim,  et  la  brièveté  du 
délai  dans  lequel  elles  devaient  être  demandées  et  jugées. 
L.  39.  D.  4.  4.  De  min.  vig.  Il  n'est  pas  étonnant,  que  le 
magistrat  surchargé  de  demandes,  ait  pris  l'habitude  de 
remettre  au  juge,  après  avoir  rétabli  l'état  de  choses  an- 
térieur, le  soin  d'en  tirer  les  conséquences. 

Vin  integrum  restituiio  peut  encore  produire  effet,  non 
plus  au  moyen  d'une  action  rescisoire,  mais  au  moyen  d'une 
exception  ;  ainsi  en  est-il  quand  celui  qui  l'a  obtenu  est 
déjà  en  possession  d'une  chose  sur  laquelle  il  voulait  faire 
reconnaître  son  droit.    L.  28,  5.  D.  4.  6.  Ec  quib.  causis. 

Le  décret  du  magistrat  qui  accorde  Vin  integrum  resti- 
itUio  cor lespond  au  rescindant  de  notre  code  de  Procé- 
dure ;  la  sentence  du  juge  dans  l'action  est  le  rescisoire, 
art.  501  et  suiv,  Pr.  civ. 
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DROIT    FRANÇAIS 
DE  L'ADMINISTRATION  LÉGALE  DES  BIENS 

DES  ENFANTS  MINEURS  DliRANT  LE  MARIAGE 


INTRODUCTION.  —  HISTORIQUE 

€  Le  pouvoir  paternel  remonte  à  l'origine  du  monde  : 
le  premier  homme  en  a  été  investi  par  Dieu  :  depuis  il 
s'est  perpétué  dans  les  familles  à  quelque  nation  qu'elles 
appartinssent  et  à  tous  les  âges  de  la  civilisation. 

On  a  discuté  ses  limites,  jamais  sa  légitimité  (1).  > 

La  puissance  paternelle  dans  son  énergie  primitive  fait 
des  enfants  presque  des  esclaves  :  le  père  a  sur  eux  le 
droit  de  vie  et  de  mort;  il  peut  les  vendre  à  son  gré;  les 
fils  n'ont  pas  de  patrimoine,  mais  tout  ce  qu'ils  acquièrent 
est  acquis  à  leur  père. 

Telle  fut  l'autorité  du  paterfamilids  à  Rome.  Dans  son 
intérêt  propre,  plutôt  que  dans  celui  de  l'enfant,  et  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  organisation  de  l'État,  il  l'exerçait 
d'une  façon  absolue  sur  ses  enfants  et  descendants  par  les 
mâles,  7iepote8  et  pronepotes,  à  quelque  âge  qu'ils  fussent 

1.  Bernard,  ÀuL  pat.,  p.  1. 
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parvenus.  Les  fils  de  famille  n'eurent  donc  à  l'origine  ni 
personnalité,  ni  patrimoine  propre  ;  la  puissance  de  leur 
père  sur  eux  était  analogue  à  celle  du  maître  sur  ses  escla- 
ves. Ldi  pairia  potesta8,d'ahord  si  tyrannique,  fut  beaucoup 
atténuée  par  les  mœurs  et  aussi  par  des  dispositions  légis- 
latives ;  le  droit  de  vie  et  de  mort  disparut  complètement 
et  les  empereurs  ne  craignirent  pas  de  prononcer  des  pei- 
nes sévères  contre  des  pères  qui  avaient  injustement  usé 
de  leur  pouvoir.  Quant  aux  biens,  le  fils  de  famille  eut 
plus  tard  des  pécules  dont  il  -  gardait  à  la  fois  l'adminis- 
tration et  la  propriété.  Les  jurisconsultes  de  l'époque  clas- 
sique émettent  même  cette  idée  que  les  fils  de  famille 
pendant  la  vie  du  père,  sont  copropriétaires  du  patrimoine 
de  la  famille  :  «  qui  etiam  vivo  paire  quodammodo  domini 
existimantur.  :>  L.  11,  Dig,  28,  2. 

Tout  autre  est  la  puissance  du  père  sur  ses  enfants 
dans  le  Droit  coiitumier. 

Sur  la  personne  des  enfants  elle  a  toujours  été  la  même 
et  nous  constatons  une  coutume  bien  fixée  ;  elle  diffère 
essentiellement  de  la  puissance  paternelle  du  Droit  romain, 
que  quelques  auteurs  ont  voulu  restaurer  au  x®  siècle;  et 
c'est  pour  mieux  marquer  leur  insuccès  que  la  fameuse 
maxime  de  Loysel,  «  Droit  de  puissance  paternelle  n'a  eu 
lieu  en  France  >,  fut  érigée  en  règle.  Par  suite  de  Tidée 
de  protection  des  faibles,  empruntée  au  mundium  des 
Lois  germaniques  et  grâce  à  Tinfluence  de  l'Église,  elle 
est  établie  dans  l'intérêt  de  l'enfant  et  finit  quand  il  n'en  a 
plus  besoin,  en  général  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Elleappar- 
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tient  au  père  ou,  à  son  défaut,  à  la  mère,  et  leur  donne  un 
droit  de  correction  et  de  garde  sous  le  contrôle  de  la  jus- 
tice. 

Quant  à  la  puissance  que  le  père  avait  sur  les  biens  de 
ses  enfants  dans  le  Droit  coutumier,  elle  était  loin  d'être 
uniforme  et  a  d'ailleurs,  avec  le  temps,  subi  divers  change- 
ments. L'idée  d'une  personnalité  distincte  pour  Tenfant  exis- 
tait à  l'origine,  mais  l'idée  d'un  patrimoine  distinct  pour 
lui  n'existait  pas  encore.  Pendant  longtemps,  l'enfant  qui 
avait  encore  son  père  et  sa  mère  et  vivait  avec  eux  n'a- 
vait aucun  bien  et  toutes  ses  acquisitions  profitaient  au 
père  et  à  la  mère. 

«  Les  sentences  du  parloir  aux  bourgeois  contiennent  à 
cet  égard  un  acte  de  notoriété  du  12  juin  1293.  Sur  Tavis 
demandé  par  le  prévôt  de  Paris,  il  fut  répondu,  registre, 
témoigné  et  accordé  que  les  enfants  demeurant  avec  le 
père  ou  avec  la  mère,  s'ils  font  aucun  acquêt,  ils  sont  ac- 
quis au  père  ou  h  la  mère.  La  même  disposition  avait  été 
consacrée  par  loi  Établissements  de  saint  Louis  (art. 
140)  ;  or,  si  ron  adopte  les  conclusions  de  M.  Laferrière, 
sur  l'autorité  de  ce  recueil,  qu'il  considère  comme  Tex- 
pression  du  Droit  coutumier  de  toutes  les  provinces  du 
centre  et  comme  révélant  une  pensée  et  une  réforme  légis- 
latives, sanctionnées  et  promulguées  de  fait,  on  aura 
ainsi,  en  une  formule  abrégée,  le  Droit  coutumier  sur  la 
capacité  des  enfants  jusqu'au  xvi°  siècle.  En  effet,  suivant 
le  témoignage  de  Jean  des  Mares,  de  la  Somme  Rurale  et 
du  Grand  Coutumier,   ce  droit  existait   pendant  le  xrv® 
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siècle  (Ij.  D  Le  Grand  Coutumier  dit  :  c  Nota  qui  donne 
aux  enfants  qui  sont  en  la  puissance  du  père  et  de  la  mère, 
c'est  tout  au  père  et  à  la  mère  si  le  don  n'est  causé  ;  et  si 
la  cause  du  don  cesse,  revient  ledit  don  au  père  et  à  la 
mère  par  la  coutume  (2)  3>.  «  Un  laiz  ou  don,  dit 
l'auteur  du  Grand  Coutumier,  qu'elle  fait  à  mon  enfant 
étant  en  ma  puissance,  vient  à  mon  profit  au  cas  tou- 
tefois que  le  don  ou  laiz  ne  serait  pas  causé,  comme  de 
dire  pour  apprendre  à  l'école  ou  pour  le  marier  ;  et  encore 
si  la  cause  cessait,  ledit  laiz  ou  don  reviendrait  à  moi 
par  la  coutume  de  la  prévosté  de  Paris  (3)  >.  Ce  droit  au 
profit  des  parents  était  encore  suivi  dans  l'usage  de  Paris 
au  XV®  siècle,  car  la  règle  se  trouve  dans  les  Notables 
points  de  l'usage  de  France,  manuscrit  du  xv®  siècle (4).  > 
Déjà  auxni®  siècle,  quelques  coutumes  avaient  admis  des 
distinctions  relatives  à  l'origine  des  gains  ou  acquisitions. 
Si  le  fils  ou  la  fille  avait  fait  des  gains  ou  profits  avec  les 
biens  du  père,  de  la  mère  ou  de  l'aïeul ,  la  chose  acquise 
appartenait  en  propriété,  et  usufruit  au  chef  de  famille 
(Tradition  romaine).  Le  gain  provenait-il  de  l'industrie  des 
enfants  exercée  en  dehors  des  biens  paternels,  l'usufruit 
seul  en  appartenait  au  père,  disposition  plus  favorable  aux 
fils  que  celle  du  droit  romain;  enfin,  si  des  biens  adve- 
naient  aux  enfants  mineurs  par  succession  ou  donation  de 

1.  Bernard,  Autor,  pat*,  p.  115. 

2.  Grand  Coût.,  Paris  1598.  Liv.  IL  chap.  XI,  p.  109. 

3.  Id.  1.  Il,  chap.  40.  Paris,  1598,  p.  264. 

4.  Cité  par  Bernard.  Autor.  pat.  p.  115. 
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la  mère  ou  d*autres  personnes,  l'usufruit  seul  encore  ap- 
partenait au  père  ou  à  Taïeul,  suivant  le  droit  romain  de 
l'empire.  Fors,  de  Béarn,  art.  179,  181(1). 

Ce  n'est  que  vers  le  xvi«  siècle  que  la  règle  c  Droit  de 
puissance  paternelle  n'a  lieu  >  s'établit  d'une  façon  absolue 
dans  le  droit  coutumier  ;  elle  fit  son  apparition  non  pas 
dans  la  coutume  de  Paris,  rédigée  en  1510,  mais  dans  la 
coutume  de  Senlis,  rédigée  en  1539,  où  cet  article  fut 
ajouté  après  coup.  «  Le  droit  de  puissance  paternelle  n'a 
pas  lieu  *au  bailliage  de  Senlis  (2)  >.  C'est  là  que,  selon 
M.  Laferrière  (3),  Loysel  puisa,  pour  l'insérer  dans  ses 
Institutes  coutumières  (4),  la  maxime  que  nous  avons  re- 
produite. La  puissance  paternelle,  sous  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris,  ressemblait  à  la  fois  au  mundium  des  lois  ^ 
germaniques  pour  le  droit  des  personnes  et  à  la  patria 
potestas  de  Rome  et  de  la  Gaule  celtique,  pour  le  droit  sur 
les  biens. 

Les  effets  absolus  de  la  puissance  paternelle  sur  les 
biens,  avaient  fini  par  s'effacer  complètement  en  pays 
coutumier  ;  dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  le  droit  romain 
avait  prévalu,  si  les  fils  de  famille  acquéraient  encore  à 
leur  père  en  principe,  ils  avaient  du  moins  des  pécules.  11 
faut  donc  reconnaître  que  les  enfants  pouvaient  avoir  un 
patrimoine  distinct.  Quel  fut  soit  dans  les  pays  de  droit 

1.  Laferrière,  t.  V,  p.  435. 

2.  Nouv.  coût,  de  Senlis,  art.  221.  Paris,  4771,  p.  386. 

3.  Laierrière,  t.  VI,  p.  357.  Livre  7.  chap.  8,  sect.  3. 

4.  Inst.  coût,  règle  37.  Paris,  1783.  p.  58. 
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écHt,  mi  dàhs  lès  paya  de  eoutume  le  pouvoir  du  pète 
ôUr  té  palrimolne,  péhdaht  la  minorité  de  l'eufaut?  Fut- 
ce  un  pouvoir  ôpédâl  oU  une  tutelle?  Nous  deVona  ttoUB  le 
demàhdet^  poUl^  mieUX  eôtnpi^hdre  Tidée  des  législateurs 
du  Code  ddhs  rihstitutioti  de  TàdminiàtMilion  légale. 

Pdp  èôntUMii^s.  -*  *  A  l'égard  du  bien  des  enfants 
étant  éoiis  la  puissance,  dit  Brelonhiel*  (1),  il  faut  distin- 
guer entre  rusUlVuit  et  la  propriété  3>.  Leâ  père  et  mère 
hé  peuvent  lavoir  sur  les  bien^  qui  viennent  â  leurd  en- 
fanta d'autre  droit  q^'ixh  usufruit,  et  enfeore  cet  usufruit 
â^ètôlnt  à  un  âge  fixé  par  la  eoutume  ;  c'était  quatorEeans 
pour  lôé  filles  et  diJt-hutl  ahs  pour  les  fils  dans  la  cou- 
tume du  Bourbonnais,  art.  174.  Les  coutumes  de  Ghâ- 
lons,  de  ftélniâ  et  de  Bourgogne  donnent  au  père  qui  a  les 
ênïâhts  en  sa  puissance,  tou^  les  fruits  des  héritages  ap- 
partenant à  tôeux-ôlv  Là  coutume  d'Auvergne,  chap.  Il, 
art.  2,  dit  que  le  père  est  légitime  administrateur  deo 
btenâ  âdvettliees  de  ses  enïîdinis  dont  il  fait  les  fruits  eiens, 
et  qu'il  n'est  tehU  d'en  faire  inventaire>  ni  d'en  rendre 
'compte.  Seulement,  aU  t^s  tju'il  se  remarie,  il  est  tenu 
d'eu  faire  inventaire,  mais  non  pas  de  rendre  tïompté. 

Dans  les  coutumes  tjul  n'en  parlent  point)  dit  Per- 
rière {{),  \e  père  ne  gagne  point  les  fruits  des  héritages 
d'ônhéâ  à  Son  ftls  OU  (}ui  lui  appartiennent  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  si  ce  n'est  en  vertu  de  garde  noble. 

1.  Henrys,  t.  II.  Livre  IV.  quest.  127.  —  Paris,  1771.  p.  7». 

2.  Perrière.  Sar  la  Coutume  de  Paris,  art.  239,  n*  22.  PiAris»  1714. 
p.  498. 
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Le  pêr^^  iqu'il  jouisse  t)U  tioft  dés  revenus  des  biens  de 
ses  enfants,  les  peut  administrer  ;  pour  cela,  il  n'a  guère 
plus  de  pourxJirs  que  les  tuteuré  n'en  ont  sur  leut^s  pu- 
pilles (1).  Ainsi  en  tèfet-il  dans  la  tgoututtie  de  Paris  c  «  Que 
si  le  fils  étant  mineur  et  non  émanèipé  a  des  biens  pro- 
venant d'ailleurs  que  de  ses  pèt^e  et  mère  étant  encore 
vivants,  le  père  ett  est  lé  légitime  administrateur^  et  à 
l'effet  de  jouir  de  ses  biens ^  le  père  peut  émanciper  sôh 
fils  à  l'âge  qu'il  le  trouvera  capable  de  les  administrer^ 
de  diï-hult  à  Vingt  ans,  mais  il  ne  peut  être  contraiiil.  — 
Que  si  la  mère  fest  décédée^  le  père  devient  le  tuteul* 
létifîtime  \Bt  naturel...  »  (2).  -^  La  fin  de  ce  texte  Indique 
sut^abondamment  qu^)n  distinguait  avec  soin  le  père  légl^ 
time  administrateur  des  biens  de  ses  enfants  pendant  le 
mariage,  et  lé  père  tuteur  ;  c'est  à  cette  idée  que  «e  réfère 
Denisart,  lorsque,  comparant  la  puissance  paternelle 
romaine  à  notre  pUisfeance  paterAelle^  il  fait  Une  réserve 
dans  son  assimilation  des  pouvoirs  du  père  à  eeux  du 
tuteur  :  t  Ses  pouvoirs^  dit-il,  ne  sont  guère  plus  éten-^- 
dus  que  ceux  d'hn  tul«ûr  *  ^  eepèndant  ils  ne  sont  pas  les 
«lêmes. 

Voici  du  )reé^\B  fee  que  nous  apprfend  Bourjon  iUr  lefe 
règles  de  la  coutume  de  Paris^  relativement  à  la  puissance 
tdtt  pè**e  sur  les  biens  de  ses  enfants. 

t  La  puissance  paternelle  avait  lîeU  ei-devanl  en  piys 
coutuïAier.  Mais  à  présent,   le  pouvoir  du  père  est  sim- 

1.  Denisart'.  Puis»,  pàt.  Paris  1771,  t.  III,  p.  75. 

2.  Perrière.  Art.  239^  n*  18. 
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plement  un    pouvoir  de  direction  tempéré  par  la  piété 
paternelle. 

€  Hors  le  cas  de  garde  noble  ou  bourgeoise  (qui  n'avait 
lieu  qu'après  la  dissolution  du  mariage)  les  pères  ne 
font  pas  siens  les  fruits  et  revenus  des  biens  de  leurs  en- 
fants ;  ils  en  sont  comptables  s'ils  ne  les  ont  pas  perçus. 
Les  illusions  d'un  esprit  de  domination  et  l'usurpation 
d'une  espèce  de  souveraineté  avaient  seules  enfanté  l'u- 
sage contraire. 

fCela  a  lieu, encore  que  les  enfants  fussent  impubères; 
le  droit  de  ceux-là  est  égal  à  celui  des  autres.  Ainsi, 
nulle  distinction  sur  ce  point  à  faire,  et  cet  effet  immodéré 
de  la  puissance  paternelle  n'avait  été  dicté  aux  Romains 
que  par  un  esprit  républicain,  et  non  par  religion,  ni  par  la 
raison  que  nous  suivons  en  cela,  et  qui  sont  de  plus  sûrs 
guides  que  ceux  qu'ils  prenaient. 

€  Cette  dépendance  des  enfants  à  l'égard  des  parents 
n'emporte  pas,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  perte  de 
leurs  revenus  dont  ils  ont  le  droit  de  demander  compte, 
déduction  faite  de  leur  dépense  légitime  (1).  > 

Pays  de  droit  écrit.  —  Dans  les  provinces  du  midi 
de  la  France,  on  appliquait  encore  le  droit  de  Justinien. 

En  règle  générale  le  père  de  famille  a  l'usufruit  et  par 
voie  de  conséquence,  l'administration  des  biens  de  ses 
enfants  (2).  Il  jouit  de  plusieurs  avantages  sur  l'usufrui- 
tier ordinaire  :  d'abord  il  n'est  pas  tenu  de  fournir  cau- 

1.  Bourjon.  Livre  I.  tit.  V.  chap.  II,  n.  3.  Paris.  177Q,  t.  I,  p.  42. 

2.  L.  6.  2.  .Cod.  6.  61.  De  bon.  quœ. 
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lion  ;  son  affection  présumée  pour  l'enfant  est  considérée 
comme  une  garantie  suffisante  (1). 

Par  dérogation  à  ces  règles,  l'usufruit  paternel  cesse 
quant  aux  pécules  casirenses  et  quasi  castrenses  et  quant  à 
certains  biens  adventices  que  nous  désignons  par  le  nom 
de  pécule  adventice  irrégulier.  Tels  sont  : 

1^  Les  biens  donnés  ou  légués  à  l'entant  sous  la  condi- 
tion que  son  père  n'en  aura  pas  l'usufruit  ;  une  pareille 
condition  ne  renferme  rien  d'illicite  ni  d'immoral  (2). 

2P  Les  biens  acquis  par  l'enfant  contre  le  gré  du  père  ; 
en  refusant  de  consentir  à  l'acquisition,  le  père  renonce 
virtuellement  à  son  usufruit  (3). 

3^  Les  biens  recueillis  par  l'enfant  dans  la  succession 
ab  intestat  de  ses  frères  ou  sœurs  germains  ;  le  père  ar- 
rive également  à  cette  succession  ;  il  doit  se  contenter  de 
sa  part  héréditaire,  puisque  la  loi  a  voulu  limiter  ses 
droits  à  cette  part  (4). 

Ces  biens  formaient  le  pécule  extraordinaire  au  temps 
de  Justinien  ;  plus  tard,  par  suite  de  besoins  nouveaux, 
la  jurisprudence  introduisit  d'autres  cas  dans  lesquels  le 
père  n'aurait  pas  l'usufruit  des  biens  de  l'enfant. 

1°  Le  père  pouvait  être  destitué  à  cause  de  sa  mau- 
vaise administration,  et  sa  destitution  lui  faisait  perdre 
l'usufruit  des  biens  de  l'enfant  ;  telle  est  du  moins  l'opi- 

1.  L.  8.  4.  God.  eod. 

2.  Novelle  117.  ch,  L  pr. 

3.  L.  8.  pr.  Ck>d.  6.  61.  De  bon.  quœ. 

4.  Novelle  118.  chap.  3. 
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nion  qui  fut  ie  plus  généralement  admise;  cependant  cer- 
tains auteurs,  Bartole.  entr'autres,  ont  soutenu  que  le 
père  perdait  ainsi  seulement  Tadministration.  Papon  cite 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  par  lequel  il  fut  jugé 
t  pour  Antoine  de  Hauterive,  contre  son  aïeul  usufruc- 
taire,  qui  abusait  d'aucuns  biens  adventifs  dudit  Antoine 
que  ledit  aïeul  était  débouté  de  Tadministration  et  usu- 
fruit desdits  biens.  >  Usuf.  art.  6. 

2°  Au  cas  où  le  père  se  remariait  et  où  le  fils  n'habitait 
jilus  avièc  lui,  ce  dernier  reprenait  l'usufruit  de  ses  biens 
\it)ht  il  n'aurait  aucunement  profité  sans  cela.  Toulouse, 
Maynard,  8.  7. 

3*  Âù  cas  où  le  fils  exerçait  le  retrait  lignager  d'un 
bîèii  vendu  par  son  père,  ce  dernier  ne  pouvait  ûvx)ir  sur 
té  bièh  ni  ^i'opriété,  ni  usufruit.  Maynard.  1,  chap.  32. 

4**  Les  bénéfices  ecclésiastiques  devaient  fehcohe  être 
exceptés  de  l'usufruit  paternel. 

Lorsque  le  père  n'a  pas  l'usufruit,  c'est-à-dire  lorsque 
les  biens  de  l'enfant  sont  de  ceux  que  nou^  venonà  d'indi- 
quer, il  n'en  a  l'administration  que  si  le  fils  est  incapable, 
L.  7,  pr.  Cod.  5.  70. 

L'administration  du  père  est  donc,  en  pays  de  droit 
écrit,  une  conséquence  de  sa  jouissance,  et  elle  ne  s'exerce 
que  sur  les  biens  qui  sont  soumis  à  son  usufruit, 
c  PcUer  legitirmis  filii  adnUnistrator  non  est  in  iis  bonis, 
quorum  non  habet  iisumfmctum.  >  Justinien  décidait 
même  que  le  fils  de  famille  avait,  sauf  ^i^  tesUiiAent,  la 


Digitized  by 


Google     1^ 


—  87-^ 

libre  disposition  dee  biens  (1)  dont  le  père  n^était  pas  usU'^ 
fruitier.  Fabre,  cod.  L.  VI,  t.  36.  Def.  6,  et  note  1. 

Le  père,  dans  la  gestion  des  biens  de  son  fils,  ne  saurait 
à  juste  titre  être  comparé  au  tuteur,  quoique  Tun  et 
l'autre  soient  administrateurs  légaux.  Les  pouvoirs 
du  père  sont  plus  étendus  que  ceux  du  tuteur  :  comme 
lui,  il  a  la  gestion  du  patrimoine  de  Tenfant,  mais 
les  règles  de  cette  gestion  ne  sont  pas  enserrées  dans 
d'aussi  étroites  limites. 

En  présence  de  créanciers  pressants,  le  tuteur  ne  peut 
aliéner  un  bien  du  pupille^  il  lui  faut  Tautorisation  par 
décret  du  magistrat.  Le  père,  au  contraire,  soit  qu'on  lui 
reconnaisse  plus  de  droits  à  cause  de  sa  double  qualité 
d'administrateur  et  d'usufruitier,  soit  qu'on  soupçonne 
moins  sa  bonne  foi,  peut  sans  décret  aliéner  les  biens 
de  son  ûls  au  cas  où  cela  est  nécessaire  ;  mais  il  ne 
doit  pas  alors  se  contenter  d'affirmer  cette  nécessité, 
il  doit  en  apporter  des  preuves  autres  que  son-  asser- 
tion. Fabre,  cod.  6.  36^  Def.  3.  Â  défaut  de  cette  preuve,  la 
nullité  de  Taliénation  peut  être  obtenue  par  le  fils  après  la 
mort  de  son  père,  bien  qu'il  soit  son  héritier  ;  celui-ci, 
même  de  son  vivant,  aurait  pu  attaquer  l'aliénation  qu'il 
avait  lui-même  consentie.  Il  agit  alors  non  pas  en  son 
nom,  mais  en  vertu  de  ses  fonctions  d'administrateur  In- 
time, et  au  nom  de  son  fils.  Fabre,  cod.  6.  35.  Def.  1. 
Quant  au  fils,  il   ne  pouvait  en  aucune  façon  aliéner  les 

4.  MoY.W7>€hi#.Li« 
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biens  soumis  à  l'usufruit  et  à  l'administration  de  son 
père  ;  ses  serments  mêmes  ne  lui  étaient  pas  opposa- 
bles et  tout  acte  d'aliénation  consenti  par  lui  ne  pouvait 
en  aucune  façon  lui  nuire,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  fait  du 
consentement  de  son  père.  Fabre,  6.  35.  Def.  4. 

En  dehors  des  cas  où  la  nécessité  l'exigeait,  l'aliénation 
V.  était  interdite  au  père  comme  au  tuteur  ;  il  n'est  en  effet 

qu'un  administrateur,  et  quelque  larges  qu'on  suppose  les 
pouvoirs  d'un  administrateur,  ils  s'arrêtent  forcément  aux 
actes  de  disposition  :  telle  était  du  reste  la  règle  du  droit 
dé  Justinien,  qui  formait  le  droit  commun  des  provinces 
du  Midi. 

Le  respect  dû  au  père,  nous  dit  Justinien,  le  dispense 
des  comptes,  des  cautions  et  obligations  imposées  à  l'u- 
sufruitier ordinaire.  L.  8.  4.  Cod.  6.  61.  Ce  n'est  pas  à 
dire  pour  cela  que  le  père  aura  droit  de  commettre  ab- 
solument toutes  les  négligences  et  toutes  les  malversa- 
tions, sans  en  être  responsable  ;  mais  il  est  dispensé  de 
rendre  compte,  d'indiquer  le  reliquat  au  profit  du  fils  ;  à  ce 
dernier  de  préciser  ses  griefs  et  de  démontrer  les  malver- 
sations et  les  fautes  dont  il  prétend  avoir  à  souffrir.  Cette 
règle  semble  avoir  été  assez  régulièrement  appliquée 
dans  la  jurisprudence  du  moyen-âge. 

Le  fils  avait-il  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 

son  père,  comme  garantie  de  la  bonne  gestion  de  ses 

.  biens?  Il  semble  que  oui,  d'après  Fabre  (cod.  8.  7.  def. 

13)  qui  donne  rang  à  cette  hypothèque  du  jour  où  a  cpm- 

^  mencé  l'administration,  et  non  pas  du  jour  où  le  père  a 
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commence  à  mal  gérer.  SousJustinien  cependant,  il  est  au 
moins  très  contesté  que  les  bona  adventitia  du  fils  aient 
été  garantis  par  une  hypothèque  générale  sur  les  biens 
du  père.  M.  Jourdan  pense,  et  c'est  Topinion  qui  semble 
la  plus  probable,  que  l'hypothèque  légale,  établie  par  Jus- 
tinien  à  raison  des  bona  materna,  suppose  qu'il  s'agit  d'un 
père  remarié.  L.  8.  cod.  5.  9, 

L'administration  du  père  ne  cessait  dans  les  pays  de 
droit  écrit  qu'avec  la  puissance  paternelle,  c'est-à-dire  par 
la  mort  du  père  ou  par  celle  du  fils,  ou  encore  par  l'é- 
mancipation ;  cette  émancipation  résultait  parfois  de  l'é- 
lévation du  fils  à  certaines  dignités;  elle  pouvait  aussi 
être  forcée,  au  cas  où  le  père  avait  abusé  de  son  pouvoir 
paternel.  Sauf  au  cas  où  elle  était  forcée,  l'émancipation 
profitait  au  père  en  lui  permettant  de  conserver  la  moitié 
de  l'usufruit  des  biens  du  fils  à  titre  de  prœmivm  ema/n- 
cipaiionis. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


••^«^r 


DE  L^ADMINISTRATION  LEGALE 

DANS  LE  DROIT  FRANÇAIS  ACTUEL 


Dans  notre  droit  actuel,  la  puissance  paternelle  n^est 
plus  c  qu'un  droit  fondé  sur  la  nature  et  confirmé  par  la 
loi,  qui  donne  au  père  et  à  la  mère,  pendant  un  temps 
limité  et  soua  certaines  conditions,  la  surveillance  de  la 
personne,  Tadministration  et  la  jouissance  des  biens  de 
leurs  enfants.  >  Trav.  prép. 

L'enfant  reste  sous  Tautorité  de  ses  parents  jusqu'à  sa 
majorité  ou  son  émancipation,  -  mais  à  partir  de  ce  mo- 
ment, sauf  quelques  restrictions,  notamment  au  point  de 
vue  du  mariage,  il  est  indépendant  et  pleinement  oapa-^ 
ble. 

En  ce  qui  touche  les  biens  de  l'enfant,  le  droit  de  puis- 
sance paternelle  s'analyse  en  :  1<*  droit  de  joui«aanoe 
légale  accordé  au  père  ou  à  la  mère  ou  au  survivant 
d'entre  eux  ;  2°  droit  d'administration  légale  ;  3°  droit 
de  tutelle. 

Le  droit  de  jouissance  légale  appartient  aux  parents 
sur  tous  les  biens  de  l'enfant,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  à  l'exclusion  toutefois  de 
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ceux  qu'il  aurait  acquis  par  un  travail  ou  une  indusH 
trie  séparés,  et  de  ceux  qui  lui  auraient  été  donnés 
sous  la  condition  que  les  parents  n'en  auraient  pas  l'usu- 
fruit. 

En  cas  de  décès  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  appar- 
tient de  plein  droit  au  survivant  des  époux  qui  Texerce 
suivant  les  règles  édictées  au  titre  8  du  Code  civil. 

L'administration  légale  des  biens  des  enfants  n'existe 
que  pendant  le  mariage  de  leurs  parents  ;  elle  est  un  des 
effets  de  la  puissanc'3  paternelle,  mais  elle  peut  finir 
avant  la  minorité  de  l'enfant.  Ce  sont  les  règles  de  cette 
administration  que  nous  nous  proposons  d'étudier.  Sur 
bien  des  points  l'accord  ne  s'est  pas  fait  entre  les  juris- 
consultes ;  il  y  a  évidemment,  dans  le  Code,  à  ce  sujet, 
une  lacune  qu'un  projet  de  loi,  en  ce  moment  en  cours 
d'étude,  aura  pour  but  de  combler. 

Dans  notre  étude,  nous  nous  demanderons  d'abord  quel 
système  général  il  convient  d'adopter  pour  suppléer  à 
l'insuffisance  de  l'article  389  :  ce  sera  l'objet  de  notre 
premier  chapitre. 

Dans  un  second,  nous  nous  demanderons  à  quelles  per- 
sonnes peut  appartenir  l'administration  légale  et  comment 
elle  finit. 

Enfin  le  troisième  chapitre  contiendra  l'exposé  des  rè- 
gles de  cette  administration  et  traitera  des  pouvoirs  et 
des  obligations  de  l'administrateur  légal. 
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CHAPITRE    PREMIER 


GÉNÉRALITÉS   SUR   l' ARTICLE   389. 


Les  législateurs  de  1804  se  sont  montrés  sobres  à  l'ex- 
cès au  sujet  des  droits  de  gestion  du  père  sur  les  biens 
de  ses  enfants  mineurs  pendant  le  mariage.  Le  Code  civil 
ne  contient  sur  ce  point  qu'une  disposition  ;  l'article  389 
ainsi  conçu  : 

c  Le  père  est  durant  le  mariage  administrateur  des 
biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs. 

Il  est  comptable  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus, 
des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance  ;  et  quant  à  la  pro- 
priété seulement  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usu- 
fruit. > 

Suit  l'article  390  : 

c  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des  en- 
fants mineurs  et  noD  émancipés  appartient  de  plein  droit 
au  survivant  des  père  et  mère.  > 

Désormais  il  n'est  plus  question  que  de  la  tutelle  dont 
la  loi  fixe  avec  soin  les  règles. 

L'article  389  est  évidemment  insuffisant  et  on  ne  sau- 
rait en  faire  sortir  tout  un  système  d'administration.  Il 
faut  donc  admettre  ou  bien  que  les  rédacteurs  du  Code 
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ont  entendu  renvoyer  aux  règles  de  la  tutelle  pour  l'or- 
ganisation de  l'administration  légale,  ou  bien  qu'il  y  a  eu 
oubli  de  leur  part.  Nous  adoptons  la  dernière  soljition  ; 
il  nous  restera  à  déterminer  comment  on  doit  suppléer  à 
l'insuffisance  de  la  loi. 

La  première  question  que  nous  avons  à  nous  poser  est 
donc  celle-ci  :  doit-on  voir,  dans  l'article  389,  un  renvoi 
aux  articles  suivants,  qui  règlent  la  tutelle?  en  d'autres 
termes,  l'organisation  tutélaire  est-elle  applicable  à  l'ad- 
ministration légale? 

On  pourrait  soutenir  l'affirmative,  et  on  l'a  soutenue. 
Voici  les  raisons  sur  lesquelles  on  a  pu  s'appuyer. 

La  place  occupée  par  l'article  389,  au  titre  de  la  mino- 
rité et  de  la  tutelle,  semble  indiquer  que  les  législateurs 
ont  entendu  pour  les  règles  de  l'administration  légale 
s'en  référer  aux  règles  développées  à  ce  même  titre,  aux 
règles  de  la  tutelle. 

Et  ce  renvoi  n'a  rien  qui  puisse  étonner,  ajoutent  les 
partisans  du  système  :  administrateur  légal  ou  tuteur, 
le  nom  importe  peu,  la  vérité  du  fait  est  que  le  père  est 
chargé  d'administrer  les  biens  de  son  enfant  mineur  ;  or, 
le  tuteur  n'a  pas  d'autre  mission  que  celle-là.  C'est  une 
mission  identique  dans  les  deux  cas,  confiée  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  à  la  même  personne.  Pourquoi  la 
régler  différemment? 

Jamais  les  rédacteurs  du  code  qui  nous  régit  n'y  ont 
pensé.  Il  est  facile  de  voir,  dans  les  différents  projets,  qu'il 
n'est  point  question  de  la  puissance  paternelle,   ou  du 
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moins  cpie  cette  puissance  est  une  tutelle  ;  tous  les  trois 
contiennent  la  même  théorie  sur  la  matière,  celle  de 
IMdentitë  de  Tadministration  des  parents  pendant  le  ma- 
riage et  après  la  mort  d'un  des  époux. 

Enfin  dans  le  projet  de  la  commission,  lorsqu'on  insère 
un  titre  entier  sur  la  puissance  paternelle,  on  renvoie  au 
titre  de  la  tutelle  à  régler  dans  Tarticle  389,  les  pouvoirs 
du  père  sur  les  biens  de  ses  enfants  pendant  le  mariage  ; 
et  pour  mieux  indiquer  le  sens  de  ce  renvoi,  pour  prévenir 
toute  discussion,  on  ajoute  ces  mots  :  <t  tout  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  des  biens  sera  réglé  par  les  dispositions 
de  la  section  VIII.  >  Il  s'agit  de  la  section  où  il  est  traité 
des  pouvoirs  du  tuteur.  Tel  était  dans  le  projet  de  la  com- 
mission du  gouvernement  le  paragraphe  troisième  de  Far- 
Ucle  389.  S'il  a  disparu  dans  la  rédaction  définitive  de  la 
loi  c'est  par  suite  d'un  oubli. 

Comment,  de  tous  ces  motifs,  ne  pas  conclure  que  relati- 
vement aux  intérêts  des  enfants,  à  la  conservation  de  leurs 
biens  personnels,  on  doit  appliquer  à.  la  puissance  pater- 
nelle tout  ce  qui  fait  |)artie  de  la  tutelle? 

Néanmoins  nous  n^adopterona  pas  cette  conclusion  ;  la 
plupart  des  auteurs  la  rejettent  et  l'on  peut  presque  dire 
que  l'accord  s^est  fait  sur  ce  point. 

La  disparition  du  paragraphe  troisième  de  l'article  389, 
dans  le  Code  civil  reste  inexpliquée,  si  elle  n'indique  de  la 
part  du  législateur  l'intention  formelle  d'écarter  des  règles 
de  la  tutelle  l'administration  du  père  pendant  le  mariage. 
Il  est  impossible  de  voir,  oomme  ont  essayé  de  le  faire  cer- 
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tains  auteurs,  dans  la  suppression  de  ce  paragraphe,  une 
rectification  de  style  ou  une  coupure  destinée  à  dégager  le 
texte  d'une  inutilité  ou  d'une  redite.  La  phrase,  si  courte 
qu'elle  puisse  être,  avait  bien  son  sens  et  son  importance. 
Elle  expliquait  surabondamment  la  pensée  de  l'auteur  et 
ne  laissait  plus  place  à  aucune  discussion  :  maintenue 
dans  le  texte  définitif,  elle  restreignait  les  pouvoirs  du  père 
marié  aux  limites  imposées  au  père  tuteur.  Telle  n'était 
pas  l'idée  du  législateur  ;  d'un  trait  de  plume  il  a  fait  dis- 
paraître la  règle  trop  sévère  qu'il  n'avait  point  enten- 
due formuler,  et  qui  détruisait  l'efl^et  de  l'article  389. 

Cet  article,  en  effet,  a  son  histoire  ;  il  n'existe  pas  à 
l'origine  dans  le  projet  de  code  ;  il  suffit  de  consulter 
les  travaux  préparatoires,  pour  voir  que  la  pensée  en  est 
due  au  Tribunat  C'est  donc  aux  observations  du  Tribunat 
qu'il  faut  en  premier  lieu  recourir  pour  découvrir  l'es- 
prit qui  a  présidé  à  l'article  389  :  la  différence  très  grande 
entre  la  situation  du  père  administrateur  légal  et  celle  du 
père  tuteur  y  est  très-clairement  signalée  ;  c'est  une 
réponse  suffisante  à  l'argument  tiré  de  la  place  occupée 
par  notre  article  au  titre  de  la  tutelle. 

Le  Tribunat,  en  proposant  l'art.  389,  qui  n'existait  pas 
d'abord  dans  le  projet  du  code,  s'exprimait  ainsi  : 

c  La  section  pense  que  le  premier  article  de  ce  chapi- 
tre doit  exprimer  en  termes  précis  quelle  est,  durant  le 
mariage,  la  qualité  du  père  par  rapport  aux  biens  per- 
sonnels de  ses  enfants  mineurs,  soit  pour  ce  qui  concerne 
la  propriété  de  ces  biens  seulement,  s'il  a  droit  à^la 


Digitized  by 


^'^'-^^ 


Google 


—  97  — 

jouissance,  soit  pour  ce  qui  concerne  la  jouissance  et  la 
propriété,  si  Tune  et  l'autre  appartiennent  à  ses  enfants. 
Jamais  jusqu'à  ce  jour,  le  père  ne  fut  qualifié  de  tuteur 
de  ses  enfants  avant  la  dissolution  du  mariage.  Si,  pendant 
que  le  mariage  existe,  la  loi  n'admettait  aucune  différence 
entre  le  père  et  le  tuteur  proprement  dit,  il  faudrait  que 
le  père  fut,  par  rapport  aux  biens  personnels  de  ses  en- 
fants, assujetti  durant  le  mariage  à  toutes  les  conditions 
et  charges  que  la  loi  impose  au  tuteur.  Il  faudrait  que  le 
père  fût  sous  la  surveillance  d'un  subrogé-tuteur,  sous  la 
dépendance  d'un  conseil  de  famille,  etc ce  qui  ré- 
pugne à  tous  les  principes  constamment  reçus. 

Il  paraît  évident  que  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage, 
le  véritable  titre  du  père,  et  le  seul  qu'il  puisse  avoir, 
dans  l'hypothèse  dont  il  est  ici  question,  est  celui  d'admi- 
nistrateur. 

C'est  sur  cette  observation  qu'est  fondée  la  disposition 
suivante  que  la  section  adopte.  >  Suit  le  texte  de  l'art* 
389.  Locré.  t.  VIL  p.  215- 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  la  loi .  a  pris  soin 
d'employer  deux  expressions  distinctes  pour  qualifier  la 
gestion  des  biens  personnels  de  l'enfant  ;  que  durant  le 
mariage  elle  appelle  cette  gestion  administration  légale, 
et  qu'après  la  dissolution  du  mariage  elle  la  nomme  tutelle. 
Il  n'y  a  pas  là  seulement  une  distinction  de  mots,  elle  cor- 
respond à  une  distinction  de  fait  ;  la  situation  que  veut 
régler  le  Tribnnat  n'est  pas  celle  que  vise  l'art.  390. 

Que  si   l'on  insiste,  et  si  l'on  demande  pourquoi   le 
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Tribunal  n'a  pas  placé  son  observation  dans  la  discussion 
du  titre  de  la  puissance  paternelle,  la  réponse  est  facile  : 
au  moment  où  on  leur  soumit  un  projet  de  loi  sur  la  ges- 
tion des  biens  de  l'enfant  après  la  mort  du  père  ou  de  la 
mère,  les  tribuns  se  sont  souvenus  qu'il  n'y  avait  aucune 
disposition  relative  aux  biens  des  enfants  pendant  le  ma- 
riage de  leurs  parents  ;  ils  ont  alors  pensé  que  ce  sujet 
pouvait  être  traité  ici  ;  peut-être  même  y  virent-ils  l'a- 
vantage de  réunir  dans  un  même  titre  toutes  les  règles 
de  gestion  du  patrimoine  des  enfants,  dans  les  situations 
diverses  où  ils  peuvent  se  trouver  avant  leur  majorité, 
c  II  est  facile  de  s'expliquer  cette  transposition,  dit  Mar- 
cadé,  par  la  pensée  qu'ont  eue  les  rédacteurs  de  régler, 
dans  une  même  série  d'articles,  l'administration  des 
biens  de  l'enfant,  depuis  son  bas  âge  jusqu'à*  sa  majorité 
ou  son  émancipation,  en  la  considérant  successivement 
pendant  Texistence  des  père  et  mère  (art.  389),  après  la 
mort  de  l'un  d'eux  (art.  390-396),  après  la  mort  de  tous 
deux  (art.  397  et  suiv.)  (1). 

Le  Tribunat,  dans  son  observation,  ainsi  que  cela  res- 
sort des  termes  mêmes  dont  il  s'est  servi,  et  après  lui, 
les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  établir  une  distinction 
fondamentale  entre  l'administration  du  père  et  celle  du 
tuteur.  Si  nous  en  recherchons  maintenant  les  motifs, 
nous  voyons  que  cette  distinction  est  conforme  à  la  tradi- 
tion historique  et  qu'elle  se  justifie  en  raison. 
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Le  Trîbiinàt,  en  proposa At  l'article  389,  déclare  vouloir 
se  conforhier  aux  principes  constamment  re^us  ;  en  effet, 
ainsi  que  nous  l'avons  Vu,  jamais  on  n'a  assimilé  la  légi- 
time administration  du  père  avec  la  tutelle  ;  la  première 
constituait  un  mandat  essehtiellement  fondé  sur  la  con- 
fiance de  la  loi  dans  l'affection  paternelle  ;  aussi  les  pou- 
voirs qui  en  résultaient  étaient-ils    plus  libres   et  plus 
étèftdus  que  les  pouvoirs  du  tuteur.  L'assimilation  presque 
complète  que  nous  avons  signalée  entre  les  pouvoirs  du 
père  et  ceux  du  tuteur  s'explique  très  facilement  par  la 
préocéupation  constante  qu*on  paraît  avoir  eue  à  cette 
époque  de  créer  la  puissance  paternelle  tout  autre  que  la 
patria  poteslas  du  droit  romain.  Témoin  ce  passage  que 
nous  tirons  du  discours  préliminaire  au  second  projet  de 
Cambacérès:  «  C'est  cet  état  d'enfance,  cette  faiblesse,  soit 
physique,  soit  morale,  qui  forme  ce  qu'on  appelle  la  mino- 
rité. Dans  cet  état,  Thomitte  a  besoin  d'appui,  de  soutien. 
Les  premières  années  de  sa  vie  sont  confiées  aux  soins 
de  ceux  qui  la  lui  ont  donnée.  Les  premiers  tuteurs  sont 
les  père  et  mère  ;  qu'on  ne  parle  donc  plus  de  puissance 
paternelle.  Loin  de  nous  ces  termes  de  plein  pouvoir, 
etc....  le  pouvoir  des   père  et   mère  sur  leurs  enfants  ne 
sera  parmi  ûôus  que  te  devok»  de  la  protection.  > 

Cette  idée  d'écarter  tout  ce  que  la  patria  potestas  ro- 
maine avait  p\i  avoir  d'excessif  et  d'absolu,  se  rencontré 
dans  tous  lès  discours  :  elle  paraît  avoir  avant  tout  préoc- 
cupé et  absorbé  l'esprit  du  législateur  qui  omit  tout 
d'abord  de  régler  l'administration  des  biens  de  l'enfant 
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pour  ne  songer  qu'au  gouvernement  de  sa  personne  ;  ne 
peut-elle  expliquer  comment  le  Tribunat,en  haine  de  l'ab- 
solu pouvoir  du  père,  eut  d'abord  la  pensée  de  le  soumettre 
aux  mêmes  obligations  que  le  tuteur  pour  ce  qui  concerne 
la  propriété  des  biens?  L'addition  du  paragraphe  troisième 
dans  l'artiche  389  détruisait  à  tout  jamais  la  distinction 
c(ue  le  Tribunat  avait  voulu  lui-même  établir,  et  c'est  pour 
cela  qu'on  ne  l'a  pas  admis  dans  la  rédaction  défi- 
nitive. 

Contraire  aux  textes  mêmes  de  la  loi,  le  système  qui 
prétend  identifier  Tadministration  légale  du  père  pendant 
le  mariage  à  la  tutelle  du  survivant  des  père  et  mère 
est  encore  en  contradiction  absolue  avec  la  vérité  des 
faits.  En  réalité  la  différence  est  grande  entre  la  position 
des  enfants  qui  ont  encore  leur  père  et  leur  mère  et  la 
position  de  ceux  qui  ont  déjà  perdu  l'un  ou  l'autre. 

«  Tant  que  le  père  et  la  mère  du  mineur  sont  vivants, 
ses  intérêts  sont  à  la  fois  garantis  par  l'affection  pater- 
ternelle,  par  la  tendresse  maternelle  et  par  l'amour 
conjugal  dont  les  enfants  sont  à  la  fois  le  gage  et  le  lien 
le  plus  puissant.  Pendant  le  mariage,  le  père  et  la  mère 
sont  là,  se  consultant,  se  concertant  tous  les  deux,  veil- 
lant en  quelque  sorte  l'un  sur  l'autre,  à  leur  insu,  avec 
une  instinctive  émulation  de  tendresse.  C'est  là  une 
garantie  assurément  très  sérieuse  (1)  >.  Elle  l'est  plus 
encore  si  l'on  admet,  ainsi  que  nous  nous  proposons  de 

l.Démol.  t.  6.  no.  416. 
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rétablir,  que  la  mère  peut  avoir  sur  radministration  du 
père  une  action  plus  positive,  si  on  lui  reconnaît  le  droit 
de  demander  aux  tribunaux,  et  à  ceux-ci  de  prononcer 
la  déchéance  du  père  de  son  droit  d'administration.  — 
La  mère  au  contraire  vient-elle  à  disparaître,  l'enfant 
se  trouve  privé  d'un  de  ses  défenseurs  naturels,  et  la 
mort  en  faisant  naître  une  opposition  d'intérêt  entre  le 
père  et  l'enfant,  aura  diminué  encore  et  rendue  insuf- 
fisante la  protection  qu'il  trouvait  dans  l'affection  pater- 
nelle. 

C'esten  effet,  le  plus  souvenfrà  la  dissolution  du  mariage 
par  le  prédécès  d'un  des  parents  que  les  enfants  com- 
mencent à  avoir  quelques  biens  art.  745.  Là  est  le  plus 
généralement  l'origine  de  leur  fortune,  jusque-là  ils  n'ont 
pas  ordinairement  de  biens  personnels  ou  ils  n'en  ont 
que  de  peu  d'importance.  Pour  qu'il  en  soit  autrement 
il  faut  supposer  que  l'enfant  a  reçu  directement  une 
libéralité  par  testament  ou  par  donation  entre-vife,  ce 
sont  là  des  cas  exceptionnels.  Ou  peut  donc  dire  que 
l'administration  légale  pendant  le  mariage  a  moins 
d'importance,  par  l'objet  auquel  elle  s'applique,  que  la 
tutelle  après  la  dissolution. 

Durant  le  mariage,  l'enfant  a  donc,  avec  une  fortune 
moins  considérable,  plus  de  garanties  Je  la  bonne  ges- 
tion du  père  et  voilà  pourquoi  la  distinction  du  code  se 
justifie  parfaitement  en  raison.  Ajoutons  que  le  législateur 
a  très  bien  compris .  le  peu  d'importance  qu'a  le  plus 
souvent  l'administration  légale  et  qu'il  a  statué  en  vue 
Bigot  7 
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de  l'hypothèse  la  plus  générale  ;  nous  n'en  voulons  pour 
preuve  que  ce  passage  de  l'exposé  des  motifs  présenté 
au  corps  législatif  par  M.  le  Conseiller  d'État  Berlier, 
orateur  du  gouvernement  :  «  La  tutelle  commence  au 
décès  du  père  ou  de  la  mère,  car,  alors  en  perdant  un 
de  ses  protecteurs  naturels,  le  mineur  réclame  déjà  une 
protection  spéciale  de  la  loi  (1)  >. 

Nous  croyons  avoir  ainsi  suffisamment  démontré  l'im- 
possibilité d'appliquer  à  l'administration  légale  les  règles 
de  la  tutelle.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dont  nous 
voulons  reproduire  les  motifs  s'est  prononcé  en  ce  sens  : 
«  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  les  règles  de  la  tutelle  ne 
sont  point  applicables  en  général  au  père  administrateur 
légal  pendant  le  mariage  —  que  notamment,  la  loi  n'a 
point  entendu  le  soumettre  à  l'intervention  et  au  contrôle 
du  conseil  de  famille,  que  cela  résulte  avec  évidence,  des 
circonstances  et  des  déclarations  qui  ont  accompagné  l'in- 
troduction dans  le  code  de  l'article,  389 (2)  > 

C'est  la  première  fois  que  la  cour  de  Cassation  se  pro- 
nonce d'une  manière  aussi  nette  sur  la  distinction  à  établir 
entre  l'administration  légale  des  biens  des  enfants  mineurs 
conférée  au  père  durant  le  mariage,  et  la  tutelle.  Le 
principe  proclamé  par  la  cour  suprême,  et  d'après  lequel  les 
règles  de  la  tutelle  ne  seraient  pas  applicables  d'une  ma- 
nière absolue  à  cette  administration,  paraît  prévaloir  dans  la 
jurisprudence,  en  ce  sens  du  moins  que  l'on  exige  du  père 

t.  Fenet.  Trav.  pr.,  t.  X,  p.  639. 

a.  Rejet,  3.  juin  18Ô7,  S.  67, 1,  273.  -  D.  68,  1, 27, 
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administrateur  des  garanties  moins  étendues  que  du  tu- 
teur, et  que  parmi  les  prohibitions  dont  celui-ci  est 
l'objet,  on  n'impose  au  père  que  celles  qui  dérivent  du 
droit  commun. 

Quel  est  ce  droit  commun  applicable  aux  divers  admi- 
nistrateurs de  la  fortune  d'autrui  ?  Il  est  bien  difficile  de 
le  dire;  c'est  un  peu,  il  faut  l'avouer,  faire  la  loi  que  de  le 
délimiter  ;  et  de  là  les  discussions  sans  fin  que  soulèvent 
ces  questions  parmi  les  jurisconsultes. 

Deux  points  sont  certains  :  d'une  part,  nous  n'avons  sur 
l'administration  légale  qu'un  article  notoirement  insuffi- 
sant, l'art.  389.  et  par  conséquent  absence  totale  de  règles 
sur  ce  sujet.  D'autre  part,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence d'une  loi  qui  donne  au  père  l'administration  des  biens 
de  ses  enfants,  et  cette  administration,  il  nous  est  impos- 
sible de  la  déclarer  sans  limites. 

De  l'insuffisance  de  la  loi,  et  de  la  nécessité  pratique 
naît  pour  les  tribunaux  un  pouvoir  spécial  d'y  suppléer  : 
de  là  le  droit  pour  les  tribunaux  de  remédier  aux  abus  de 
la  puissance  paternelle  et  d'en  empêcher  les  excès,  droit 
qui  n'est  pas  écrit  sans  doute  dans  un  texte  formel,  mais 
qui  est  fondé  sur  la  nécessité  ;  de  là  la  mission  de  con- 
trôle que  les  tribunaux  ont  sur  la  puissance  paternelle, 
qu^elle  s'exerce  sur  la  personne  ou  sur  les  biens  de  l'en- 
fant. De  tout  temps,  et  particulièrement  dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  ce  pouvoir  de  surveillance  a  été 
reconnu  et  exercé.  Un  grand  nombre  d'arrêts  des  parle- 
ments en  font  foi.  Merlin  rapporte  une  décision  par  suite 
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de  laquelle  un  père  est  déclaré  déchu  de  sa  puissance  pa- 
ternelle pour  avoir  maltraité  sa  fille,  et  condamné  à  lui 
payer  une  certaine  somme.  M.  Chardon  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  18  juin  1607  par  lequel,  un  père 
qui  ne  voulait  faire  apprendre  à  ses  enfants  que  le  métier 
de  boucher  fut  condamné  à  leur  donner  une  profession 
moins  vile  (1). —  Il  doit  en  être  encore  de  même  aujourd'hui  : 
plusieurs  arrêts  le  reconnaissent.  L'art.  444  permet  aux 
juges  d'exclure  ou  même  de  destituer  de  la  tutelle,  même 
les  pères  et  mères  pour  inconduite  notoire,  infidélité  ou 
incapacité.  Cet  article  ne  distingue  pas,  et  cependant  la  tu- 
telle légitime  est  assurément  un  droit  né  de  la  puissance 
paternelle. 

Nous  proposons  de  reconnaître  aux  tribunaux,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  de  l'enfant,  ce  même  pouvoir  supérieur 
qu'ils  ont  certainement  en  ce  qui  concerne  la  personne  ; 
et  c'est  pour  cela  que  nous  voulons  faire  intervenir  Tau- 
torité  judiciaire  seule  dans  tous  les  actes  qui  dépasseront 
les  limites  d'une  très  large  administration  laissée  au  père. 
C'est  le  seul  moyen  d'affranchir  l'autorité  paternelle  des 
entraves  dont  la  tutelle  est  entourée  sans  cependant 
sacrifier  la  protection  due  aux  légitimés  intérêts  de  l'en- 
fant. Nous  croyons  ainsi  nous  conformer  sinon  aux  ter- 
mes mêmes  de  la  loi,  muette  sur  ce  point,  du  moins  à  son 
esprit. 

1.  Chardon.  Puiss.  pat.  n®  13. 
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CHAPITRE  II 


A  QUELLES  PERSONNES  APPARTIENT  L  ADMINISTRATION   LEGALE 
ET  COMMENT  ELLE  FINIT  ? 


Section  I 
Admimstraiion  du  père. 

La  puissance  paternelle  est  commune  en  principe  au 
père  et  à  la  mère  ;  mais  cette  autorité  ne  pouvait  souffrir 
de  partage,  et  c'est  au  mari,  au  chef  de  la  famille,  déjà 
investi  de  la  puissance  maritale,  que  Texercice  en  appar- 
tient exclusivement  pendant  le  mariage. 

C'est  donc  en  principe  au  père  seul  qu'appartient  l'ad- 
myiistration  légale  ;  elle  est  une  conséquence  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  elle  ne  s'exerce  que  pendant  le  ma- 
riage. Durant  la  vie  du  père,  la  mère  n'a  pas  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle,  et  après  la  mort  du  père,  il  y  a 
ouverture  à  la  tutelle  et  par  conséquent  l'administration 
légale  n'existe  plus.  Telle  est  la  règle  :  nous  verront  si 
elle  ne  peut  souffrir  quelques  exceptions. 

La  loi  a  donné  l'autorité  au  mari  ;  mais  elle  a  considéré 
que  si,  en  droit,  la  mère  n'a  qu'une  part  restreinte  dans 
l'exercice  de  l'autorité  paternelle  pendant  le  mariage,'  en 
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fait,  elle  est  intimement  associée  au  père  dans  l'exercice 
de  cette  autorité,  et  que  rien  de  ce  qui  concerne  Penfant 
ne  lui  est  étranger  ;  sa  mission  est  toute  de  surveillance  ; 
la  loi  confie  à  sa  tendresse  le  soin  de  protéger  les  enfants 
contre  les  abus  d'autorité  que  le  père  pourrait  commettre. 
Mais  la  loi  a-t-elle  donné  à  la  mère  les  moyens  d'exer- 
cer une  surveillance  et  une  protection  efficace?  La  mère 
pourrait-elle  dénoncer  à  la  justice  les  infidélités  dont  le 
père  se  rendrait  coupable  dans  son  administration,  et 
provoquer  contre  lui  la  déchéance  des  fonctions  d'admi- 
nistrateur ou  toute  autre  mesure,  propre  à  protéger  les 
intérêts  de  l'enfant?  L'expérience  a  montré  trop  souvent 
ce  que  valait  la  présomption  complaisante,  grâce  à  la- 
quelle le  législateur  a  cru  pouvoir  se  dispenser  de  régler 
les  questions  délicates  que  soulève  l'inconduite  notoire 
du  père,  son  incapacité  ou  son  infidélité.  M.  Bigot  Préa- 
meneu  s'était  trompé,  lorsqu'il  jugeait  sans  inconvénient 
la  puissance  paternelle,  le  père  use  trop  souvent  des  droits 
que  lui  donne  son  autorité  paternelle,  dans  un  intérêt 
autre  que  dans  un  intérêt  d'affection  et  pour  le  bien  de 
l'enfant  (1).  La  justice  pourra-t-elle  donc,  malgré  le  si- 
lence de  la  loi,  prendre  dans  l'intérêt  de  l'enfant  telles 
mesures  que  les  circonstances  exigeront  ;  pourra-t-elle, 
sans  outrepasser  ses  droits,  enlever  au  père  l'administra- 
tion des  biens  de  ses  enfants  et  la  confier,  soit  à  la  mère, 
soit  à  une  autre  personne  ?   Nous  renvoyons  l'étude  de 

1.  Locré.  Législ.  eiv.  t.  VII,  p.  39. 
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cette  question  très  grave  à  la  section  suivante  qui  sera 
consacrée  à  Texamen  des  cas  dans  lesquels  prend  fin  Tad*- 
ministration  légale. 

L'autorité  des  père  et  mère  sur  leurs  enfants  se  pré- 
sente sous  deux  formes  :  sous  la  forme  d'un  droit  confié  à 
leur  sagesse,  et  sous  la  forme  d'une  obligation  imposée  à 
leur  affection  ;  elle  ne  peut  donc  en  principe  leur  être  en- 
levée, en  tout  ou  en  partie,  ni  par  le  fait  d'un  tiers,  ni  de 
leur  propre  volonté.  L'adopté  lui-même  reste  dans  sa  fa- 
mille naturelle,  et  y  conserve  tous  ses  droits  et  obliga- 
tions, art.  348,  349.  Il  nous  faut  rechercher  si  cette  règle 
se  présente  avec  le  même  caractère  absolu,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  légale,  conséquence  de  la  puis- 
sance paternelle. 

Le  père  a,  durant  le  mariage,  le  droit  de  gérer  les 
biens  de  ses  enfants  mineurs,  art.  389.  Il  a  aussi  l'usu- 
fruit de  ces  mêmes  biens  tant  que  ses  enfants  n'ont  pas 
atteint  leur  dix-huitième  année,  art.  384.  Exception  est 
faite  toutefois,  au  moins  quant  à  l'usufruit,  pour  les  biens 
que  ceux-ci  ont  acquis  par  leur  industrie,  ou  qui  leur  ont 
été  donnés  ou  légués,  sous  la  condition  que  les  parents 
n'en  auraient  pas  la  jouissance,  art.  387.  La  même  excei>- 
tion  doit-elle  être  admise  en  ce  qui  touche  l'administra- 
tion? en  d'autres  termes,  est-il  au  pouvoir  d'un  donateur 
ou  d'un  testateur  de  priver  le  père,  par  une  condition  ap- 
posée à  la  libéralité,  de  l'administration  légale  des  biens 
donnés  ou  légués  à  l'enfant? 
Au  soutien  de  la  négative,  on  a  dit  qu'une  pareille  con*- 
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ditîon  était  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  que 
d^  s  lors,  elle  devait  être  réputée  non  écrite.  L'adminis- 
tration légale,  a-t-on  dit,  tient  à  la  puissance  paternelle 
et  au  mariage,  deux  institutions  qui  sont  essentiellement 
d'ordre  public  ;  l'administration  légale  est  donc  à  ce  titre 
d'ordre  public,  et  il  y  a  lieu  d  appliquer  l'article  6,  aux  ter- 
mes duquel  on  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  par- 
ticulières aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public.  Toute 
clause  qui  porte  atteinte  à  l'administration  légale  du  père 
doit  donc  être  réputée  non  écrite  dans  les  actes  à  titre 
gratuit,  art.  900. 

Le  système  assurément  peut  séduire  par  son  extrême 
simplicité,  mais  il  ne  se  justifie  par  aucun  texte  de  la  loi 
et  il  est  en  contradiction  certaine  avec  son  esprit.  Il 
confond  les  attributs  essentiels  et  les  dépendances  natu- 
relles de  la  puissance  paternelle.  Le  gouvernement  de  la 
personne  est  un  attribut  essentiel  de  la  puissance  pater- 
nelle, et  le  père  ne  peut  en  être  privé  qu'en  perdant  cette 
puissance  elle-même.  Aussi  conserve-t-il  même  après  la 
dissolution  du  mariage,  le  gouvernement  de  la  personne 
de  l'enfant  dont  il  n'aurait  pas  la  tutelle.  Au  contraire, 
l'administration  du  patrimoine  n'est  pas  nécessairement 
liée  à  la  puissance  paternelle,  elle  peut  en  être  séparée. 
La  loi,  elle-même,  l'en  détache  après  la  dissolution  du 
mariage,  puisque  le  père  n'est  autorisé  à  la  réclamer  que 
comme  tuteur,  et  non  en  vertu  de  la  puissance  paternelle, 
qu'il  la  perd  tout  en  conservant  cette  dernière  lorsqu'il 
est  exclu,  destitué  ou  excusé  de  la  tutelle.  L'administra- 
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lion  légale  du  patrimoine  de  Tenlant  est,  comme  l'usu- 
fruit paternel,  un  de  ces  droits  qui  constituent  bien  des 
attributs  ordinaires  de  la  puissance  paternelle,  mais  qui 
peuvent  en  être  détachés  sans  altérer  son  essence.  On  ne 
comprendrait  pas  pourquoi  la  clause,  par  laquelle  un  do- 
nateur ou  testateur  refuserait  au  père  l'administration 
légale  des  biens  donnés  ou  légués,  ne  serait  pas  en  prin- 
cipe tout  aussi  valable  que  celle  par  laquelle  il  le  prive- 
rait de  l'usufruit  paternel  de  ces  mômes  biens.  La  dis- 
tinction sur  laquelle  nous  appuyons  notre  théorie,  appa- 
raît très  clairement  dans  la  loi  :  s'agit-il  des  droits  du 
père  sur  les  biens  de  l'enfant,  l'art.  387  excepte  de  l'usu- 
fruit ceux  qui  ont  été  acquis  par  suite  de  l'industrie  de  ce 
dernier,  ou  qui  lui  ont  été  donnés  sous  la  condition  que 
les  parents  n'en  auraient  pas  la  jouissance.  L'usufruit  du 
père  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  de  la  puissance 
paternelle  ;  ce  que  le  fils  acquiert  par  ses  propres  moyens, 
lui  profite  à  lui-même  en  pleine  propriété  et  n'est  pas  ac- 
quis au  père,  même  fen  usufruit.  Voilà  ce  que  l'art.  387  a 
pour  but  d'indiquer  ;  c'est  la  partie  essentielle  de  cet  ar- 
ticle destiné  à  faire  disparaître  les  derniers  vestiges  de 
l'ancienne  puissance  paternelle.  En  exceptant  aussi  les 
biens  donnés  sous  condition,  l'art.  387  ne  fait  qu'appli- 
quer un  principe  plus  général,  celui  de  la  liberté  du  do- 
nateur d'apposer  à  sa  libéralité  telle  condition  qu'il  lui 
plaît,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  contraire  aux  lois;  ce 
principe  lui  permet  aussi  d'enlever  au  père  l'administra- 
tion des  biens  qu'il  donne. 
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On  nous  objecte  que  l'exception  faite  par  la  loi  au 
sujet  de  l'usufruit  ne  se  trouve  pas  reproduite  en  ce  qui 
concerne  Tadministration  légale,  et  que  c'est  faire  la  loi 
que  de  vouloir  l'étendre  à  un  cas  pour  lequel  elle  n'a  pas 
été  faite;  qu'on  ne  peut  logiquement  confondre  deux  droits 
essentiel leraent  différents,  l'usufruit  et  l'administration. 
Nous  ne  prétendons  pas,  avec  Proudhon,  que  la  permis- 
sion de  prohiber  l'usufruit  emporte  virtuellement  celle  de 
prohiber  l'administration,  sous  le  prétexte  que  l'une  serait 
sans  l'autre  un  avantage  illusoire  pour  l'enfant.  Dans 
l'article,  en  exceptant  de  l'usufruit  du  père  et  peut-être 
de  son  administration,  si  l'on  veut  consulter  l'esprit  de  la 
loi,  les  biens  acquis  au  fils  par  son  industrie,  le  légis- 
lateur indique  clairement  qu'il  n'entend  pas  faire  des 
pouvoirs  sur  les  biens  un  attribut  essentiel  de  la  puis- 
sance paternelle.  Ce  n'est  donc  pas  porter  atteinte  à  un 
principe  d'ordre  public  que  d'enlever  au  père  l'adminis- 
tration d'un  bien  donné  ou  légué  à  l'un  de  ses  enfants; 
et  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'article  900  à  une  libéra- 
lité soumise  à  cette  condition. 

C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  semble  vouloir 
se  fixer.  La  Cour  de  Besançon  s'est  ralliée  à  ce  système, 
abandonnant  la  doctrine  qu'elle  avait  d'abord  consacrée.  Elle 
se  fonda,  comme  la  Cour  de  Paris,  sur  la  nature  des  intérêts 
qui  sont  mis  en  jeu  :  «  Considérant,  dit  la  cour,  que  si 
l'administration  de  la  personne  des  enfants  par  le  père  de 
famille,  durant  le  mariage,  ne  peut  être  l'objet  d'aucune 
disposition,  ni  d'aucun  pacte  de  nature  à  en  modifier  ou 
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à  en  restreindre  l'exercice,  il  en  est  autrement  de  Tad- 
ministration  des  biens  et  de  la  jouissance  légale,  qui,  ne 
touchant  qu'à  des  intérêts  pécuniaires,  peuvent  être  sou- 
mises aux  restrictions  que  le  testateur  croit  devoir  pres- 
crire comme  condition  de  ses  libéralités  aux  enfants,  dans 
la  limite  des  biens  dont  il  a  le  pouvoir  de  disposer,  i 
Besançon.  D.  1864,  2.  p.  166. 

Des  derniers  mots  que  nous  venons  de  citer  de  cet  ar- 
rêt, il  ressort  a  contrario  que  le  père  ne  pourrait  être 
écarté  de  l'administration  des  biens  formant  la  réserve  de 
ses  enfants.  Le  motif  est  facile  à  donner  :  ces  biens  ne 
pouvaient  échapper  à  la  propriété  de  l'enfant  et  par  con- 
séquent à  l'administration  du  père.  Dans  ces  cas  seule- 
ment la  condition  mise  au  legs  porterait  vraiment  atteinte 
à  la  puissance  paternelle,  et  ce  n'est  pas  acceptable. 
Pour  le  même  motif,  on  reconnaît  que  le  donateur  ne 
peut  enlever  au  mari  l'administration  et  la  jouissance  des 
biens  qui  faisaient  partie  de  la  réserve  de  la  femme. 

Reconnaissons  donc  avec  la  jurisprudence  la  validité 
d'une  clause  qui  prive  le  père  de  l'administration  des 
biens  légués  ;  l'administration  des  biens  des  mineurs  est 
plutôt  une  charge  qu'un  droit  ;  l'exercice  en  peut  donc 
être  restreint  par  la  volonté  du  testateur  sans  qu'il  y  ait 
atteinte  portée  à  l'autorité  paternelle.  Comment  pourrait-on 
donc  soutenir  qu'un  père  pût  avoir  le  droit  de  réclamer 
contre  la  disposition  qui  lui  ôte  la  gestion  des  biens  don- 
nés à  son  enfant,  lorsqu'il  est  reconrm  que  cette  disposi- 
tion est  fav*>rable  aux  intérêts  du  mineur?   c  Supposons, 
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dit  Proudh on,  qu'un  homme  soit  dans  le  dessein  de  faire 
une  donation  entre- vifs  au  profit  d'un  mineur  en  puis- 
sance du  père,  mais  qu'il  •  ne  veuille  la  consentir 
qu'à  condition  qu'il  gardera  lui-même  l'administra- 
tion des  biens  qu'il  se  propose  de  donner  jusqu'à  ce 
quft  le  donataire  ait  atteint  sa.  majorité,  et  que,  le  père 
lie  voulant  pas  souscrire  à  cette  condition,  la  libéralité 
n'ait  pas  lieu  :  pourrait-on  dire  que  ce  tuteur  légal  fût 
sans  reproche  envers  son  mineur,  et  ne  mériterait-il  pas 
plutôt  la  destitution  pour  avoir  porté  la  vanité  jusqu'à 
écarter  un  bienfait  important  qu'on  voulait  accorder  à  son 
enfant?  Eh  bien,  que  la  libéralité  soit  faite  par  acte  entre- 
vifs, ou  par  disposition  à  cause  de  mort;  que  le  donateur  se 
réserve  à  lui-même  l'administration,  ou  qu'il  la  commette 
à  un  tiers,  la  condition  apposée  à  la  libéralité  n'est-elle 
pas  toujours  la  même?  Et  n'est-il  pas  toujours  du  devoir 
du  père  d'y  souscrire  pour  l'avantage  de  son  enfant,  s'il 
ne  veut  pas  encourir  le  reproche  d'être  un  mauvais  tu- 
teur (1)?  » 

La  clause,  en  principe,  est  valable  ;  le  sera-t-elle  tou- 
jours? Non  ;  lorsque,  sur  la  réclamation  du  père,  les  tri- 
liunaux  viendront  à  reconnaître  que  l'exécution  d'une  pa- 
reille condition  serait  susceptible  de  nuire  aux  véritables 
intérêts  de  l'enfant,  ou  lorsque  la  clause  par  elle-même 
démontrera  qu'elle  n'a  été  insérée  dans  le  testament' que 
par  des  motifs  de  colère,  de  ressentiment,  de  haine  ou  de 

1.  Proudhon.  Usufruit,  t.  I,  p.  312. 
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mépris  pour  le  père,  ils  seront  autorisés  à  la  considérer 
comme  non  écrite  (art.  900).  c  Je  comprends,  dit  M.  De- 
molombe,  qu'on  ne  valide  pas  les  clauses  qui  auraient 
pour  but  et  pour  résultat  d'humilier  la  puissance  pater- 
nelle, de  soumettre  le  père  lui-même  à  une  sorte  d'inca- 
pacité ou  de  tutelle  (1).  i 

C'est  l'arbitraire  en  plein,  nous  objecte-t-on,  et  l'in- 
certitude qui  en  est  la  suite  ;  nous  ne  nous  dissimulons 
pas  les  inconvénients  que  présente  l'insuffisance  de  la  loi 
sur  tous  ces  points  ;  mais  nous  croyons  moins  arbitraire 
encore  de  s'en  rapporter  aux  décisions  des  juges,  suivant 
les  cas,  que  d'(  tablir  une  prohibition  rigoureuse  là  où  la 
loi  n'a  rien  dit.  Telle  est  la  doctrine  adoptée  par  la  Cour 
de  Cassation  dans  un  arrêt  célèbre.  Cass.  26  mai  1856, 
D.  56.  1.  320. 

La  puissance  paternelle,  avons-nous  dit,  se  présente  à 
la  fois  sous  la  forme  d'un  droit  pour  celui  qui  l'exerce,  et 
sous  la  forme  d'une  obligation  pour  lui  ;  la  protection  de 
l'enfant  mineur  est  une  charge  pour  le  père,  et  il  ne  peut 
en  général,  s'y  soustraire.  Toutefois,  et  bien  que  la  tutelle 
légitime  soit  une  conséquence  du  pouvoir  paternel,  le  père 
ou  la  mère  peuvent  en  être  excusés  ;  en  doit-il  être  ainsi 
de  l'administration  légale  durant  le  mariage?  M.  Valette 
enseigne  (2)  qu'on  doit  transporter  à  l'administration  lé- 
gale les  règles  admises  en  matière  de  dispense  de  tutelle. 
Nous  ne  pouvons  accepter  cette  solution  ;  contrairement  à 

1.  Lemol.,  t.  VI,  n»  458. 

2.  Val.  sur  Proudhoa.  t.  II,  p.  283,  n«  4. 


Digitized 


by  Google 


—  114  — 

M.  Valette,  nous  avons  admis,  que  le  père  administrateur 
n'étant  pas  tuteur,  il  ne  peut  être  question  de  lui  appli- 
quer les  lois  sur  la  tutelle  ;  on  ne  peut  parler  d'ex- 
cuses légales  pour  le  père,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  loi. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  le  père  ne  puisse  jamais  être 
relevé,  sur  sa  demande,  des  charges  que  lui  impose  la 
gestion  des  biens  de  ses  enfants?  Ce  système  absolu  a  été 
soutenu  par  M.  Aubry  (1).  Comme  nous,  il  se  fonde  pour 
repousser  le  premier  système  sur  la  différence  marquée 
que  nous  avons  signalée  entre  le  tuteur  et  le  père  admi- 
nistrateur légal.  11  ajoute  que  le  père  ne  peut  espérer  être 
dispensé  d'une  semblable  obligation,  c'est  une  consé- 
quence de  la  puissance  paternelle  et  des  avantages  qu'elle 
lui  confère  ;  elle  ne  lui  a  pas  été  imposée  par  la  loi,  mais 
il  l'a  volontairement  contractée  par  le  mariage  et  par  la 
procréation  des  enfants. 

Assurément,  nous  sommes  d'accord  avec  M.  Aubry, 
pour  refuser  toute  excuse  à  un  père  qui,  sans  motif  légi- 
time, méconnaîtrait  assez  les  devoirs  de  la  paternité,  pour 
tenter  de  se  soustraire  aux  charges  qu'elle  lui  impose. 
Mais  il  est  des  cas  où  le  père  est  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  faire  face  à  toutes  ses  obligations  ;  l'intérêt  bien 
entendu  des  enfants  veut  alors  qu'il  puisse  confier  à  un 
autre  le  soin  de  leurs  biens,  qu'il  s'adresse  aux  tribu- 
naux. Ceux-ci  ne  seront  point  liés  par  les  règles  étroites 
de  la  tutelle  ;   mais  en   vertu  de  leur  pouvoir  réglemen- 

1.  Reo.  dr.  fr.  et  étr.  1844,  p.  667. 
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taire,  ils  apprécieront  souverainement  s'il  y  a  ou  non  im- 
possibilité pou  rie  pèredegérer,  s'il  y  a  intérêt  pour  l'enfant 
à  confier,  d'accord  avec  le  père,  l'administration  du  patri- 
moine à  une  autre  personne*  C'est  le  f^ystème  mixte  qu'a- 
dopte M.  Demolombe  (1)  :  c  Je  pense,  dit-il,  que  les  tri- 
bunaux peuvent,  suivant  les  cas,  dispenser  le  père  de 
l'administration  légale,  si  en  fait,  ils  reconnaissent  que 
cette  administration  est  devenue  pour  lui,  une  charge  très 
difficile  et  très  pénible  à  remplir;  comme  si,  par  exem- 
ple, le  père  était  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment 
justifiée. 

Les  magistrats  apprécieront  s'il  peut  néanmoins  conti- 
nuer, ne  fût-ce  que  par  un  mandataire,  à  administrer  les 
Jbiens  de  ses  enfants,  ou  si  la  surveillance  de  ce  manda- 
taire ne  serait  pas  même  pour  lui  fort  gênante,  surtout,  si 
n'ayant  pas  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants,  il  était 
comptable  envers  eux  des  revenus.  » 


Section  II 

Fin  de  V administration  légale. 

L'administration  légale  est  une  conséquence  de  la  puis- 
sance paternelle  ;  elle  ne  peut  donc  lui  survivre  et  doit 
s'éteindre  avec  elle.  Les  mêmes  causes  qui  mettent  fin  à 
la  puissance  paternelle  doivent  aussi  faire  cesser  l'admi- 

1.  Demol.  t.  VL  p.  327. 
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nistration  légale  :  l'enfant  ne  reste  sous  Tautorité  de  ses 
parents  que  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation  : 
article  372,  à  partir  de  ce  moment  il  reprend  la  gestion 
de  sa  fortune  et  l'administration  du  père  est  terminée. 

La  majorité  ou  l'émancipation  de  l'enfant  ne  sont  pas 
les  seules  causes  d'extinction  de  l'autorité  des  parents  ; 
elle  peut  encore  cesser  par  la  déchéance  qui  serait  pro- 
noncée contre  les  père  et  mère.  L'article  335  du  Code  pé- 
nal est  le  seul  texte  de  nos  lois  qui  prononce  cette  dé- 
chéance contre  le  père  ou  la  mère,  coupable  d'attentat  aux 
mœurs  sur  la  personne  de  l'enfant.  Dans  ce  cas,  elle  ré- 
sulte de  plein  droit  de  la  condamnation  encourue  par  le 
père  ou  la  mère  comme  coupable  du  délit  puni  par  l'ar- 
ticle 334.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  de  con- 
damnation la  prononce  ;  elle  est  la  conséquence  légale 
et  l'accessoire  tacite  de  la  peine  principale.  Mais  la  dé- 
chéance porte-t-elle  sur  tous  les  droits  qui  se  rattachent 
à  l'autorité  paternelle  ?  Le  père,  condamné  par  appli- 
cation de  l'article  335  du  Code  pénal,  perd-il  tous  les  droits 
attachés  à  la  puissance  paternelle?  Garde-t-il  notam- 
ment l'administration  légale  des  biens  quoiqu'il  en  ait 
perdu  la  jouissance?  C'est  ce  point  que  nous  devons  étu- 
dier, puisque  seul  il  a  trait  au  sujet  que  nous  traitons. 

La  difficulté  vient  du  texte  même  de  l'art.  335  P.  dont 
les  termes  sont  restrictifs  :  c  Le  coupable,  dit  cet  article, 
est  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la 
personne  et  les  biens  de  l'enfant  par  le  Code  civil,  livre  I, 
titre  IX,  de  la  Puissance'  paternelle.  »  Or,  il  est  traité  de 
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radministration  légale,  non  au  titre  IX,  mais  au  titre  X, 
art.  389.  Les  lois  pénales  ne  reçoivent  pas  d'interpré- 
tation extensive,  et  la  rédaction  de  l'art.  335  expose  à  une 
objection  très  grave  ceux  qui  veulent  comprendre  dans  la 
déchéance  de  l'art.  335  l'administration  légale.  Nonobstant 
ce  vice  de  rédaction,  nous  n'hésitons  pas  à  décider  que  le 
législateur,  en  déclarant  le  père  ou  la  mère  déchu  des 
droits  de  la  puissance  paternelle,  a  compris  le  droit  de 
gestion  et  tous  les  droits  que  cette  puissance  confère. 
Cette  solution  est  assurément  conforme  à  la  raison,  à  l'in- 
térêt public;  elle  s'accorde  sinon  avec  la  lettre  de  la  loi,  du 
moins  avec  son  esprit  et  avec  la  volonté  probable  du  lé- 
gislateur. Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que 
l'art.  389  serait  mieux  à  sa  place  au  titre  de  la  puissance 
paternelle;  nous  avons,  croyons-nous,  démontré  comment 
il  se  trouve  par  oubli  au  titre  de  la  tutelle  ;  les  législa- 
teurs de  1810  n'y  ont  pas  pris  garde  et  c'est  ce  qui  cause 
notre  embarras.  Leur  intention  est  néanmoins  formelle  : 
ils  excluent  de  la  tutelle  celui  que  son  immoralité  rend 
indigne  de  l'exercer,  fût-ce  le  père  ;  la  loi  ne  distingue 
pas.  Us  déclarent  déchu  de  la  puissance  paternelle,  celui 
qui,  plus  coupable  encore,  n'a  pas  craint  d'exciter  à  la 
débauche  son  propre  enfant.  Qu'on  ne  réclame  pas  au 
nom  de  la  loi,  par  ce  motif  qu'une  loi  pénale  doit  être 
interprêtée  restrictivement  :  l'art.  335  P.  prononce  moins 
une  peine  contre  le  père  coupable,  qu'une  mesure  de 
protection  au  profit  de  l'enfant. 
Ni  la  dégradation  civique,  ni  l'interdiction  légale,  ni 
Bigot  8 
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aucune  autre  peine  ne  portent  atteinte  à  la  puissance  pa- 
ternelle. Nous  verrons  plus  loin,  si  en  fait  elles  ne  peu- 
vent avoir  aucun  effet  sur  l'administration  des  biens  de 
Tenfant. 

Si  l'administration  légale  finit  avec  la  puissance  pater- 
nelle, elle  n'a  pas  toujours  une  durée  égale  ;  souvent 
elle  n'a  pas  d'application,  car  les  cas  où,  durant  le  maria- 
ge de  leurs  père  et  mère,  les  enfants  ont  des  biens  per- 
sonnels, constituent  l'exception,  et  le  plus  souvent  le 
prédécès  du  père  ou  de  la  mère  est  l'origine  première  de 
la  fortune  des  enfants. 

Or,  l'administration  légale  du  père  cesse  à  la  dissolution 
du  mariage  par  le  prédécès  de  l'un  des  époux  :  c  Le  père 
est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens  person- 
nels de  ses  enfants  mineurs.  :»  Art.  389.  «  Après  la  dis- 
solution du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non 
émancipés  appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père 
et  mère.  >  Art.  390.  La  puissance  paternelle  subsiste  au 
profit  du  survivant,  mais  l'administration  légale  cesse 
pour  faire  place  à  la  tutelle  ;  la  mère  ou  le  père  survivant 
n'a  de  droit  sur  la  fortune  de  l'enfant  qu'en  qualité  d'u- 
sif fruitier,  art.  384,  ou  de  tuteur,  art.  390. 

L'art.  390  vise  seulement  le  cas  où  le  ménage  est  désu- 
ni par  la  mort  :  par  ailleurs  il  n'est  point  question,  au  titre  VI, 
des  effets  du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps  sur  l'ad- 
ministration des  biens  des  enfants.  Une  question  délicate 
et  fort  difficile  se  pose  donc  ici  :  celle  de  savoir   quelle 
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peut  être  rinfluence  de  la  séparation  de  corps  sur  Tad- 
ministration  légale  et  si  la  dissolution  du  mariage  par  le 
divorce  y  met  fln  ? 

D'après  un  système,  la  puissance  paternelle  va  où  Va 
le  droit  de  garde  ;  il  part  de  cette  simple  remarque  qu'il 
semble  que  les  droits  de  correction  et  d'administration  ne 
puissent  être  efficacement  exercés  que  par  la  personne  à 
qui  sont  confiés  les  enfahts,  et  comme  ce  sont  là  en  réalité 
les  deux  prérogatives  les  plus  caractéristiques  de  la  puis- 
sance paternelle,  il  en  conclut  logiquement  que  les  autres 
doivent  se  trouver  réunies  dans  les  mêmes  mains.  L'ad- 
ministration légale  appartiendrait  donc  à  l'époux  qui  au- 
rait obtenu  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  art.  302. 
Au  moins  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'administration,  il 
est  facile  de  répondre  qu'on  le  conçoit  très  bien  détaché 
du  droit  de  garde,  qu'à  Rome  notamment,  le  tuteur,  qui 
avait  l'administration  de  la  fortuiie  du  pupille,  n'arait  pas 
la  direction  de  sa  personne,  et  que  chez  nous-mêmes,  cette 
prérogative  paratt  si  peu  l'apanage  exclusif  du  gardien, 
que  certains  textes  de  nos  lois,  dans  des  cas  spéciaux, 
croient  nécessaire  de  â'en  expliquer,  art.  141. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  pouvoir  admettre,  qu'en  cas 
de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  l'attribution  du 
droit  de  garde  par  les  magistrats  à  tel  ou  tel  des  époux, 
emporte  en  même  temps  attribution,  à  son  profit,  du  droit 
de  jouissance  paternelle.  Dès  lors,  en  cas  de  séparation 
de  corps,  le  père  reste  administrateur  légal  des  biens  de 
ses  enfants,  encore  que  ceux^i   aient  été  confiés  à  la 
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mère,  car  il  est  <r  durant  le  mariage,  administrateur  des 
biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs.  »  art.  389,  et  la 
séparation  de  corps  laisse  subsister  le  mariage,  tout  en 
faisant  cesser  l'obligation  de  la  vie  commune.  Observons 
toutefois  que  les  tribunaux  peuvent,  du  moins  dans  notre 
opinion,  confier  par  une  disposition  expresse,  en  vertu  de 
leur  pouvoir  supérieur,  la  gestion  du  patrimoine  de  l'en- 
fant à  tel  ou  tel  des  époux,  à  celui  même  contre  lequel 
ils  prononcent  la  séparation,  au  mieux  des  intérêts  de 
l'enfant. 

La  question  se  complique  lorsque  les  parents  de  l'en- 
fant sont  désunis  par  le  divorce.  Le  mariage  est  alors 
dissous  ;  le  père,  pour  conserver  la  direction  de  la  for- 
tune de  ses  enfants,  ne  peut  plus  invoquer  l'article  389, 
car,  aux  termes  de  cet  article,  son  administration  n'a  lieu 
que  tant  que  dure  le  mariage.  Aussi  certains  auteurs 
soutiennent  que,  le  divorce  une  fois  prononcé,  l'adminis- 
tration légale  disparaît  pour  faire  place  à  la  tutelle.  Ils 
s'appuient  sur  les  articles  302  et  303,  disant  que  les  en- 
fants «  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce 

ou »;    cet  article  donne  à  celui  à   qui  les  enfants 

sont  confiés  l'administration  de  leurs  personnes  et  par 
suite  de  leurs  biens,  s'ils  en  ont.  Or  l'administration  de  la 
personne  et  des  biens,  disent  les  partisans  du  système 
que  nous  exposons,  n'est  rien  autre  chose  que  la  tutelle. 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  opinion.  Le  père 
a,  durant,  le  mariage,  l'administration  de  la  personne  et 
des  biens  de  ses  enfants,  et  cependant  il  n'est  pas  tuteur. 
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On  ne  peut  donc  admettre  que  les  articles  302  et  303 
aient  manifestement  organisé  une  tutelle.  D'ailleur$  rem- 
placer la  puissance  paternelle  par  la  tutelle  en  cas  de 
divorce,  c'est  faire  la  loi  ;  ce  n'est  pas  Tinterpréter.  La 
tutelle  ne  s'ouvre  qu'à  la  mort  de  l'un  des  époux.  Elle 
passe  alors  au  survivant,  art.  390.  Le  divorce  suppose 
au  contraire  que  les  deux  époux  sont  vivants  ;  il  ne  peut 
donc  y  avoir  de  tutelle  légitime  des  père  et  mère.  Dirons- 
nous  alors  qu'il  y  aura  tutelle  des  ascendants  ou  tutelle 
dative  ?  Mais  ces  deux  tutelles  ne  peuvent  s'ouvrir  qu'à 
défaut  de  tutelle  du  survivant  des  père  et  mère,  lorsque 
l'enfant  n'a  plus  de  parents  et  que  le  dernier  mourant  de 
ses  père  et  mère  ne  lui  a  pas  désigné  de  tuteur. 

Nous  pensons  que  l'administration  légale  subsiste  en 
principe  au  profit  du  père  malgré  le  divorce  ;  nulle  part, 
en  effet,  nous  ne  voyons  dans  la  loi  que  le  divorce  fasse 
cesser  la  puissance  paternelle.  Il  porte  atteinte  à  quel- 
ques-uns des  droits  qui  la  composent,  mais  ces  atteintes 
portées  par  la  loi  elle-même  ne  doivent  pas  être  étendues 
par  l'interprétateur  ;  le  prononcé  du  divorce  modifie  le 
droit  de  garde  des  enfants,  article  302  et  303  ;  il  n'altère 
en  rien  le  droit  d'administration,  qui  d'après  nous,  n'est 
pas  intimement  lié  au  droit  de  garde.  Le  père  conserve 
donc  son  autorité  paternelle,  qui  ne  cesse  que  par  la  ma- 
jorité ou  l'émancipation  de  l'enfant. 

D'ailleurs,  à  supposer  qu'on  dût  interpréter  strictement 
les  mots  €  durant  le  mariage  >  des  articles  373,  384  et 
389,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  divorce  qui  fait  in- 
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contestablement  cesser  le  mariage  entre  les  époux,  ne 
Tanëantit  pas  complètement  au  regard  des  enfants? 

L'administration  légale  du  père  ne  peut  encore  subsister, 
lorsque  celui*^!  se  trouve,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre, 
dans  l'impossibilité  absolue  de  l'exercer.  Nous  examinerons 
dans  la  section  suivante  quels  sont  ces  principaux  cas, 

(  et  qui  est  appelé  à  gérer  les  biens  des  enfants  au  lieu  et 

l  place  du  père.  Notons  seulement  ici  que  dans  ces  cas 

d'impossibilité,  il  faut  faire  rentrer  ceux  où  le  père  a  en- 
couru une  peine  afflictive  et  Infamante  entraînant  son  in- 

^  terdiction   légale  :  sur  ce  point   il  ne  peut  y  avoir  de 

doute  possible.  Il  y  a  une  raison  de  fait  qui  parle  plus 
haut  que  toutes  les  objections  de  droit.  Le  père  a  beau 
garder  la  puissance  paternelle,  le  droit  de  consentir  au 
mariage  de  ses  enfants,  etc.,..,  il  est  détenu,  séparé  de  la 
société  à  tel  point  que  la  loi  le  met  lui-même  en  tutelle, 
et  charge  autrui  d'administrer  ses  biens.  Peut-on  croire 
qu'elle  lui  laisse  une  gestion  dont  il  ne  peut  plus  s'ac- 
quitter ? 

Du  reste,  un  des  buts  de  l'interdiction  légale  est  d'em- 
pôcher  le  détenu  de  préparer  son  évasion  avec  le  secours 
de  ses  revenus  ;  le  privera-t-on  de  ses  propres  biens  pour 
laisser  à  sa  disposition  ceux  de  ses  enfants? 

i^  S'agit-il  au  contraire  de  la  dégradation  civique  encou- 

rue principalement  ou  accessoirement?  s'agit-il  de  la 
peine  prononcée  par  l'article  42  du  Gode  pénal  ?  elles 
n'ont  par  elles-mêmes  aucune  influence  sur  l'administra- 
tion légale.  Pour  soutenir  l'opinion  contraire,  il  faut  ac- 
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cepter  l'idée  qiie  l'administration  légale  du  père  durant 
le  mariage  n'est  qu'une  tutelle  modifiée,  et  nous  avons 
cru  pouvoir  repousser  cette  assimilation  parce  qu'elle  ne 
se  justifie  ni  au  point  de  vue  légal,  ni  au  point  de  vue  ra- 
tionnel. On  ne  peut  donc  appliquer  au  père  administra- 
teur  légal,  une  peine  que  les  articles  34  et  42  P.  ne  pro- 
noncent que  contre  les  tuteurs  ou  curateurs  ;  on  ne  crée 
jamais  de  peines  par  assimilation.  Mais,  nous  objectent 
les  partisans  du  système  contraire,  il  faut  voir  dans  les 
dispositions  de  la  loi,  non-seulement  une  peine  prononcée 
contre  le  père  coupable,  mais  aussi  une  mesure  protec- 
trice pour  les  mineurs  ;  la  gestion  de  leurs  intérêts  ne 
peut  être  confiée  à  celui  qui  a  gravement  enfreint  les 
lois.  L'intérêt  de  l'enfant,  nous  le  voulons,  se  trouve 
conforme  à  la  peine  qui  frappe  son  père  coupable  ;  mais 
la  peine  n'en  reste  pas  moins  le  but  principal  visé  par  le 
législateur,  et  la  loi  pénale  n'est  pas  susceptible  d'une 
interprétation  extensive. 

Du  reste,  l'intérêt  de  l'enfant  dont  le  père  aura  encouru 
une  peine  grave  et  de  nature  à  faire  suspecter  son  hono- 
rabilité et  sa  fidélité,  ne  sera  en  aucune  façon  sacrifié  par 
la  décision  que  npus  venons  d'adopter,  si  Ton  admet 
avec  nous  la  possibilité  pour  le  tribunal  de  prononcer 
contre  le  père  indigne  la  déchéance  de  l'administration 
légale. 

Mais  il  y  a  là  une  question  très  grave  qui  soulève  de 
nombreuses  controverses  et  sur  laquelle  il  nous  faut  in- 
sister. Nous  la  formulons  en  ces  termes  ;  le  père  peut-eil 
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être  privé  de  Tadministration  légale,  soit  pour  inconduite 
notoire,  soit  pour  incapacité  ou  infidélité  attestée  par  sa 
gestion  ? 

Il  est  un  texte,  l'article  444,  qui  prononce  contre  le  tu- 
teur cette  déchéance  ;  mais  nous  ne  proposons  point  de 
l'appliquer  au  père  administrateur  légal;  nous  sommes 
parfaitement  d'accord  avec  MM.  Aubry  et  Rau  pour  dire 
que  les  causes  de  destitution  établies  en  fait  de  tutelle 
ne  s'appliquent  point  à  l'administration  légale,  dont  le 
père  ne  peut,  en  général,  être  écarté  qu'en  vertu  des 
causes  qui  entraînent  déchéance  ou  suspension  de  la  puis- 
sance paternelle;  le  père  administrateur  légal  n'est  pas 
un  tuteur  (1). 

Refuser  d'assimiler  l'administration  légale  à  la  tutelle, 
c'est,  nous  le  sentons  bien,  nous  enlever  une  arme  excel- 
lente contre  l'indignité  du  père,  l'article -444,  sur  lequel 
se  sont  généralement  appuyés  les  arrêts  conformes  au 
système  que  nous  voulons  soutenir  (2)  ;  nous  mettrons  en 
avant  l'impossibilité  d'admettre  un  système  qui  rendrait 
la  puissance  paternelle  sur  les  biens  absolument  sans 
contrôle  et  la  nécessité  évidente  de  porter  remède,  en 
se  conformant  aux  principes  généraux,  à  une  situation  que 
la  loi  n'a  pu  avoir  l'intention  de  prolonger. 

€  Un  système,  dit  M.  Aubry  (3),  d'après  lequel  le  père 

1.  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  502. 

2.  Cass  ,  16  déc.  1829.  D.  30,  1,  8,  Tr.  Puy,  10  déc,  1869.  D.  70, 
3,64. 

3.  Aubry.  Rev,  dr.  fr.  an.  1844,, 
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administrateur  pourrait,  malgré  son  indignité  reconnue, 
se  perpétuer  au  détriment  de  l'enfant  dans  une  gestion 
qui  ne  lui  a  été  confiée  que  pour  l'intérêt  de  ce  dernier  ; 
accuserait  trop  gravement  la  prévoyance  du  législateur 
pour  qu'il  soit  permis  d'admettre  que  son  intention  ait  été 
de  le  sanctionner.  Recherchons  donc  s'il  n'existe  pas  un 
moyen  l^al  d'échapper  à  une  pareille  inconséquence.  Ce 
moyen,  nous  croyons  l'avoir  trouvé  dans  le  principe  qui 
soumet  toute  autorité,  quelque  élevée  qu'elle  puisse  être, 
à  un  contrôle,  à  une  surveillance  quelconque.  » 

Quel  sera  ce  contrôle?  Ce  n'est  point,  à  coup  sûr,  celui 
du  conseil  de  famille,  car  les  observations  du  Tribunal 
nous  apprennent  que  l'objet  principal  de  l'article  389  est 
de  soustraire  le  père  administrateur  au  contrôle  de  ce 
conseil.  Il  est  une  autre  autorité  créée  par  la  loi,  et  placée 
par  elle  sous  la  surveillance  des  tribunaux  ;  nous  voulons 
parler  de  l'autorité  maritale,  articles  218,  219,  306  et  1443. 
Au  mari,  nous  voulons  assimiler  le  père  administrateur 
légal  ;  ce  sera  au  pouvoir  judiciaire  de  veiller  aux  intérêts 
de  l'enfant  comme  à  ceux  de  la  femme,  et  d'enlever  au 
père  indigne  l'administration  du  patrimoine  de  ses  en- 
fants. 

Mais,  objecte-on  (1),  l'administrateur  est  un  manda- 
taire; c'est  à  celui  qui  donne  le  mandat  aie  révoquer;  or, 
le  père  tient  son  mandat  de  la  loi  ;  donc  la  loi  seule  peut 
déterminer  les  causes  pour  lesquelles    l'administration 

1.  Laurent,  t.  4,  n*32l. 
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doit  lui  être  enlevée.  Il  y  a  une  raison  péremptoire  pour 
le  décider  ainsi,  quand  il  s'agit  du  père  administrateur. 
S'il  administre,  c'est  comme  père  ;  l'administration  légale 
est  une  dépendance  de  la  puissance  paternelle  ;  cette 
puissance  étant  d'ordre  public,  le  législateur  seul  a  qua- 
lité pour  décider  dans  quels  cas  elle  prend  fin. 

Rappelons  ici  que  nous  ne  regardons  pas  l'administra- 
tion légale  comme  un  attribut  essentiel  de  la  puissance 
paternelle,  et  que  par  conséquent  priver  le  père  de  l'ad- 
ministration légale  n'est  pas,  au  moins  pour  nous,  porter 
atteinte  à  Tordre  public.  N'appartenait-il  pas  à  la  loi  de 
régler  les  causes  pour  lesquelles  le  mandat  légal,  qu'elle 
donne  au  père,  lui  serait  retiré? Nous  ne  le  nions  pas;  il 
y  a  une  lacune  évidemment,  comme  il  y  en  a  beaucoup  sur 
les  points  relatifs  à  l'administration  légale  ;  mais  du  si- 
lence de  la  loi,  comment  conclure  à  une  liberté  absolue 
pour  le  père.  L'intérêt  des  enfants  est  la  raison  su- 
prême en  cette  matière  ;  l'autorité  judiciaire  pourvoit 
aux  intérêts  des  faibles,  elle  contrôle  la  puissance  pater- 
nelle comme  Tautorité  maritale.  Et  si  l'on  nous  en  de- 
mande la  raison,  nous  répondrons  avec  M.  Aubry  (1)  :  cela 
est,  parce  que  cela  ne  saurait  ne  pas  être. 

Le  tribunal  juge  souverainement  au  mieux  des  inté- 
rêts de  l'enfant,  il  peut  s'inspirer  de  l'esprit  qui  a  présidé 
à  la  rédaction  de  l'article  444,  il  n'est  assurément  pas  lié 
par  les  termes  de  cet  article,  pas  plus  qu'il  ne  lui  em- 
prunte ses  pouvoirs. 

1.   Rev.dr.fr.  1844. 
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Le  père  peut  avoir  une  inconduite  notoire,  si  néanmoins 
il  est  bon  administrateur,  la  gestion  des  biens  lui  sera 
laissée  pour  le  plus  grand  profit  de  l'enfant  ;  si  le  tribunal 
juge  suffisant  d'ordonner  des  mesures  de  conservation  et 
de  garantie,  il  le  pourra  et  le  devra  faire,  car  il  doit  se 
borner  à  pourvoir  à  l'intérêt  en  souffrance,  sans  aller  au- 
delà,  afin  de  porter  à  la  puissance  paternelle  la  moindre 
atteinte  possible. 

Mais  par  qui  le  tribunal  sera-t-il  saisi  de  l'affaire?  Le 
tribunal  n'agit  jamais  d'office,  et  il  n'y  a  pas  d'action  sans 
intérêt.  «  De  là,  divergence  d'opinions  entre  les  juriscon- 
sultes, nous  objecte  M.  Laurent.  L'un  donne  le  droit  à  la 
famille,  l'autre  au  ministère  public.  Dans  l'espèce,  il  s'agit 
de  sauvegarder  les  intérêts  pécuniaires  de  l'enfant.  Qui 
est  intéressé  à  ce  que  le  patrimoine  de  l'enfant  ne  soit 
pas  dilapidé?  La  famille?  Ce  ne  seraient  en  tout  cas  que 
ses  héritiers  ;  or^  les  héritiers  ne  peuvent  agir  en  vertu 
de  leur  droit  éventuel  à  la  succession  que  lorsque  la  loi 
leur  donne  cette  farulté.  Le  ministère  public?  Il  ne  peut 
agir  en  matière  civile  que  pour  l'exécution  des  lois  d'or- 
dre public  ».  L'objection  ne  nous  semble  pas  très  sé- 
rieuse ;  les  parents  de  l'enfant,  la  mère  notamment,  indé- 
pendamment de  tout  droit  éventuel  à  sa  succession,  ont 
un  intérêt  d'affection  à  ce  que  sa  fortune  ne  soit  pas  dila- 
pidée, et  cet  intérêt  d'aftection,  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi il  ne  pourrait  obtenir  satisfaction  devant  les  tribu- 
naux. Quant  au  ministère  public,  il  représente  la  société, 
et  à  ce  titre,  il  est  le  protecteur  naturel  de  tous  les  faibles  et 
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les  opprimes  :  il  pourvoit  aux  besoins  de  tous,  il  demande 
aux  tribunaux  la  nomination  des  curateurs  aux  successions 
vacantes,  art.  812,  et  requiert  l'apposition  des  scellés, 
lorsque  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  qu'il  y  a 
parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  art.  819  ;  il  re- 
quiert l'inscription  de  l'hypothèque  des  mineurs,  des  in- 
terdits, des  femmes  mariées,  art.  2047.  L'article  114  l'au- 
torise à  intervenir  directement  et  principalement,  lorsqu'il 
s'agit  des  intérêts  du  présumé  absent  ;  il  peut  encore  agir 
d'office,  à  l'effet  de  faire  confier,  en  cas  de  séparation  de 
corps,  les  enfants  à  qui  de  droit,  art.  302.  Il  se  trouve 
ainsi  l'auxiliaire  indispensable  de  la  justice  dans  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  qu'elle  doit  exercer  sur  Tautorité 
paternelle  ;  en  vain,  on  nous  objecte  l'article  46  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  qui  ne  permet  au  ministère  public  d'a- 
gir d'office  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  dans  no- 
tre espèce,  nous  n'avons  aucun  texte  sur  lequel  nous  ap- 
puyer; mais  qui  s'en  étonnera? Sur  l'administration  légale, 
les  lacunes  de  la  loi  sont  évidentes,  et  l'on  doit,  pour  y 
suppléer,  procéder  par  voie  d'analogie. 


Section  III 

Administration  de  la  mère  <yii  administration  d'un  tiers. 

Il  y  a  des  cas,  nous  l'avons  dit,  où  le  père  ne  peut  plus 
exercer  l'administration  légale.  Il  conserve  son  droit,  mais 
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il  se  trouve  dans  Timpossibilité  absolue  de  l'exercer  lui- 
même  ;  ainsi  en  est-il  lorsque  le  père  est  absent,  article 
141.  Dans  ce  cas,  la  mère  a,  par  exception,  l'administration 
des  biens  de  ses  enfants  :  <r  Si  le  père  a  disparu  laissant 
des  enfants  mineurs,  issus  d'un  commun  mariage,  la  mère 
en  aura  la  surveillance,  et  elle  exercera  touB  les  droits  du 
mari,  quant  à  leur  éducation  et  à  l'administration  de  leura 
biens  ».  «  Il  était  naturel  et  logique,  dit  M.  Demo- 
lombe  (1),  de  confier  alors  à  la  mère  l'éducation  des  en- 
fants, et  l'administration  de  leurs  biens  ;  car  en  principe 
l'autorité  paternelle  est  commune  au  père  et  à  la  mère, 
article  372  ;  et  si  le  père  seul  en  a  l'exercice  durant  le  ma- 
riage, article  373,  la  mère  en  a  du  moins  la  survivance  ; 
et  par  conséquent  aussi  elle  doit  être  préférée  à  tout  autre, 
dès  que  le  père  ne  peut  plus  l'exercer,  par  quelque  cause 
que  ce  soit.  >  L'administration  légale  est  une  dépendance 
naturelle  de  la  puissance  paternelle  :  la  mère  qui  partage 
cette  puissance  avec  le  père  a  droit  aussi  à  l'administra- 
tion des  biens  de  ses  enfants,  et  l'exercice  de  ce  droit  sus- 
pendu pour  elle  pendant  le  mariage  parce  qu'il  ne  peut 
être  partagé,  lui  appartiendrait  tout  naturellement  à  la  dis- 
solution du  mariage,  si  à  ce  moment  la  loi  n'avait  orga- 
nisé pour  l'enfant  un  système  de  protection  plus  efficace, 
(article  390).  Supposons  que  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  le  père,  durant  le  mariage,  n'ait  plus  l'exercice  de 
l'administration  légale  ;  le  droit  de  la  mère  est  incontesta- 

1.  Demol.  t.  II,  no3H. 
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ble,  et  elle  en  use  au  même  titre  que  le  père  et  avec  la 
môme  étendue  de  pouvoirs,  sans  avoir  besoin  de  Tautori- 
sation  du  conseil  de  famille  ou  de  la  justice  pour  la  passa- 
tion des  actes  que  le  père  peut  faire  sans  une  pareille  au- 
torisation. 

Toutefois  cette  situation  particulière  a  soulevé  quelques 
difficultés  assez  graves  sur  le  caractère,  sur  retendue  et 
les  effets  du  pouvoir  de  la  mère  dans  ce  cas.  Certains  au- 
teurs ont  pensé  qu'en  l'absence  dû  mari,  la  mère  n'est 
qu'une  tutrice  et  que  les  règles  de  la  tutelle  doivent  être 
appliquées  à  sa  gestion.  Nous  avons  expliqué  plus  haut  en 
traitant  de  la  séparation  de  corps  et  du  divorce,  qu'il  ne 
peut  être  question  de  tutelle  légitime  avant  la  dissolution  du 
mariage  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux, 
article  390.  La  mère  n'est  donc  pas  tutrice  ;  elle  joue  le 
rôle  d'administrateur  légal,  et  nous  pensons  qu'elle  est  di- 
rectement investie  de  cette  fonction  par  la  loi  et  que  c'est 
en  son  propre  nom  qu'elle  l'exerce.  Cette  conclusion  nous 
paraît  la  conséquence  nécessaire  de  cette  idée,  que  l'admi- 
nistration légale  est  un  attribut  de  la  puissance  pater- 
nelle, à  laquelle  participe  la  mère,  et  qu'elle  exerce  de  son 
chef,  à  défaut  du  père. 

La  même  solution  devrait-elle  encore  être  admise  après 
la  déclaration  d'absence?  Rigoureusement  oui,  puisque  le 
mariage  subsiste,  à  tel  point  qu*une  nouvelle  union  ne 
saurait  être  contractée  par  la  mère,  sans  apporter  la 
preuve  du  décès  de  l'absent.  Néanmoins,  surtout  lorsque 
la  mère  opte  pour   la  dissolution  de  la  communauté,  le 
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doute  est  possible.  Là  déclaration  d'absence  fait  prévaloir 
une  présomption  de  mort  de  rabsent,et  la  situation  de  l'en- 
fant dans  ce  cas  est  bien  semblable  à  celle  d'un  orphelin. 
L'absence  du  père  est  la  seule  hypothèse  prévue  dans 
laquelle  la  loi  confie  la  surveillance  des  enfants  à  là  mère  ; 
on  a  douté  que  dans  les  autres  cas  où  le  père  cesse  d'ê- 
tre administrateur,  la  même  qualité  passât  de  droit  à  la 
mère;  ainsi  quand  le  père  est  interdit  légalement  ou  ju- 
diciairement, certaines  personnes  ont  voulu  que  la  tutelle 
s'ouvrît,  et  de  même  dans  le  cas  de  l'art.  335.  P.  ;  il  est 
sûr  que  les  paroles  du  tribun  Albisson  s'appliqueraient 
fort  bien  à  cette  solution  :  €  Les  enfants  sont  privés  d'un 
de  leurs  pretecteurs  naturels,  ils  ont  droit  à  un  secours 
plus  spécial  de  la  loi.  ^  Néanmoins  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence sont  d'accord  pour  refuser  d'ouvrir  la  tutelle 
dans  ces  hypothèses,  et  nous  nous  sommes  déjà  rangé  à 
cette  opinion.  Nous  nous  fondons  sur  les  termes  de  l'art. 
390  qui  sont  précis  :  la  tutelle  n'est  ouverte  que  par  le 
prédécès  de  l'un  des  parents.  Tant  que  la  mère  vit,  elle 
a  droit,  à  défaut  du  père,  à  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre  ;  elle 
administre  seule  les  biens  de  son  enfant,  comme  elle  con- 
sent seule  à  son  mariage,  si  le  père  est  dans  l'impossibi^ 
lité  de  manifester  sa  volonté,  art.  149.  11  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer en  cas  d'interdiction  du  père,  si  la  mère  est  ou 
non  tutrice  de  son  mari,  ce  n'est  pas  en  cette  qualité 
qu'elle  gérera  le  patrimoine  de  ses  enfants,  mais  en  vertu 
de  son  droit  d'autorité  paternelle. 
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Si  nous  supposons  que  le  père  et  la  mère,  tous  deux 
vivants,  sont  néanmoins  dans  l'impossibilité  physique,  mo- 
rale ou  légale  d'exercer  la  puissance  paternelle,  la  ges- 
tion du  patrimoine  des  enfants  devra  être  confiée  à  une 
tierce  personne,  car  on  ne  peut  laisser  les  enfants  sans 
protecteur.  Mais  quel  nom  et  surtout  quels  pouvoirs  don- 
nerons-nous à  ce  mandataire?  Dans  ce  cas  €  la  tutelle 
s'ouvre  provisoirement,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  sauf  à 
cesser  dans  le  cas  où  l'administration  légale  pourrait  être 
reprise  par  la  personne  qui  y  est  appelée.  »  Nous  ne  pou- 
vons partager  cette  opinion.  Les  deux  époux  sont  vivants, 
l'article  390  n'est  pas  applicable^  le  tiers  chargé  d'admi- 
nistrer les  biens  de  l'enfant  ne  sera  pas  un  tuteur,  et  par 
conséquent  ne  pourra  être  nécessairement  soumis  à  tou- 
tes les  règles  de  la  tutelle.  MM.  Aubry  et  Bau  ne  sont 
pas  logiques  avec  eux-mêmes  ;  ils  veulent  qu'il  y  ait  dans 
ce  cas  application  de  Tarticle  390,  et  non  dans  celui*  où 
le  père  seul  est  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  : 
€  Si  le  père  seul  se  trouve  placé  dans  une  pareille  impos- 
sibilité, l'administration  légale  passe  à  la  mère,  et  il  n'y 
a  pas  lieu  à  tutelle,  du  moins  en  général  et  sauf  le  cas 
de  déclaration  d'absence  (1).  >  En  dehors  du  cas  où  l'un 
des  deux  époux,  ou  tous  les  deux  sont  prédécédés,  l'arti- 
cle 390  ne  s'qipplique  pas,  il  n'y  a  pas  de  tutelle.  «  Dès 
que  la  mère  qui  supplée  le  père,  au  cas  d'impossibilité 
pour  celui-ci  d'exercer  la  puissance  paternelle,  dit  M.  De- 

1.  Tomel,  par.  87. 
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molombe  (1),  n'est  pas  tutrice,  le  tiers  qui  supplée  les 
père  et  mère  incapables,  ne  doit  pas  être  tuteur.  > 

L'administration  des  biens  des  enfants  par  une  tierce 
personne,  au  cas  d'empêchement  absolu  de  leurs  parer ts, 
n'est  donc  pas  une  tutelle,  ni  ce  tiers  un  tuteur  ;  la  no- 
mination de  l'administrateur  n'émane  pas  du  conseil  de 
famille,  elle  est  demandée  au  tribunal  par  les  parents 
des  enfants,  par  ceux  qui  ont  dans  la  cause  un  intérêt 
d'affection.  Les  pouvoirs  de  cet  administrateur  ne  sont  pas 
nécessairement  ceux  accordés  au  tuteur  ;  ce  ne  peut  être 
non  plus  ceux  du  père  administrateur  légal  ;  car  ces  pou- 
voirs, le  père  ne  les  a  qu'en  vertu  de  sa  puissance  pater- 
neUe,  et  le  tiers  chargé  de  pourvoir  aux  intérêts  pécu- 
niaires du  mineur  ne  peut  en  rien  participer  à  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle.  Ses  pouvoirs  seront  ceux  d'un 
administrateur  ordinaire,  et  si  dans  leur  délimitation  des 
difficultés  se  présentent,  c'est  encore  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  tribunaux  qu'en  l'absence  de  règles  précises 
nous  proposons  de  recourir. 

Il  se  peut  faire  que  dans  d'autres  cas,  pour  une  affaire 
spéciale,  les  intérêts  du  mineur  doivent  être  confiés  à  une 
personne  étrangère  :  c'est  lorsque  les  intérêts  du  mineur 
se  trouveront  opposés  à  ceux  de  son  père.  Il  ne  peut  y 
avoir  lieu  de  nommer  un  subrogé-tuteur;  l'institution 
de  la  subrogée-tutelle  est  spéciale  à  la  tutelle,  et  le  père 
administrateur  n'est  pas  un  tuteur.  Notons  d'abord,  et 

1.  T.  VI,  no  451. 
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c'est  Topinion  la  plus  généralement  admise,  que  la  nomi- 
nation doit  être  faite  par  le  tribunal  ;  mais  quel  nom  et 
quels  pouvoirs  donnera-t-on  au  mandataire  choisi  pour 
l'enfant?  Sera-ce  un  tuteur  ad  hoc? 

C'est  en  ce  sens  que  se  prononce  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bordeaux  (1)  :  elle  veut  une  protection  plus  efficace  pour 
Tenfant,  et  ne  voit  nulle  part  le  titre  d'administrateur 
légal  décerné  à  un  autre  que  le  père.  M.  Labbé  dans  une 
note  insérée  au  bas  de  cet  arrêt  fait  remarquer  avec  plus 
de  raison,  que  la  personne  étrangère  désignée  n'offre  pas 
les  mêmes  garanties  que  le  père  et  ne  peut  avoir  sans 
préjudice  pour  Tenfant  la  même  liberté  d'action.  On  ne 
peut  néanmoins  dire  que  cette  personne  est  un  tuteur  ;  il 
n'^y  a  pas  dans  ce  cas  ouverture  de  la  tutelle,  article  390, 
et  par  conséquent  nulle  place  pour  le  mécanisme  spécial 
de  cette  institution.  Mais  pourquoi  ne  pourrait-on  dire  que 
le  tribunal  nomme  un  administrateur  ad  hoc  chargé  de 
défendre  les  iiitérêts  du  mineur  et  muni  des  pouvoirs  plus 
restreints  d'un  administrateur  ordinaire  de  la  fortune 
d'autrui  ?  C'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  plusieurs 
arrêts  et  notamment  un  de  la  cour  de  Bordeaux  revenant 
sur  son  ancienne  jurisprudence,  2  juin  1876  (2). 

1.19  mars  1875,  S.  76,2,97. 

«.  Paris,  9  janv.  1874.  S.  74,  2,  85  ;  Cass.  14  janv.  1878.  S.  78,  i, 
218  ;  Douai,  5  juiH.  1878.  S.  80,  2,  8. 
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CHAPITRE  III 

DES   POUVOIRS   ET  DES  OBLIGATIONS    DE    L^ADMINISTRATEUR 

LÉGAL. 

Section  I. 
Des  pofwoirs  de  V administrateur  légal. 

Nous  avons  démontré,  à  l'aide  des  précédents  histori- 
ques et  des  travaux  préparatoires,  formels  sur  ce  point, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'administration  légale  du  père 
avec  la  tutelle,  et  nous  sommes  arrivé  à  cette  conclusion 
générale  que  les  dispositions  du  code  relatives  à  la  tutelle 
n'étaient  point  nécessairement  applicables  à  l'administra- 
tion du  père.  De  cette  conclusion  générale,  nous  avona 
déjà  tiré  de  nombreuses  conséquences  relativement  aux 
causes  d'excuses  ou  de  destitution  de  l'administration 
légale.  Il  nous  reste  à  indiquer  celles  que  nous  pourrons 
en  tirer  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  et  les  obliga- 
tions du  père  administrateur  légal  des  biens  de  ses  en- 
fants mineurs. 

Le  système  qui  se  fonde  sur  l'assimilation  absolue  de 
l'administration  légale  à  la  tutelle  est  généralement  re- 
poussé ;  et  sur  ce  point  on  peut  dire  qu'il  y  a  entente 
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entre  les  jurisconsultes.  Mais  des  divergences  se  pro- 
duisent nombreuses  et  graves  lorsqu'il  s'agit  de  substi- 
tuer une  règle  à  celle  qu'on  rejette. 

On  est  encore  à  peu  près  d'accord  pour  déclarer  qu'il  • 
n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  subrogé-tuteur.  L'ad- 
ministration légale  n'est  pas  une  tutelle  et  par  consé- 
quent il  ne  peut  y  avoir  de  subrogée-tutelle.  Du  reste 
cela  résulte  clairement  des  observations  du  Tribunal,  qui 
accompagnent  et  expliquent  l'introduction  dans  le  code 
de  l'article  389.  Toutes  les  fois  qu'en  matière  de  tutelle 
la  présence  du  subrogé-tuteur  est  mentionnée  à  côté  du 
tuteur,  il  ne  pourra  donc  en  être  question  dans  l'admi- 
nistration légale.  En  vertu  de  ce  principe,  on  décide  donc 
que  le  père  administrateur  légal  seul,  sans  la  présence 
d'un  subrogé-tuteur,  peut  faire  procéder  à  l'inventaire 
des  biens  survenus  à  ses  enfants  ;  qu'il  représente  seul 
ses  enfants  dans  les  cas  où  il  peut  intenter  pour  eux  une 
action  en  justice.  Aussi  le  jugement  rendu  contre  les  in- 
térêts de  l'enfant  devra  être  signifié  au  père  seul,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  aucune  signification  à  un  subro- 
gé-tuteur ad  hoCy  et  le  délai  d'appel  courra  du  jour  de  la 
signification  au  père. 

Mais  à  part  ce  point  admis  par  presque  tous  les  au- 
teurs, la  détermination  des  pouvoirs  du  père  donne  lieu  à 
de  grandes  controverses.  Avant  d'examiner  les  princi- 
pales difficultés  qui  peuvent  naître  à  propos  des  actes  les 
plus  importants  de  l'administration  légale,  il  est  indis- 
pensable de  préciser  la  règle  générale  qui  nous  servira 
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de  critérium,  le  système  qui  nous  paraît  devoir  être 
adopté  en  cette  matière. 

Trois  systèmes  peuvent  être  soutenus  et  Tont  été. 

Le  premier  accorde  au  père  administrateur  léeral  des 
pouvoirs  sans  limite.  Il  enseigne  que  la  loi  confiante  dans 
Taffection  du  père  n'a  pas  craint  qu'il  abusât  de  ses 
droits,  qu'elle  a  considéré  comme  contraire  à  l'autorité  et 
à  la  dignité  du  père,  de  limiter  ses  pouvoirs.  Sans  doute, 
il  doit  rendre  compte  de  son  administration  et  peut  en- 
courir une  certaine  responsabilité  ;  ce  peut  être  par  suite 
d'un  abus  de  pouvoir  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  excès  là 
où  il  n'y  a  pas  de  limites.  Les  conséquences  de  ce  systè- 
me sont  faciles  à  déterminer  :  le  père  peut  faire  valable- 
ment un  acte  quelconque  d'aliénation  dans  outrepasser  ses 
pouvoirs  ;  l'acte  est  opposable  à  l'enfant.  Tout  au  plus  ce 
dernier  a-t-il  un  recours  en  indemnité  contre  son  père 
pour  abus  de  pouvoir. 

Nous  ne  saurions  admettre  un  pareil  système;  l'art. 
389  reconnaît  au  père  le  rôle  d'administrateur,  mais  celui- 
là  seul  ;  or,  celui  qui  est  administrateur  ne  peut  en  prin- 
cipe faire  à  ce  titre  toute  espèce  d'actes,  même  de  dispo- 
sition ;  il  ne  peut  pas  très  certainement  aliéner  les  biens 
immeubles  dont  l'administration  lui  est  confiée. 

Dans  un  second  système,  les  pouvoirs  du  père  sont,  au 
contraire,  très  restreints.  Le  législateur  est  muet  sur  les 
règles  d'administration  qu'il  convient  d'appliquer  aux  en- 
fants dont  les  père  et  mère  sont  encore  vivants  ;  n'est-il 
pas  raisonnable  d'étendre  à  ce  cas  non  prévu,  les  règles 
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établies  par  le  législateur  dans  un  cas  tout  à  fait  sembla- 
ble, celui  d'un  enfant  ayant  perdu  ses  parents  ou  l'un 
d'eux  seulement,  et  qui  se  trouve  en  tutelle.  Par  consé- 
quent, le  père  devra  consulter  le  conseil  de  famille  et 
obtenir  l'autorisation  du  tribunal  dans  les  cas  où  la  loi 
exige  ces  deux  formalités  ou  l'une  d'elles  seulement.  Nous 
ne  nous  demandons  pas  ici,  si  le  législateur  aurait  du 
étendre  au  cas  d'administration  légale  les  règles  mêmes  de 
la  tutelle.  Ce*  qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'a  pas  imposé 
ces  règles,  qu'il  les  a  même  repoussées.  Le  Tribunat,  l'ora- 
teur du  gouvernement  Bertier  le  déclarent  formellement, 
et  un  paragraphe  de  l'art.  389,  qui  avait  pour  effet  d'éta- 
blir cette  assimilation,  a  été  effacé  d'un  trait  de  plume, 
probablement  parce  qu'il  ne  se  conciliait  pas  avec  l'idée 
des  rédacteurs  du  code  sur  l'administration  légale. 

L'un  des  auteurs  qui  soutiennent  le  système  que  nous 
combattons,  M.  Demolombe  (1)  pose  comme  principe  gé- 
néral que  c  les  dispositions  qui  gouvernent  la  tutelle  pro- 
prement dite,  considérées  surtout  comme  tutelle,  ne  seront 
pas  applicables  à  l'administration  légale  >.  Mais  l'exis- 
tence d'un  conseil  de  famille  et  sa  participation  aux  affai- 
res d'un  mineur,  ne  sont-elles  point  précisément  de  ces  dis- 
positions qui  concernent  la  tutelle  proprement  dite  comme 
tutelle,  et  qu'on  ne  retrouve  que  là?  N'est-ce  point  là  au 
même  titre  que  l'institution  du  subrogé-tuteur,  un  rouage 
du  mécanisme  particulier  de  la  tutelle? 
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Il  est  du  reste  impossible  d'échapper  à  cette  considéra- 
tion, en  prétendant  que  pour  respecter  le  vœu  de  la  loi,  il 
suffit  de  dispenser  le  père  de  la  surveillance  habituelle  et 
de  la  dépendance  d'un  conseil  de  famille  permanent. 
Môme  dans  une  tutelle  ordinaire,  l'assemblée  de  familje 
est  toujours  un  fait  passager,  et  les  membres  de  ce  tribu- 
nal, convoqués  spécialement  pour  une  affaire  déterminée, 
peuvent  varier  à  chaque  fois.  11  est  donc  tout  aussi  impos- 
sible d'admettre  l'obligation  pour  le  père  d'obtenir  l'au- 
torisation d'un  conseil  de  famille,  que  l'assistance  dans 
certains  cas  d'un  subrogé-tuteur. 

Est-ce  à  dire  i)Our  cela  que  nous  revenions  indirecte- 
ment au  système  de  l'omnipotence  du  père?  Non,  certai- 
nement. Comme  nous  l'avons  dit,  le  père  est  administra- 
teur, et  n'est  qu'administrateur;  par  conséquent,  il  ne 
peut  avoir  des  pouvoirs  illimités,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  d'aliénation  d'immeubles. 

Doit-on,  d'un  autre  côté,  dire  avec  un  troisième  système, 
que  ces  différents  actes  sont  impossibles,  le  père  n'ayant 
pas  par  lui-même  le  pouvoir  de  faire  des  actes  de  digposi- 
tion.  et  d'autre  part,  personne  n'ayant  reçu  mission  de 
compléter  sa  capacité,  de  l'autoriser  à  les  accomplir?  Ce 
serait  une  autre  exagération  que  nous  ne  saurions  admet- 
tre. 

Le  code  civil  est  muet  sur  cette  question  ;  le  législateur 
n'a  chargé  personne  d'autoriser  le  père  à  faire  des  actes 
d'aliénation,  et  cependant  ces  actes  peuvent  être  quelque- 
fois nécessaires.  Telles  sont  les  données  du  problème  qu'il 
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nous  faut  résoudre.  Il  est  impossible  de  déclarer  que  le 
législateur  a  entendu  prohiber  les  actes  d'aliénation  sans 
se  préoccuper  de  savoir  s'ils  étaient  ou  non  nécessaires.  11 
est  tout  aussi  illogique  de  conclure  du  silence  de  la  loi  à 
une  prohibition  absolue,  qu'à  une  faculté  d'aliéner  sans  au- 
cune limite., 

La  plupart  des  auteurs  qui  rejettent  l'intervention  du 
conseil  de  famille  déclarent  que  les  actes  accomplis  par 
le  père  sont  valables,  s'ils  ont  été  autorisés  par  le  tribu- 
nal, lorsqu'en  principe  le  père  n'a  pas  le  droit  de  les  faire 
seul.  Le  père  demandera  donc  au  tribunal  l'autorisation, 
et  ce  dernier  l'accordera  quand  il  reconnaîtra  que  l'acte 
d'aliénation  est  nécessaire  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
l'enfant. 

M.  Deraolombe  (1)  voit  dans  cette  solution  un  défaut 
de  logique  :  <  Ou  les  règles  de  l'administration  tutélaire, 
dit-il,  sont  applicables  à  l'administration  légale,  ou  elles 
ne  lui  sont  pas  applicables.  Dans  le  premier  cas,  l'admi- 
nistrateur a  besoin  de  l'autorisation  de  la  famille;  dans 
le  second  cas,  il  n'a  pas  même  besoin  de  l'autorisation  du 
tribunal.  Car  ce  sont  les  mômes  règles,  les  mêmes  arti- 
cles, le  même  et  unique  mécanisme  enfin,  qui  exige  tantôt 
l'une,  tantôt  l'autre  autorisation,  et  quelquefois  les  deux 
en  même  temps.  > 

Ce  dilemme  est  irréfutable  pour  ceux  qui  établissent  la 
nécessité  de  l'autorisation   du  tribunal  sur  les  règles  du 
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tilre  de  la  tutelle,  sur  l'article  457.  Mais  telle  n'est  pas 
notre  argumentation.  Nous  aurions  en  effet  dans  notre 
espèce  exigé  l'autorisation  du  tribunal,  môme  dans  le  cas 
où  le  législateur  en  matière  de  tutelle  se  serait  contenté 
de  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille. 

Voici  quelle  est  notre  argumentation. 

Le  père,  administrateur  légal,  ne  peut  «n  principe  alié- 
ner, car  il  n'est  qu'administrateur,  et  le  pouvoir  d'admi- 
nistrer ne  comprend  pas  le  droit  de  disposer.  Cependant 
nulle  part  le  législateur  n'a  fait  d'une  façon  très  nette  la 
distinction  entre  les  pouvoirs  d'administrer  et  ceux  d'a- 
liéner. L'aliénation  rentre  quelquefois  dans  Tadministra- 
tion  proprement  dite  ;  personne  ne  le  met  en  doute  à  l'é- 
gard des  meubles.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  sans 
doute  il  peut  y  avoir  plus  de  difficultés  pour  savoir  si  telle 
aliénation  constitue  *  ou  non  un  acte  d'administration  : 
€  Mais,  dit  M.  Demolombe(l),  si  Thypothèque,  si  Taliéna- 
tion  étaient  commandées  par  la  nécessité,  ou  seulement 
présentaient  un  grand  avantage,  est-ce  à  dire  qu'elles  ne 
pourraient  pas  avoir  lieu,  être  consenties  par  des  adminis- 
trateurs? > 

Et  le  jurisconsulte  répond  affirmativement  pourvu  qu'il 
y  ait  autorisation  du  tribunal.  Cette  solution  est  aussi  la 
nôtre.  Sans  doute  il  ne  peut  être  question  de  laisser  le 
père  souverain  juge  du  point  de  savoir  si,  dans  telle  cir- 
constance, Tacte  est  nécessaire  dans  l'intérêt  de  Tenfant; 

1.  T.  II,  n"  3. 
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du  moins  les  tiers  seraient  exposés  à  un  recours,  à  une 
action  en  nullité,  s'il  était  jugé  que  Tacte  ne  présentait 
point  le  caractère  de  nécessité,  d'utilité  évidente,  et  ne 
pouvait  être  considéré  comme  im  acte  de  bonne  adminis- 
tration. Mais,  lorsque  le  tribunal  aura  décidé  après  exa- 
men de  l'affaire,  que  l'acte  est  nécessaire  dans  les  cir- 
constances où  on  lui  demande  de  l'autoriser,  le  tiers  ac- 
quéreur devra  être  à  Tabri  de  toute  poursuite,  de  toute 
revendication. 

Il  y  a  là  un  fait  analogue  à  celui  qui  se  passe  en  matière 
de  régime  dotal.  Les  époux  sont  en  principe  incapables 
d'aliéner  les  immeubles  dotaux.  Dans  certains  cas  cepen- 
dant, l'aliénation  est  nécessaire,  ou  du  moins  d'une  utilité 
évidente.  Au  tribunal,  il  appartient  de  le  constater  et  d'au- 
toriser l'aliénation. 

Mais,  objecte-t-on,  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
n'cst-elle  pas  le  préliminaire  indispensable  de  Tautorisa- 
tion  du  tribunal  ?  L'exemple  que  nous  venons  de  signaler 
en  matière  de  régime  dotal,  prouve  surabondamment  qu'il 
n'en  est  rien. 

Cependant  nous  ne  nions  pas  que  dans  certaines  cir- 
constances, le  tribunal  pourra  difficilement  voir  par  lui- 
même  quelle  est  la  portée  de  tel  acte  que  le  père  lui  de- 
mande d'autoriser.  Le  juge  ne  doit  juger  qu'en  «  connais- 
sance de  cause  »  comme  disait  la  coutume  d'Auvergne 
en  matière  d'aliénation  d'un  bien  dotal.  Aussi  pensons- 
nous  que  le  moyen  indiqué  par  Chabrol  (1),   dans    son 

1,  Chabr.  sur  art.  7.  T.  XIV.  Coût.  Auv, 
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commentaire  sur  cette  coutume  serait  encore  applicable  : 
€  Le  juge  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une  assemblée  de 
parents  et  à  leur  défaut  de  voisins  ;  les  parents  et  voisins 
donnent  leur  avis  en  présence  du  juge,  et  s'ils  sont  d'avis 
que  l'aliénation  est  indispensable,  le  juge  la  permet.  * 

Quand  un  juge  ne  se  trouée  pas  suffisamment  éclairé 
par  les  pièces  qu'il  a  sous  les  yeux,  il  peut  ordonner  un 
supplément  d'instruction  et  nous  ne  voyons  aucune  diffi- 
culté à  ce  qu'il  demande  au  père  de  provoquer  une  réunion 
de  famille  chargée  de  donner  son  avis.  Mais  c'est  là  une 
question  toute  différente  de  celle  qui  nous  occupe.  Ce 
n'est  plus  un  rouage  légal  qu'on  fait  intervenir  comme 
dans  la  tutelle,  c'est  un  moyen  d'instruction  dont  l'emploi 
est  laissé  à  la  prudence  du  juge,  et  dont  Tabsence  n'aura 
jamais  pour  effet  de  rendre  nul  l'acte  intervenu. 

Nous  avons  fini  d'exposer  le  système  qui  nous  paraît 
devoir  être  adopté  sur  notre  question  ;  c'est  celui  admis 
par  la  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine  et  de  la  cour 
d'Appel  de  Paris  ;  il  Ta  été  implicitement  pap  la  cour  de 
Cassation.  Résumons-le  :  le  père  administrateur  légal  peut 
faire  tous  les  actes  d'une  administration  largement  entendue  ; 
en  cas  de  doute  sur  la  nature  de  l'acte,  on  fait  intervenir 
le  tribunal  qui  décide  si,  en  raison  de  sa  nécessité  ou  de 
son  évidente  utilité,  l'acte  est  ou  non  un  acte  de  bonne 
administration  et  à  ce  titre  permis  ou  non  au  père.  Cha- 
que fois  que  le  tribunal  aura  donné  son  autorisation,  le 
contrat  intervenu  entre  le  père  et  un  tiers  ne  pourra  pas 
être  attaqué  par  l'enfant  devenu  majeur. 
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Il  noub  reste  encore  un  second  côté  de  la  question  a  en- 
visager. Nous  avons  bien  démontré,  croyons-nous,  que  le 
père  peut  faire  avec  l'autorisation  du  tribunal  même  des 
actes  qui  constituent  ordinairement  des  actes  de  disposi- 
tion. Mais  qu'arriverait-il  si  le  père  avait  de  sa  seule  au- 
torité, fait  un  de  ces  actes  qui  dépassent  en  général  les 
pouvoirs  d'un  administrateur,  vente  d'immeubles,  em- 
prunt, acquisition  à  crédit?  L'acte  sera-t-il  nul?  Voici  ce 
que  répond  à  cette  question  M.  Laurent  (1)  :  c  Si  le  père 
fait  un  acte  de  disposition  sans  l'autorisation  de  justice, 
l'acte  est  nul.  C'est  la  conséquence  forcée  du  principe. 
Elle  augmente  notre  doute.  Peut-il  y  avoir  nullité  sans  la 
volonté  du  législateur;  nullité  pour  inobservation  d'une 
formalité  qu'il  ne  prescrit  pas?  > 

Comme  le  professeur  belge,  nous  doutons  qu'il  puisse 
y  avoir  nullité  pour  inobservation  d'une  formalité  qui 
n'est  pas  prescrite  par  le  législateur,  ce  n'est  point  en 
effet  en  vertu  de  l'article  457  du  code  civil  que  nous  fai- 
sons intervenir  le  tribunal  ;  aussi  nous  pensons  que  l'acte 
n'est  pas  nécessairement  nul,  par  cela  seul  qu'il  rentre 
dans  la  catégorie  de  ceux  en  général  interdits  aux  admi- 
nistrateurs de  la  fortune  d'autrui.  Le  tribunal,  quand  se 
posera  devant  lui  la  question  de  nullité,  devra  se  deman- 
der alors,  ce  qu'il,  se  serait  demandé  s'il  eût  été  appelé  à 
autoriser  l'acte  avant  son  accomplissement.  Cet  acte 
élait-il  nécessaire  ou  utile  à  l'enfant?  Si  oui,  il  n'a  cons- 
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titué  en  fait  qu'un  acte  de  bonne  administration  et  a  pu 
être  accompli  comme  tel  par  le  père,  dont  l'inaction  au 
contraire  eût  pu  être  coupable.  Sinon,  Tacte  est  nul  et  doit 
être  déclaré  tel  pour  excès  de  pouvoir. 

Et  alors  nous  n'éprouvons  pas  la  même  difficulté  qui 
semble  arrêter  le  jurisconsulte  que  nous  citions  plus  haut. 
L'acte  est  nul,  non  pas  pour  vice  de  forme,  mais  pour 
défaut  de  capacité  chez  la  personne  qui  Ta  accompli.  En 
particulier  s'il  s'agit  d'une  aliénation,  l'enfant  aura  l'ac- 
tion en  revendication,  car  il  n'a  pu  être  dépouillé  de  sa 
propriété  par  son  père. 

La  jurisprudence  semble  avoir  fait  à  plusieurs  reprises 
l'application  de  cette  règle,  par  exemple  dans  cette  ques- 
tion :  le  père  peut-il  acheter  un  immeuble  en  prenant  des 
termes  pour  le  paiement,  c'est-à-dire  peut-il  faire  un  acte 
qui  dans  certaines  circonstances  doit  être  assimilé  à  un 
emprunt  ?  La  cour  de  cassation  a  déclaré  cette  opération 
valable  ou  non  suivant  qu'elle  pouvait  ou  non  passer 
pour  un  acte  de  bonne  administration  (1). 

Nous  avons  posé  le  principe  général  qui  doit  guider  le 
jurisconsulte  dans  la  .question  de  savoir  si  l'acte  passé  par 
le  père  administrateur  légal  est  valable.  Pour  connaître 
ses  pouvoirs  d'une  laçon  plus  précise,  il  est  indispensable 
de  pénétrer  dans  les  détails.  Nous  devons  nous  demander 
quels  actes,  constituant  ordinairement  des  actes  d'admi- 
nistration, seront  toujours  valablement  consentis  par  le 

i.  Conipar.  cass.  3  janv.  1863.  D.  63, 1,  77.  Cass.  2  mai  1865.  D. 65, 
1,365. 
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père,  sauf  sa  responsabilité  personnelle  ?  quels  actes  au 
contraire  sortent  ordinairement  de  cette  catégorie,  et 
devront  être  autorisés  par  le  tribunal  pour  échapper 
d'une  manière  absolue  à  l'action  en  nullité  dirigée  contre 
eux? 

Le  législateur,  en  établissant  les  règles  de  la  tutelle,  a 
divisé  les  actes  en  quatre  catégories  : 

1°  Ceux  que  le  tuteur  peut  faire  seul  ; 

2°  Ceux  pour  lesquels  il  a  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  ; 

3°  Ceux  pour  lesquels  la  décision  du  conseil  de  famille 
doit  être  homologuée  par  le  tribunal  ; 

4^  Ceux  qui  sont  interdits  au  tuteur  ; 

Nous  avons  refusé  d'étendre  cette  division  avec  son 
caractère  légal  et  obligatoire  à  l'administration  légale  de 
l'article  389.  Cependant  il  n'est  pas  impossible  d'y  puiser 
un  certain  nombre  d'indications  sur  ce  que  le  législateur 
entend  par  actes  d'administration  et  par  actes  de  dispo- 
sition. 

Tout  d'abord,  pour  les  actes  de  la  première  catégorie, 
ils  constituent  certainement  des  actes  d'administration,  et 
le  père  les  peut  faire  seul. 

Partant  de  cette  idée,  nous  devons  décider  que  le  père 
peut  donner  à  bail  les  biens  de  ses  enfants.  Mais  jouit-il, 
dans  la  conclusion  de  ce  contrat,  d'une  liberté  absolue 
quant  à  la  durée  du  bail  ?  Très  certainement  il  peut  faire 
dea  baux  de  neuf  années.  Il  peut  même  faire  des  baux 
d'une  durée  plus  longue.  Mais  alors  nous  accorderoas  à 
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Tenfant  devenu  majeur  le  droit  de  faire  réduire  la  durée 
du  bail,  et  de  permettre  seulement  au  fermier  d'achever 
la  périotle  de  neuf  ans  commencée.  Cette  règle,  en  effet, 
semble  avoir  été  adoptée  d'une  manière  générale  par  le 
législateur,  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  baux  consen- 
tis par  les  administrateurs  légaux  de  la  fortune  d'autrui. 
C'est  ainsi  qu'elle  est  appliquée  au  mari  administrateur 
des  biens  propres  de  sa  femme,  au  tuteur  quant  aux 
biens  de  son  pupille.  Du  reste  l'article  1718  déclare  les 
articles  1429  et  1430  applicables  aux  baux  des  biens  des 
mineurs  sans  distinguer  s'ils  sont  en  tutelle  ou  soumis  à 
l'administration  légale  du  père  (1). 

Le  père  aura  encore  certainement  le  droit  de  faire  ven- 
dre le  mobilier  ou  de  le  conserver.  Il  est  bien  vrai  que  le 
tuteur,  même  le  père,  s'il  est  usufruitier  légal,  ne  peut  con- 
server le  mobilier  qu'en  s'y  faisant  autoriser  par  le  tribu- 
nal ;  mais  en  matière  d'administration  légale,  aucun  texte 
n'impose  l'obligation  de  vendre,  et  d'un  autre  côté  la  vente 
des  meubles  est  permise,  mais  non  obligatoire  pour  les  ad- 
ministrateurs au  nom  d'autrui.  Cette  doctrine  a  encore  été 
confirmée  dans  la  discussion  de  la  loi  du  27  février  1880 
relative  à  l'aliénation  et  à  la  conservation  des  valeurs  mo- 
bilières appartenant  à  un  mineur.  Cette  loi  impose  au  tu- 

4.  Nous  ne  saurions  admettre  avec  M.  Seligman  (Revue  crit,,  1875, 
p.  705)  que  le  père  ne  peut  eonsentir  un  bail  d'une  durée  supérieure 
à  dix-huit  ans,  par  ce  motif  qu'il  y  aurait  là  une  espèce  de  constitu- 
tion -d'un  droit  réel  immobilier,  constitution  interdite  au  père  non 
autorisé  par  le  tribunal* 
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leur  l'obligation  de  convertir  tous  les  titres  au  porteur  en 
titres  nominatifs  et  ne  lui  donne  le  droit  de  vendre  ces  ti- 
tres qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  quelque- 
fois l'homologation  du  tribunal.  Or,  il  a  été  formellement 
déclaré  dans  la  discussion  de  la  loi  que  cette  règle  est 
inapplicable  aux*  valeurs  appartenant  à  des  enfants  sou- 
mis à  l'administration  légale.  Le  père  peut  conserver  ou 
aliéner,  suivant  qu'il  le  juge  à  propos,  ces  biens  mobiliers, 
sans  avoir  aucune  autorisation  à  obtenir.  Cette  doctrine, 
un  instant  contestée,  a  été  affirmée  dans  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  ;  il  y  est  déclaré  :  «  que  le  père,  ad- 
ministrateur légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  a  le 
droit  de  faire  vendre  tout  ou  partie  de  la  nue-propriété 
d'un  titre  de  rente  (trib.  Seine  27  avril,  1882.  D.  83,  3, 
111).  > 

On  a  toujours  aussi  considéré  comme  un  acte  d'adminis- 
tration l'exercice  des  actions  mobilières.  Il  appartient  donc 
évidemment  au  père  comme  au  tuteur  ;  le  père  poursuit 
les  débiteurs  de  ses  enfants  et  recouvre  toute  créance  leur 
appartenant.  Comme  conséquence,  il  doit  pouvoir  placer 
les  sommes  provenant  du  recouvrement  de  ces  créances, 
ou  de  l'aliénation  des  biens  mobiliers  et  des  valeurs  de 
Bourse  ;  il  fait  ce  placement  soit  en  prêts,  soit  en  acqui- 
sitions d'immeubles. 

Le  père  est  ainsi  en  principe  libre  de  faire  tel  emploi 
qu'il  juge  convenable,  des  sommes  appartenant  à  ses  en- 
fants. A  cette  règle,  il  faut  cependant  apporter  une  restric- 
tion. 
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Le  tribunal,  en  autorisant  l'aliénation  d'un  immeuble,  a 
pu  y  mettre  pour  condition  que  le  prix  serait  employé  à 
tel  ou  tel  usage,  à  l'acquisition  d'un  autre  immeuble,  par 
exemple.  L'emploi,  dans  ce  cas,  ne  sera  valable,  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  fait  conformément  à  la  décision  du  tri- 
bunal. 

Quant  aux  acquisitibns  qui  ne  seraient  pas  faites  au 
comptant,  une  question  s'est  soulevée  ;  le  père  aurait-il 
le  pouvoir  d'acheter  valablement  en  prenant  un  terme 
de  paiement?  La  raison  d'être  de  la  difficulté  vient  de  ce 
qu'une  pareille  acquisition  ressemble  fort  à  une  acquisi- 
tion faite  de  deniers  empruntés.  Or,  nous  dirons  bientôt 
que,  selon  nous,  l'emprunt  au  nom  de  ses  enfants  n'est 
pas  un  acte  permis  au  père  administrateur.  C'est  ce  qu'a 
jugé  la  Cour  de  la  Martinique  dans  l'hypothèse  suivante. 

Un  père  ayant  entre  ses  mains  de3  sommes  assez  con- 
sidérables, appartenant  à  ses  enfanits,  achète  en  leur  nom 
un  immeuble  d'une  valeur  à  peu  près  équivalente,  mais 
en  prenant  pour  le  paiement  deux  termes  de  quatre  et 
cinq  ans.  La  Cour  a  vu  dans  cet  acte  un  emprunt  avec 
affectation  hypothécaire  sur  un  bien  appartenant  aux  en- 
fants. Plus  tard,  l'immeuble  ne  fut  pas  payé,  et  quand  le 
vendeur  réclama  le  paiement  du  prix,  la  cour  déclara 
l'acte  nul.  Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  cour 
de  cassation  répondit  (1)  :  c  Que  l'acquisition  dissimulait 
sous  forme  de  remploi  un  véritable  emprunt,  et  que  le 

1.  Cass.  2.  mai  1865.  —  D.  65.  1.  365. 
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vendeur,  en  se  prêtant  à  des  délais  inutiles  pour  les  en- 
fants, avait  à  s'imputer  d'avoir  suivi  la  foi  du  père,  alors 
que  sa  situation  pécuniaire  pouvait  inspirer  peu  de  con- 
fiance. > 

Cette  décision  indique  bien  que  si  les  délais  avaient  été 
stipulés  dans  l'intérêt  des  enfants,  cet  acte  aurait  été 
valable,  comme  acte  de  bonne  administration.  C'est  du 
reste  ce  que  .  décide  formellement  un  autre  arrêt  du  3 
janvier  1863  (1)  :  «  Attendu  qu'il  peut  se  présenter  des 
circonstances  dans  lesquelles  l'acquisition  d'un  immeuble, 
alors  même  que  le  tuteur  ne  pourrait  pas  en  payer  immé- 
diatement le  prix,  constituerait  un  acte  de  sage  adminis- 
tration. >  Cette  décision,  en  tant  qu'appliquée  au  tuteur 
peut  être  contestable,  en  ce  sens  que  le  code  interdit 
formellement  au  tuteur  toute  espèce  d'emprunt  direct  ou 
indirect;  mais  en  tant  que  relative  à  l'administration 
paternelle,  elle  échappe  à  toute  critique.  Ajoutons  cepen- 
dant qu'il  s'agit  ici  d'un  de  ces  actes  douteux  à  propos 
desquels  il  sera  toujours  plus  prudent  pour  le  tiers  d'exi- 
ger que  le  père  obtînt  auparavant  l'autorisation  du  tri- 
bunal. 

D'après  les  art.  461-465,  le  tuteur  peut  faire  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  les  actes  suivants  :  accep- 
tation ou  répudiation  d'une  hérédité,  acceptation  d'une 
donation,  introduction  en  justice  d'une  action  immobilière, 
provocation    d'un  partage   de    succession  mobilière  ou 

1.  D.  63.  1.  77. 
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immobilière.  Ces  différents  actes  rentrent-ila  dans  les  pou- 
voirs absolus  du  père,  ou  bien  devra-t-il,  pour  les  ren- 
dre valables,  obtenir  l'autorisation  du  tribunal  ? 

Il  serait  faux  de  dire  que,  le  tuteur  ne  pouvant  pas 
faire  ces  actes,  ce  ne  sont  pas  des  actes  d'adiùinistration, 
et  que  par  conséquent  le  père  n'aura  pas  le  pouvoir  de 
les  accomplir.  Le  législateur  adopte,  en  ce  qui  concerne  la 
tutelle,  même  pour  les  actes  permis,  une  division  tripar- 
tite,  et  ne  se  base  aucunement  sur  la  distinction  des  actes 
d'administration  et  des  actes  de  disposition.  Du  reste  un 
pareil  argument  serait  repoussé  par  un  texte  formel  :  le 
tuteur  ne  peut  accepter  une  donation  .offerte  au  pupille 
sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  art.  463  ; 
le  père  peut  au  contraire  accepter  une  libéralité  faite  à 
son  enfant. 

En  sens  inverse,  nous  pensons,  au  contraire,  avec 
M.  Laurent,  que  :  c  c'est  mal  raisonner  que  de  dire: 
le  tuteur  ne  peut  faire  tel  acte  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famiiille,  donc  le  père  ne  peut  le  faire  seul.  Il 
faut  voir  la  nature  de  l'acte  :  est-ce  un  acte  d'administra^ 
tion?  le  père  aura  qualité  pour  le  faire  ;  est-ce  un  acte 
de  disposition  ?  le  père  ne  pourra  pas  le  faire  (1)  >. 

Quelle  est  donc  la  nature  des  actes  qui  rentrent  dans  la 
catégorie  de  ceux  que  le  tuteur  peut  faire  arec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille?  Aucun  doute  n'est  possible  en 
matière  de  donation  faite  à  l'enfant. 

i.  Laurent,  t.  IV,  a.  315. 
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L'acceptation  d'une  donation  ne  peut  assurément  être 
considérée  comme  un  acte  de  disposition,  c'est  un  acte  • 
d'administration  ;  cependant  le  tuteur  ne  peut  le  faire 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Quant  au  père 
administrateur,  il  n'a  besoin  d'aucune  autorisation  ;  ne 
serait-il  pas  administrateur  des  biens  de  ses  enfants, 
qu'il  pourrait  faire  son  acceptation  même  malgré  leur 
tuteur,  art.  935-3o. 

Pour  les  autres  actes,  nous  n'avons  plus  aucun  texte 
formel.  Il  nous  semble  cependant  qu'il  faut  donner  au 
père  le  droit  d'accepter  une  succession  ouverte  au  profit 
de  ses  enfants.  Nous  n'ignorons  pas  que  cette  acceptation 
peut  entraîner  des  conséquences  graves  en  soumettant 
l'enfant  au  paiement  des  dettes  héréditaires  ;  mais  ici 
nous  pensons  que  le  père  doit  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. Ce  mode  d'acceptation  constitue  une  obligation 
pour  le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit,  art.  461,  509; 
mais  nous  n'avons  pas  l'intention  de  déclarer  ces  articles 
applicables  à  l'administration  légale  ;  il  nous  suffit  de 
constater  qu'à  tort  ou  à  raison  le  législateur  a  considéré 
l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  comme  le  meilleur 
moyen  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'héritier.  Ce  mode 
a  bien  ses  inconvénients,  mais  ils  n'ont  pas  été  vus  du 
législateur  (art.  782). 

Si  Tacceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  con- 
sidérée comme  un  acte  de  disposition,  en  serait-il  de  même 
de  la  répudiation?  Répudier  une  succession,  c'est  faire 
cesser  la  saisine  qui  appartenait  de  plein  droit  aux  enfants  ; 
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c'est  les  dépouiller  d'une  propriété  qui  leur  appartient 
déjà.  Il  nous  semble  donc  que  la  renonciation  à  succes- 
sion est  un  acte  qui  ne  peut  être  fait  librement  par  le 
père,  et  que  les  héritiers  subséquents,  qui  après  la  renon- 
ciation du  père  au  nom  de  ses  enfants,  auraient  recueilli 
la  succession,  ne  seraient  pas  à  Tabri  de  toute  revendi- 
cation. La  répudiation  peut  cependant  être  un  acte  utile 
ou  même  nécessaire,  l'acceptation  bénéficiaire  elle-même 
pouvant  être  onéreuse  pour  celui  qui  la  fait.  Dans  ce  cas, 
le  tribunal  autorisera  le  père  à  renoncer. 

Quand  la  succession  est  acceptée,  il  y  a  lieu  à  partage  : 
le  tuteur  peut  répondre  à  une  demande  en  partage  de 
son  cohéritier,  le  père  aura  comme  lui  ce  droit.  Mais 
pourra-t-il  prendre  l'initiative?  La  question  est  délicate  : 
toutefois,  le  partage  n'est  que  la  conséquence  nécessaire 
de  l'acceptation  d'une  hérédité,  et  nous  pensons  que  le 
demander  constitue  un  acte  d'administration.  La  distinc- 
tion faite  pour  le  tuteur  ne  peut  être  appliquée  à  l'adminis- 
tratiçn  du  père  :  d'abord  les  règles  de  la  tutelle  n'y  sont 
pas  en  général  applicables  et  ensuite  les  motifs,  dans  le 
cas  spécial  qui  nous  occupe,  ne  sont  pas  les  mêmes.  Le 
tuteur  partage  avec  le  conseil  de  famille  ses  pouvoirs 
d'administration;  le  père  au  contraire  les  exerce  seul 
sans  aucune  surveillance,  les  actes  de  disposition  lui 
sont  seutd  interdits. 

Libre  d'intenter  une  action  en  partage  ou  d'y  défendre, 
le  père  l'est-il  aussi  pour  consentir  un  partage  amiable, 
ou  n'admettre  aux  enchères  que  les  héritiers  dans  le  cas 
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où  une  licitation  est  nécessaire?  Non,  très  certainement; 
il  y  a  là  un  acte  qui  ne  serait  pas  permis  au  tuteur  même 
avec  le  consentement  du  conseil  de  famille  et  Thomologa- 
tion  du  tribunal.  La  loi  considère  le  partage  judiciaire 
avec  toutes  ses  règles  comme  ^tant  le  seul  possible  quand 
des  incapables  y  sont  intéressés.  Un  partage  amiable  ne 
peut  valoir  qu'entre  majeurs. 

Le  père  ne  peut-il  exercer  les  actions  immobilières  de 
ses  enfants  ?  Le  tiers  poursuivi  peut-il  refuser  de  défendre 
à  Taction  intentée,  sous  prétexte  que  le  père  n'avait  pas 
capacité  suffisante?  Pour  le  soutenir,  on  invoque  deux  ar- 
guments :  1*^  Le  législateur  semble  opposer  toujours  l'exer- 
cice des  actions  mobilières,  à  Texercice  des  actions  immo- 
lières,  permettre  le  premier  à  l'administrateur  des  biens 
d'autrui,  réserver  le  second  à  ceux  qui  ont  la  disposition 
du  droit.  Il  fait  application  de  cette  règle  au  mari  et  au 
tuteur,  s'il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  le  père  adminis- 
trateur, n'est-ce  pas  par  oubli?  2®  L'action  immobilière  est 
d'une  gravité  exceptionnelle  :  €  Elle  entraine,  dit  M.  Lau- 
rent, des  frais  considérables,  et  celui-là  plaide  souvent  à 
la  légère,  qui  plaide  aux  frais  d'autrui  ;  de  plus,  elle  peut 
compromettre  le  droit  lui-même  >.  Ces  raisons  ne  nous 
semblent  pas  suffisantes  pour  interdire  au  père  l'exercice 
des  actions  immobilières  de  ses  enfants  ;  rappelons  que  le 
tuteur  doit  demander  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
môme  pour  des  actes  d'administration.  Le  mari,  d'un  au- 
tre côté,  se  trouve  en  présence  de  sa  femme,  principale- 
ment intéressée,  et  qui  peut  agir  elle-même  lorsqu'elle  le 
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trouve  convenable,  et  la  restriction  de  ces  droits  d^action 
s'explique  parfaitement  ainsi.  L'enfant,  au  contraire,  ne 
peut  agir  que  par  Tintermédiaire  de  son  père,  et  l'action 
en  justice  peut  être  un  acte  de  bonne  administration,  un 
acte  nécessaire  même,  lorsque  les  tiers  mettent  obstacle 
à  Texercice  des  droits  légitimes  de  Tenfant. 

On  objecte  la  gravité  de  l'action  au  point  de  vue  des 
frais  ;  ils  peuvent  être  les  mêmes  en  matière  mobilière  : 
reste  d'ailleurs  à  l'enfant  la  responsabilité  personnelle  de 
son  père.  On  objecte  encore  la  gravité  d'un  procès  qui 
peut  compromettre  le  droit  lui-même  ;  mais  cette  consé- 
quence peut  résulter  tout  aussi  bien  d'une  mauvaise  dé^ 
fense.  Enfin  il  s'agit  ici  d'une  action  qui  doit  entraîner 
communication  au  ministère  public  ;  le  tribunal  veillera 
donc  à  ce  que  les  intérêts  de  l'enfant  ne  soient  pas  com- 
promis, comme  il  aurait  du  reste  à  le  faire,  s'il  avait  à 
autoriser  le  père  à  agir.  Ne  pourrait-on  pas  encore  faire 
remarquer  que  l'autorisation  du  tribunal  se  conçoit  pour 
un  acte  qui  va  s'accomplir  en  dehors  de  lui,  mais  qu'on 
ne  la  conçoit  plus  s'il  s'agit  d'une  action,  où  ce  même  tri- 
bunal joue  le  rôle  prépondérant. 

Il  semble  inutile  d'ajouter  que  nous  reconnaissons  au 
père  le  droit  d'acquiescer  à  une  demande  en  justice  :  la 
loi  met  toujours  ce  droit  sur  le  même  pied  que  celui  d'in- 
tenter une  action. 

Le  père  ne  peut  faire  seul  les  actes  de  disposition,  par 
conséquent,  l'aliénation  des  immeubles,  l'hypothèque  de 
ces  mêmes  biens,  et  d'une  façon  plus  générale,  la  consti- 
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tution  de  droits  réels  sur  les  immeubles  sont  interdites  au 
père.  Ces  actes  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pour  clause  de 
nécessité  absolue  ou  d'avantage  évident.  Si  le  père  se 
trouve  dans  un  de  ces  cas  exceptionnels,  il  en  devra  jus- 
tifier et  obtenir  l'autorisation  du  tribunal. 

L'article  4S7  met  sur  le  même  pied  Taliénation,  Thypo- 
thèque  et  Temprunt.  Ce  dernier  acte,  parfois  nécessaire, 
ne  peut  être  permis  que  comme  tout  acte  de  disposition, 
et  le  prêteur  ne  peut  jamais  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  de 
la  part  du  père  non  autorisé  un  excès  de  pouvoir  ;  le  prêt, 
s'il  n'est  permis  par  le  tribunal,  est  nul. 

La  transaction  exige,  en  matière  de  tutelle,  que  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  soit  précédée  de  l'avis  de 
trois  jurisconsultes.  Certains  auteurs  exigent  cet  avis 
pour  la  transaction  consentie  par  le  père  administrateur 
'  légal  :  €  Ce  n'est  pas  une  précaution  qui  témoigne  aucune 
défiance  à  l'égard  du  père;  c'est  un  moyen  de  l'éclairer 
sur  les  difficultés,  objet  de  la  transaction.  A  ce  point  de 
vue,  il  y  a  lieu  de  conserver  cette  formalité  dans  l'intérêt 
du  mineur  (1).  > 

.  Cet  avis  ne  nous  paraît  pas  avoir  ce  caractère  de  né- 
cessité. Destiné  à  éclairer  les  membres  du  conseil  de 
famille,  peu  experts  en  matière  juridique,  il  peut  être 
nécessaire  dans  ce  cas  ;  il  ne  l'est  plus  lorsque  la  délibé- 
ration doit  émaner  d'un  tribunal. 

Un  certain  nombre  d'actes  sont  absolument  interdits  au 

1.  Seligman.  Retme  crit.,  1875,  p.  705. 
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tuteur,  le  seront-ils  aussi  au  père  administrateur?  Il  n'y 
a  aucune  difficulté  sur  quelques  points.  Le  père,  pas  plus 
que  le  tuteur,  ne  peut  consentir  au  nom  de  ses  enfants  de 
véritables  libéralités.  Il  est  encore  impossible  de  mécon- 
naître que  le  compromis  soit  interdit  au  père,  en  vertu  des 
articles  1003,  1005  et  83.  Pr.  civ. 

L'article  450  interdit  au  tuteur  d'acheter  ses  biens  de 
son  pupille,  de  prendre  en  principe  ses  biens  à  bail,  de  se 
rendre  cessionnaire  d'aucun  droit  de  créance  contre  son 
pupille.  Ces  différents  actes  seront-ils  aussi  défendus  au 
père  administrateur  légal? 

Quant  aux  deux  premiers,  remarquons  d'abord  qu'il  ne 
peut  être  question  de  permettre  au  père  de  jouer  lui-même 
un  double  rôle,  de  consentir  au  contrat,  et  comme  repré- 
sentant de  ses  enfants  et  comme  partie  directement  inté- 
ressée à  titre  de  partie  prenante.  Il  ne  s'agit  donc  que  de 
savoir  si  un  administrateur  ad  hoc,  nommé  par  le  tribunal, 
pourrait  consentir  un  bail  au  profit  du  père,  ou  si  celui-ci 
pourrait,  dans  une  vente  immobilière  se  faisant  en  justice, 
se  rendre  adjudicataire  d'un  bien  appartenant  à  ses  en- 
fants. 

La  solution  affirmative  ne  paraît  pas  douteuse  pour  le 
bail.  Un  administrateur  nommé  à  cet  effet  par  le  tribunal 
le  peut  consentir  au  père.  Il  y  a  là  un  acte  d'adminis- 
tration ;  le  tuteur  lui-même  n'est  pas  déclaré  incapable  de 
prendre  à  bail  les  biens  de  son  pupille  ;  l'article  450  ne 
fait  qu'indiquer  les  conditions  dans  lesquelles  cet  acte 
pourra  intervenir. 
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La  question  est  beaucoup  plus  délicate,  en  ce  qui  con- 
cerne l'acquisition  des  biens.  Le  tuteur  eôt  complètement 
déclaré  incapable  d'acheter  ;  aucune  autorité  ne  le  peut 
relever  de  celte  incapacité.  Certains  auteurs  n'admettent 
pas  qu'il  en  soit  de  même  pour  le  père  administrateur 
légal.  En  principe,  dit-on,  les  lois  qui  prononcent  une 
incapacité  contiennent  des  règles  exceptionnelles  qui,  par 
leur  nature,  ne  doivent  pas  être  étendues,  à  moins  que  la 
nécessité,  l'identité  de  situation  n'établissent  l'analogio 
d'une  façon  irrévocable. 

On  pourrait  à  cela  répondre  que  l'analogie  est  évidente, 
et  qu'il  est  aussi  dangereux  de  permettre  au  père  de  se 
rendre  acquéreur  des  biens  de  son  enfant  que  de  laisser 
le  tuteur  se  rendre  adjudicataire  des  biens  ds  son  pupille. 
Cette  incapacité  du  tuteur  n'est  elle-même  que  l'applica- 
tion d'un  principe  plus  général.  Ce  principe  n'est,  il  est 
vrai,  formulé  d'une  manière  absolue  dans  aucun  texte 
formel,  mais  le  législateur  en  a  fait  à  plusieurs  reprises 
application.  Le  voici  :  lorsqu'il  y  a  eu  vente  d'un  bien  et 
que  dans  cette  vente  une  personne  a  pour  devoir  et  pour 
mission  de  faire  monter  l'enchère  au  plus  haut  prix 
qu'elle  peut  atteindre,  cette  personne  ne  peut  se  rendre 
acquéreur.  Qu'on  examine  tous  les  cas  compris  dans  l'ar- 
ticle 1598,  et  on  verra  qu'ils  rentrent  tous  dans  cette 
règle  supérieure  qui  a  guidé  les  législateurs.  Quand  on 
veut  interpréter  une  disposition  du  Gode  civil,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  œuvre  plu- 
tôt pratique  que  théorique,  et  que  souvent  le  législateur 
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de  1804  ti'a  fait  que  donner  des  applications  particulières 
du  principe  général  qui  Ta  inspiré.  La  mission  du  juris- 
consulte n'est-elle  pas  de  dégager  ce  principe  et  d'en  tirer 
les  conséquences  qu'il  doit  logiquement  produire  ?  Dans 
notre  hypothèse,  l'incapacité  du  père  administrateur  ne 
découle-t-elle  pas  des  principes? 

Mais  l'article  1596  nous  fournit  encore  un  argument 
plus  précis  :  c  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous 
peine  de  nullité,  les  mandataire»  des  biens  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre.  >  Cet  article  s'applique  certainement 
aussi  bien  aux  mandataires  légaux  ou  judiciaires  qu'aux 
mandataires  conventionnels,  et,  malgré  le  dissentiment 
de  M.  Seligman  (1),  aussi  bien  aux  ventes  ordinaires 
qu'aux  ventes  par  enchères  publiques. 

On  a  répondu  (2)  que  le  père,  du  moment  que  l'on 
nomme  un  administrateur  ad  hoc  au  mineur,  c  cesse  re- 
lativement aux  biens  en  question,  d'être  mandataire  de 
son  enfant,  et  par  conséquent  échappe  à  la  disposition  de 
l'article  1596  >.  Il  nous  semble  qu'il  y  a  ici  une  équi- 
voque. Envisagerons  en  effet  la  question  sous  son  véri- 
table jour.  Par  hypothèse,  une  vente  est  ordonnée,  elle 
est  nécessaire  ;  le  devoir  du  père  est  alors  de  faire  vendre 
le  bien,  de  requérir  la  mise  aux  enchères.  A  cette  obli- 
gation, il  ne  peut  se  soustraire  en  se  faisant  remplacer 
par  un  administrateur  adlwc;  car  en  principe  on  ne  doit 
nommer  un  administrateur  ad  hoc  que  quand  le  père  se 

1.  Rttm  crit.y  1875,  p.  705. 

2.  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  507-508. 
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trouve  en  opposition  d'intérêts  avecTenfant;  et  le  père  ne 
peut,  par  sa  seule  volonté,  faire  naître  cette  opposition 
d'intérêts.  Le  père  a  un  devoir  à  accomplir;  s'il  l'accom- 
plit, il  est  incapable  de  se  rendre  acquéreur;  et  voilà 
que  par  cela  seul  qu'il  se  refuse  à  s'acquitter  de  sa 
mission,  il  va  faire  disparaître  son  incapacité.  Il  y  a 
là  un  résultat  auquel  nous  ne  saurions  souscrire. 

Ajoutons  cependant  que  le  père  peut  réellement  se  trou- 
ver en  opposition  d'intérêts  avec  son  enfant  par  suite  des 
droits  véritables  qui  lui  appartiennent.  Dans  ce  cas,  il  peut 
et  doit  être  remplacé  par  un  administrateur  ad  hoc  et  alors 
il  ne  tombera  pas  sous  l'application  de  l'article  1596.  Gela 
pourra  se  présenter  par  exemple  quand  le  père  sera  créan- 
cier, ayant  hypothèque  sur  un  bien  appartenant  à  son 
enfant,  ou  encore  quand  il  sera  copropriétaire  avec  son 
enfant  du  bien  mis  en  vente.  Dans  ce  cas,  M.  Demolombe 
et  la  majorité  des  auteurs  permettent  au  tuteur  lui-même 
de  se  rendre  adjudicataire.  C'est  une  opinion  qui,  en  ma- 
tière de  tutelle,  peut  paraître  contraire  aux  termes  géné- 
raux de  l'article  4S0-3®  ;  mais  en  matière  d'administra- 
tion légale,  cette  difficulté,  purement  de  texte,  nfe  saurait 
s'élever. 

L'article  450-3°  met  sur  le  même  pied  que  l'acquisition 
des  biens  la  cession  acceptée  par  le  tuteur  de  droits  et 
actions  contre  son  pupille.  M.  Demolombe  (1)  interdit  l'un 
aussi  bien  que  l'autre  au  père  administrateur  légal  :  «  II 

1.  C.  VI,  n»  441,  bis. 
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ne  convient  jamais,  dit-il,  de  mettre   ainsi  une  personne 
entre  son  intérêt  et  son  devoir.  > 

Malgré  cette  raison  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé 
que  toute  personne  peut  ccmtracter,  si  elle  n'en  a  été  dé- 
clarée incapable  ;  que  parmi  les  incapables  de  contracter 
en  devenant  cessionnaires,  et  en  se  faisant  subroger  aux 
droits  des  tiers,  ne  se  rencontre  pas  le  père,  légal  admi- 
nistrateur de  la  personne  et  des  biens  de  ses  enfants,  et 
non  leur  tuteur;  que  dès  lors,  comme  les  incapacités  sont 
de  droit  étroit,  on  ne  peut,  en  assimilant  le  père  au  tuteur, 
ajouter  à  celles  créées  par  la  loi  (1).  ï> 

Cette  solution  peut  paraître  contraire  à  Fesprit  du  lé- 
gislateur, mais  nous  concevons  qu'elle  ait  été  donnée.  11 
n'est  pas  aussi  facile  de  faire  rentrer  Tincapacité  inscrite 
seulement  dans  l'article  450  dans  un  principe  général, 
comme  nous  l'avons  fait  au  sujet  de  l'acquisition  des  biens. 
On  comprend  donc  que  la  jurisprudence  se  soit  refusée  à 
étendre  seulement  par  analogie  une  incapacité^  bien  que, 
nous  le  répétons,  il  y  ait  là  une  solution  contraire  à  l'es- 
prit du  législateur. 

Section  II 
Des  obligations  de  Vadministrateitr  légal. 
Jusqu'ici  nous  avons  plus  particulièrement  envisagé  les 
1.  Bordeaux,  3  janvier  1849.  L.  52,  2,  304. 
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droits  que  confère  Tadministration  légale  ;  mais  cette  ad- 
ministration ne  confère  pas  seulement  des  droits;  elle 
impose  des  obligations  assez  nombreuses.  Le  père, 
comme  le  tuteur,  doit  administrer  en  bon  père  de  fa- 
mille, il  répond  des  dommages  et  intérêts  qui  pour- 
raient résulter  d'une  mauvaise  gestion.  D'un  autre  côté, 
d'après  l'article  389  lui-môme,  le  père  est  comptable 
quant  à  la  propriété  des  biens  de  ses  enfants  et  même 
quant  aux  revenus,  pour  ceux  dont  il  n'a  pas  la  jouis- 
sance légale. 

De  cette  double  idée  dérivent  des  obligations  dont  nous 
allons  étudier  les  plus  importantes. 

Le  père  doit  certainement  fiaire  inventaire  des  biens 
qui  peuvent  advenir  à  ses  enfants.  C'est  là  une  obli- 
gation qui  ne  dérive  pas  pour  nous  de  Tartiole  451,  mais 
de  la  nécessité  même.  Le  père  qui  doit  rendre  compte  est 
tenu  de  fournir  et  par  conséquent  de  se  procurer  toutes 
les  pièces  nécessaires  à  cette  reddition.  L'inventaire  en 
est  une  des  (^lus  utiles. 

Dans  la  confection  de  cet  inventaire,  il  n'est  pas  lié  par 
les  règles  imposées  au  tuteur,  il  n'a  pas  besoin  de  se  faire 
assister  d'un  surveillant  quelconque  ad  hoc.  Nous  pensons 
encore  qu'il  n'est  pas  tenu  de  déclarer  dans  l'inventaire, 
sous  peine  de  la  perdre,  la  créance  qu'il  aurait  contre  son 
enfant.  Il  y  a  là  une  obligation  imposée  au  tuteur,  même 
au  père  survivant  ;  mais  la  sanction  de  cette  disposition 
constitue  une  véritable  pénalité  qu'il  est  impossible  d'é- 
tendre à  un  cas  non  prévu.  Sans  dout^  il  p#ut  y  «voir 
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danger  pour  Tenfant,  puisque  le  père  peut  faire  disparaî- 
tre la  preuve  de  son  propre  paiement.  Aussi,  à  notre  avis, 
les  tribunaux  pourraient  voir  dans  le  défaut  de  déclara- 
tion, suivant  les  cas,  la  reconnaissance  de  la  part  du  père 
qu'il  n'était  déjà  plus  créancier  quand  a  eu  lieu  Tinven- 
lairè.  Mais  c'est  là,  non  pas  une  conséquence  légale  d'un 
article  du  Code,  mais  une  pure  constatation  d'un  fait  lais- 
sée à  la  souveraine  appréciation  des  tribunaux. 

Si  le  père  n'avait  point  fait  inventaire,  la  consistance 
du  mobilier  pourrait  être  établie  par  témoins,  et  même 
par  commune  renommée.  Sans  doute,  ce  dernier  moyen 
de  preuves  est  exceptionnel.  «  Mais,  dit  M.  Demolombe  (1), 
en  présence  du  laconisme  de  notre  article  389,  il  faut  bien 
supposer  que  le  législateur  nous  a  autorisés  à  résoudre  par 
voie  d'analogie,  les  nombreuses  questions  qu'il  soulève. 
Or,  la  preuve  par  commune  renommée  est,  en  pareil  cas^ 
le  plus  souvent,  la  seule  preuve  possible,  et  on  ne  com- 
prendrait pas  que  la  loi  qui  l'admet  dans  les  cas.  prévus 
par  les  articles  1415, 1504,  et  surtout  1442,  ne  l'eût  pas 
admise  également  dans  le  nôtre.  > 

Le  père  administre  librement,  et  il  ne  saurait  être 
question  de  le  soumettre  à  l'obligation  de  demander  une 
autorisation  pour  conserver  les  biens  mobiliers  de  l'enfant. 
S'il  les  conserve  en  nature,  il  ne  doit  pas  être  tenu  de  les 
faire  estimer  par  un  expert  spécialement  désigné  à  cet  ef- 
fet par  le  tribunal,  l'inventaire  suffit. 

1.  T.  VI,  no  4«^. 
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D'un  autre  côté,  le  père  administrateur  légal  ne  peut 
être  tenu  de  payer  Testimation  des  biens  qu'il  avait  con- 
servés en  nature,  et  qui  ont  péri  par  cas  fortuit  ;  la  ques- 
tion peut  se  discuter  pour  le  tuteur  autorisé  par  le  conseil 
de  famille  à  cause  des  termes  ambigus  de  l'article  454  ;  il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  pour  le  père  administrateur  qui 
n'est  pas  soumis  aux  règles  de  la  tutelle. 

Le  père  a  le  droit  d'aliéner  les  meubles.  S'il  le  fait,  il 
est  débiteur  personnel  du  prix  qu'il  en  a  reçu,  tant  qu'il 
n'a  pas  effectué  le  remploi. 

Le  plus  souvent,  le  père  administrateur  légal  a  en  même 
temps  la  puissance  légale  de  tous  les  biens  de  ses  enfants. 
Il  en  résulte  qu'ordinairement  il  ne  peut  être  question  de 
lui  imposer  une  limite  quelconque  dans  les  dépenses  des- 
tinées à  l'entretien  et  à  l'éducation  des  enfants  ;  il  ne  peut 
être  non  plus  question  de  dommages-intérêts,  par  lui  dus, 
à  raison  du  défaut  d'emploi  des  sommes  appartenant  aux 
enfants. 

Mais  il  peut  arriver  qu'il  en  soit  autrement.  Lorsque 
l'enfant  a  atteint  sa  dix-huitième  année,  ses  biens  restent 
soumis  à  l'administration  du  père,  mais  non  plus  à  la 

puissance  légale  ;  la  liberté  du  père  de  faire  ou  non  em- 

* 

ploi  des  sommes  recouvrées,  ne  peut  alors  lui  être  recon- 
nue sans  limite.  On  ne  peut  exiger  que  le  père  fasse  dé- 
terminer par  le  tribunal  à  partir  de  quelle  somme  remploi 
sera  pour  lui  obligatoire,  et  dans  quel  délai,  sous  peine 
d'être  tenu  lui-même  aux  intérêts  légaux.  Ses  obligations 
se  résument  en  celle-ci  :  gérer  en  bon  père  de  famille,  et 
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elles  n'ont  d'autres  sanction  que  dans  sa  responsabilité 
personnelle,  déterminée  suivant  les  cas  par  le  tribunal. 

Le  père  ne  saurait  invoquer  Tart.  1996,  in  fine^  qui 
ne  s'applique  qu'au  mandataire  ordinaire  et  non  à 
celui  qui  est  chargé  de  faire  fructifier  des  capitaux.  Pour 
ce  dernier  comme  pour  le  père,  il  ne  peut  être  question 
d'intérêts  légaux  ou  moratoires,  mais  bien  de  responsa- 
bilité, de  dommages  et  intérêts.  Ajoutons  en  sens  inverse 
que  l'art.  1996  devrait  être  appliqué  dans  sa  première 
partie  et  que  l'administrateur  légal,  qui  n'est  qu'un 
mandataire,  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à 
son  usage  à  dater  de  cet  emploi. 

C*est  encore  et  toujours  en  se  demandant  si  le  père  a 
commis  ou  non  une  faute  lourde  dans  les  différents  actes 
de  sa  gestion,  qu'on  saura  s'il  est  passible  ou  non  de 
dommages-intérêts.  Le  père  peut  avoir  accompli  un  acte 
valable,  et  l'avoir  accompli  dans  des  conditions  mauvaises 
et  qui  entraînent  sa  responsabilité.  Il  peut  y  avoir  abus 
de  pouvoir,  sans  qu'il  y  ait  en  même  temps  excès  de  pou- 
voir. Dans  ce  cas,  l'enfant  a  seulement  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  son  père. 

Quant  l'administration  légale  aura  pris  fin  il  y  aura 
lieu  à  une  reddition  de  comptes,  comme  chaque  fois  qu'il 
y  a  gestion  par  une  personne  du  patrimoine  d'autrui. 

A  ce  compte,  on  appliquera  sans  difficulté  les  règles 
contenues  dans  les  articles  471  et  473,  qui  ne  font  qu'é- 
noncer des  principes  généraux. 

Il  peut  arriver  qu'en  raison   de  l'administration,  le  fils 
Bigot  11 
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soit  devenu  créancier  de  son  pare  :  cette  créance  serait- 
elle  garantie  par  une  sûreté  quelconque?  Quelques  au- 
teurs et  plusieurs  arrêts  de  cour  d'appel  avaient  accordé 
une  hypothèque  légale  à  Tenfant  sur  les  biens  de  son 
père.  Aujourd'hui,  Taccoixl  s'est  fait  sur  cette  question,  et 
il  faut  décider  qu'aucune  hypothèque  légale  n'existe 
dans  notre  hypothèse.  Aucun  texte  ne  l'a  établie,  et  on 
ne  peut  étendre  à  l'administration  légale,  l'hypothèque 
accordée  au  mineur  en  tutelle,  parce  qu'il  n'y  a  pas  la 
même  nécessité,  et  qu'on  ne  saurait  à  quelle  époque  faire 
remonter  cette  hypothèque. 

Après  la  reddition  de  compte  il  n'y  a  plus  qu'un  débi- 
teur et  un  créancier  indépendants  Tun  de  Tautre  et  par 
conséquent  les  intérêts  ne  peuvent  courir  qu'en  vertu 
d'une  demande  en  justice.  Il  peut  paraître  à  certaines 
personnes  regrettable,  à  cause  des  relations  personnelles 
qui  unissent  les  deux  parties,  de  ne  pas  étendre  à  notre 
hypothèse  la  règle  de  l'article  474  ;  mais  une  pareille  ex- 
tension nous  semblerait  contraire  aux  principes  généraux 
qui  doivent  seuls  nous  guider.  Ces  mômes  principes  doi- 
vent nous  fournir  la  solution  de  la  question  suivante  : 
doit-on  appliquer  au  père  administrateur  les  articles  472 
et  475  du  Gode  civil? 

L'article  472  déclare  que  c  tout  traité  qui  pourra  in- 
tervenir entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  sera 
nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  dé- 
taillé et  de  la  remise  des  pièces  justificatives,  le  tout  cons- 
taté par  un  récépissé  dix  jours  au  moins  avant  le  traité.  ^ 
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Cet  article  établit  une  véritable  incapacité  dérogatoire 
au  droit  commun,  que  nous  ne  saurions  étendre,  par 
cette  raison  même,  à  un  cas  analogue.  Remarquons  en 
outre  que  l'analogie  n'existe  pas  ici.  Le  compte  de  tutelle 
est  long,  détaillé,  et  par  cela  même  souvent  compliqué. 
Il  n'en  saurait  être  de  même,  en  règle  générale,  du 
compte  dû  par  le  père  administrateur  légal,  puisque 
l'existence  même  des  biens  est  un  fait  exceptionnel.  En- 
fin, le  législateur,  par  cela  même  qu'il  repousse,  dans 
notre  hypothèse,  la  tutelle,  en  repousse  toutes  les  règles 
de  défiance  ;  le  père  est  investi  d'une  mission  toute  de 
confiance. 

II  est  à  peine  besoin,  au  point  où  nous  sommes  arrivés, 
de  faire  remarquer  que  la  seule  prescription  possible  de 
l'action  en  reddition  de  compte  est  la  prescription  ordi- 
naire de  trente  ans.  Pour  le  tuteur,  la  loi  la  réduit  à  dix  ans 
pour  deux  raisons  :  le  tuteur  est  tenu  de  rendre  compte 
d'une  administration  compliquée  ;  et  le  temps  rend  diffi- 
cile, sinon  impossible  cette  reddition  de  compte.  D'autre 
part,  les  biens  du  tuteur  sont  frappés  d'une  hypothèque 
générale.  Tenu  d'une  obligation  très  stricte,  le  tuteur  avait 
en  équité  le  droit  de  n'être  poursuivi  que  pendant  un  temps 
restreint.  Aucune  de  ces  raisons  n'existe  en  matière  d'ad- 
ministration légale;  aussi  repoussons-nous  sans  hésiter 
l'extension  à  notre  cas  de  l'article  475  du  Code  civil. 
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DROIT  ROMAIN 

POSITIONS   PRISES   DANS   LA   THESE 

I.  —  La  prohibition  d'hypothéquer  le  fonds  dotal,  même 

du  consentement  de  la  femme,  ne  provient  pas  de 
la  loi  Julia,  mais  n'est  probablement  qu'une  consé- 
quence du  sénatus-consulte  Velléien. 

II.  —  L'aliénation,  même  autorisée  par  le  magistrat,  peut 

cependant  être  nulle. 

III.  —  L'aliénatioUj  nulle  en  principe,  peut  cependant  être 

susceptible  de  ratification. 

IV.  —  Même  lorsque  le  curateur,  qui  assistait  le  mineur 

de  vingt-cinq  ans  est  solvable.  Vin  integnim  res- 
Htutio  pourra  être  accordée. 

POSITIONS    PRISES   EN   DEHORS    DE   LA    THESE 

I.  —  Le  nuntiics  n'était  pas  un  véritable  représentant. 

II.  —  Un  communiste  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  pour 

ses  dépenses  utiles. 

III.  —  Le  créancier  hypothécaire  préférable  en  rang  pou- 

vait exercer  le  pis  offerendi  contre  un  créancier 
postérieur. 

IV.  —  Le  père  était  propriétaire  virtuel  du  pécule  cas- 

trens. 
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DROIT    FRANÇAIS 

POSITIONS   PRISES   DANS   LA   THESE 

I.  —  Le  donateur  peut  valablement  mettre  comme  condi- 

tion à  sa  libéralité  que  le  père  n'aura  pas  radnii- 
nistration  légale  du  bien  donné. 

II.  —  Lorsque  Tenfant  se  trouve  en  conflit  d'intérêts  avec 

son  père,  il  est  représenté  par  un  administrateur;' 
ce  dernier  est  nommé  par  le  tribunal  et  ne  peut 
être  un  tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille. 

III.  —  Ni  la  séparation  de  corps,  ni  le  divorce  ne  mettent 

fin  à  l'administration  légale. 

IV.  —  L'action  en  reddition  de  compte  du  fils  contre  le 

père  n'est  prescrite  que  par  trente  ans. 

POSITIONS   PRISES   EN   DEHORS   DE   LA   THESE 

I.  —  Le  fondement  de  la  responsabilité  du  patron  en- 

vers l'ouvrier  blessé  dans  son  usine  dérive  des 
articles  1382  et  suivants  et  non  des  règles  du 
louage. 

II.  —  L'action   en  responsabilité   contre  l'architecte  ou 

Tentrepreneur,  à  raison  des  vices  de  construc- 
tion est  irrévocablement  éteinte  après  le  laps  de 
dix  années  écoulées  depuis  la  réception  du  tra- 
vail. 
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III.  —  L'ascendant  instituant  son  descendant  légataire 

universel,  ne  peut  mettre  comme  condition  que  le 
père  n'aura  pas  l'usufruit  légal  sur  les  biens  cons- 
tituant la  réserve. 

IV.  —  L'action  en  revendication  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 

plication de  l'article  2262  et  n'est  susceptible 
d'être  éteinte  que  par  une  prescription  acqui- 
sitive. 

DROIT    CRIMINEL 

I.  —  Tuer  quelqu'un  sur  son  ordre  est  un  fait  punis- 

sable non  comme  complicité  de  suicide,  mais 
comme  meurtre. 

II.  —  Le  désistement  de  la  partie  plaignante,    au  cas 

où  la  plainte  est  la  condition  de  la  poursuite, 
n'arrête  pas  l'action  du  ministère  public. 


DROlt    DES    GENS 

L'individu  dont  un  État  a  demandé  l'extradition  et  qui 
se  livre  volontairement  à  l'État  requérant  ne 
peut  être  jugé  contradictoirement  que  pour  les 
faits  qui  ont  motivé  son  arrestation  provisoire. 
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DROIT    CONSTITUTIONNEL 

L'article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1875  énumère  limitati- 
vement  les  traités  qui  doivent  être  soumis  à  Ta})- 
probation  des  Chambres. 


Vu  par  le  Doyen, 
Ch.  BEUDANT 


Vil  par  le  Président  de  la  Ihèso, 
A.  DESJARDINS 


Vu  et  permis  d'imprimer, 
Le  Vice-Recteur  de  PAcadémic  de  Paris, 


GREARD. 
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DROIT    ROMAIN 


DE  LA  CALUMNIA 


INTRODUCTION 

Sommaire  :  I.  La  Calumnia.  Défiailion.  —  II.  L'cspril  de  chicaoe  en 
France.  —  III.  L'esprit  de  chicane  à  Rome  ;  mesures  spéciales  desti- 
nées à  le  prévenir  et  le  réprimer. 


I 
La  caluinnia,  ou  espHt  de  chicane 

La  calumnia^  dit  Gaius,  de  même  que  le  vol, 
consiste  dans  Tintention.  Celui-là  s'en  rend  coupable 
qui  sait  qu'il  agit  sans  droit,  mais  qui  intente  son 
action  pour  opprimer  son  adversaire,  fondant  Tes- 
poir  du  succès  plutôt  sur  Terreur  ou  sur  l'iniquité  du 
juge  que  sur  la  vérité. 

•  Damnatur,  qui  intelligit  non  recte  se  agere,  sed, 
vexandi  adversarii  gratia,  actionem  instituit  potius- 
que  ex  judicis  errore  vel  iniquitate  victoriam  sperat 
quam  ex  causa  veritatis  :  calumnia  in  adfectu  est, 
sicutfurti  crimcn.  i  Inst.  C.  4,  §  178. 

C'est  l'étude  de  cette  calumnia^  de  ses  causes,  des 

mesures  préventives  et  répressives  édictées  contre 

elle,  qui  fait  Tobjet  de  cette  thèse. 

1. 
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II 
De  l'esprit  de  chicane  en  France 

En  France,  Tesprit  de  chicane,  c'est  ainsi  que  nous 
traduirons  le  mot  latin,  se  rencontre  fréquemment  : 
c'est  une  maladie  commune  à  beaucoup  de  gens,  qui 
affecte  plus  spécialement  certaines  classes  de  la 
société  et  dont  nos  écrivains,  Rabelais,  Boileau, 
Molière,  Racine,  pour  ne  citer  que  des  anciens,  se 
sont  plus  à  montrer  les  ridicules  et  les  inconvénients. 

Jetez  les  yeux  sur  l'œuvre  de  Boileau  et  vous 
verrez  avec  quel  plaisir  le  poète  exerce  sa  verve 
railleuse  contre  les  chicaneurs  et  amateui's  de  pro- 
cès : 

«  Là,  dit-il  dans  le  Lutrin  à  propos  du  Palais  de 
Justice, 

Sur  des  tas  poudreux  de  sacs  et  de  pratiques 
Hurle  tous  les  matins  une  sibylle  étique  ; 
On  rappelle  Chicane,  et  ce  monstre  odieux 
Jamais  pour  Téquité  n'eut  d'oreilles  ni  d'yeux.  » 

Et  ailleurs  dans  ses  Satires  : 

Ce  n'est  point  tous  ses  droits, 

C'est  le  procès  qu*elle  aime  ; 

Pour  elle  un  bout  d*arpenl  qu'il  faudra  disputer 

Vaut  mieux  qu*un  fief  entier  acquis  sans  contester.  » 

Mais  à  cette  satire  s'est  bornée  chez  nous  la  lutte 
contre  Tesprit  de  chicane  et  jamais  le  législateur  n'a 
songé  à  le  combattre  par  des  mesures  spéciales,  l'ap- 
plication de  peines  particulières.  Sans  doute,  comme 
il  le  devait,  il  a  cherché  à  le  prévenir,  mais  voilà 
tout,  et  l*art*  1382  du  Code  civil,  avec  la  possibilité 
pour  la  partie  injustement  attaquée  d'obtenir  des 
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dommages-intérêts,  lui  a  paru  suffisant.  On  ne  peut 
guère  citer  comme  mesure  spéciale  ayant  pour  but 
d'empêcher  des  procès  téméraires  que  les  amendes 
en  cas  d'appel,  de  prise  à  partie  ou  de  cassation. 
Mais  la  raison  de  ces  amendes  est  discutée  et  peut- 
être  ne  faut-il  voir  en  elles  qu'une  mesure  fiscale 
maintenue  sans  motifs  suffisants  dans  nos  Codes. 

A  plus  forte  raison  est-ce  à  tort  que  quelques  per- 
sonnes ont  voulu  voir  une  peine  dans  la  condamna- 
tion du  défendeur  aux  dépens.  Cette  condamnation 
est  la  conséquence  d'une  obligation  déterminée  parla 
loi  mais  qui  n'a  rien  de  pénal  :  la  restitution  des 
dépens  est  uniquement  le  remboursement  que  doit 
faire  le  perdant  des  frais  que  le  gagnant  a  été  obligé 
d'avancer  :  c'est  une  dette  comme  une  autre  et  rien 
de  plus. 

III 

L'esprit  de  chioane  à  Rome;  son  développement 
excessif;  nécessité  d'une  répression  spéciale 

A  Rome,  il  n'en  est  pas  de  même.  Dès  la  plus 
haute  antiquité  on  a  cherché  à  prévenir  ou  réprimer 
l'esprit  de  chicane  ;  tout  le  droit  semble  impi^égné  de 
de  la  haine  des  procès.  Cette  préoccupation  se  révèle 
dans  nombre  d'institutions  juridiques,  et  il  sera  facile 
d'établir  que  beaucoup  d'entre  elles  lui  ont  dû  en 
partie  leur  naissance.  Bien  plus,  à  l'inverse  de  ce  qui 
existe  en  France,  le  législateur  a  cru  devoir  établir 
contre  la  calumnia  un  système  spécial  de  nature  à  ne 
permettre  aucun  procès  téméraire,  frappant  toujours 
le  perdant,  d'une  complication  extrême,  d'une  sévé- 
rité souvent  excessive.  Déjà  développé  au  temps  de 
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Gaïus  qui  nous  Texpose  longuement,  ce  système  est 
refondu  et  perfectionné  par  Justinien  dans  le  Digeste 
et  les  Institutes,  et  il  est  remanié  à  plusieurs  fois 
encore  dans  les  Novelles. 

—  C'est  là  une  particularité  extrêmement  curieuse 
du  droit  romain.  Nous  en  avons  cherché  Texplica- 
tion,  et  à  nos  yeux,  la  voici,  sauf  justification  : 

Le  peuple  romain  était  un  peuple  guerrier,  batail- 
leur, amoureux  fou  de  la  lutte.  ■  L'histoire  de  Rome, 
a  dit  Montesquieu,  est  Thistoirede  ses  guerres.  •  Cet 
esprit  naturellement  aggressif  devait  se  retrouver 
nécessairement  plus  ou  moins  atténué  dans  les  rela- 
tions privées.  Et  il  s'y  retrouva  en  effet.  D'abord  d'une 
violence  extrême  à  l'origine,  alors  que  la  lutte  perma- 
nente et  à  main  armée,  la  vengeance  personnelle 
étaient  la  règle;  il  se  modéra  peu  à  peu  sous  l'in- 
fluence religieuse  avec  l'introduction  d'un  formalisme 
rigoureux  et  l'obtention  possible  d'une  condamnation 
sévère,  capable  de  satisfaire  le  besoin  de  justice.  Mais 
l'apaisement  fut  de  courte  durée,  la  guerre  privée,  en 
réalité,  ne  s'était  que  régularisée,  et  le  fond  du  carac- 
tère romain  était  resté  le  même.  Il  profita  des  insti- 
tutions destinées  à  éviter  la  lutte  pour  la  raviver,  le 
formalisme  devint  une  arme  de  guerre,  le  procès  fut 
constant.  L'esprit  de  chicane  se  trouva  tel  qu'il  fallut 
à  tout  prix  le  prévenir  ou  le  réprimer  par  des  mesu- 
res exceptionnelles.  —  C'est  ce  que  nous  essaierons 
de  démontrer. 

Le  Romain  adorait  la  guerre,  c'était  pour  lui  un 
besoin,  c'était  sa  vie.  Si  pendant  de  longues  années 
Rome,  entourée  d'ennemis,  fut  réellement  contrainte 
de  lutter,  que  de  fois  ne  l'a-t-on  vue  ardemment 
rechercher  la  guerre  et  employer  tous  les  moyens 
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pour  Tobtenir.  Vaincue  ou  victorieuse,  dés  que  ses 
ennemis  lui  portaient  quelque  ombrage,  elle  déclarait 
la  guerre  et  le  traité  le  plus  loyalement  conclu  était 
indignement  violé.  Les  exemples  sont  trop  connus 
pour  qu'il  soit  utile  de  les  rapporter  ici.  L'histoire  a 
flétri  la  foi  punique,  elle  peut  joindre  en  son  juge- 
ment sévère  la  foi  romaine.  Il  fallut  la  conquête  du 
monde  entier  pour  empêcher  Rome  de  faire  la 
guerre;  elle  s'arrêta  faute  de  combattants. 

Comment  dès  lors,  dans  les  relations  privées,  ce 
caractère  si  profond  du  peuple  romain  ne  se  fut-il 
pas  manifesté  et  n'eut-il  pas  influé  sur  elles?  C'était 
logique,  inévitable.  N'est-il  pas  naturel  que  la  mau- 
vaise toi  dans  les  relations  publiques  pousse  à  la 
mauvaise  foi  dans  les  relations  privées,  que  l'habi- 
tude journalière  de  se  battre  avec  des  étrangers 
entraîne  à  combattre  ses  concitoyens?  Les  armes 
seules  différeront.  De  nos  jours,  on  trouverait  de 
nombreux  exemples  de  ce  que  nous  avançons.  Cha- 
cun connaît  le  mot  «  une  querelle  d'Allemand.  » 

Prenez  Rome  à  ses  origines  :  c'est  la  lutte  conti- 
nuelle avec  les  peuplades  voisines,  une  ville  entourée 
de  hauts  remparts  et  de  fossés,  toujours  sur  le  qui- 
vive  et  attendant  l'ennemi,  où  l'existence  se  passe  en 
escarmouches  sanglantes  et  répétées.  Jetez  mainte- 
nant les  yeux  sur  sa  vie  interne  :  môme  situation, 
mais,  au  lieu  de  combattre  des  étrangers,  on  se  bat 
entre  soi,  la  force  semble  l'unique  sauvegarde  de  ses 
intérêts  et  de  sa  liberté.  Romulus  assassine  son 
frère  pour  avoir  franchi  un  fossé;  trompé  dans  les 
promesses  qu'on  m'a  faites,  je  tue  mon  créancier  si 
je  ne  trouve  d'acquéreur  pour  le  vendre  ;  je  veux  me 
marier,  j'enlève  nuitamment  la  femme  à  sa  famille. 


Digitized  by 


Google 


6  INTRODUCTION 

c'est  rhistoire  des  Sabines  ;  je  désire  un  bien  quel- 
conque, je  Tenléve  aussi  à  main  armée,  la  rapine 
est  la  base  de  la  propriété. 

Sans  doute,  l'individu  est  mal  protégé  par  les  pou- 
voirs publics  dont  Timpuissance  équivaut  à  Tinexis- 
tence,  et  je  reconnais  bien  qu'il  ne  peut  en  être 
autrement  dans  une  cité  où  le  premier  venu  était 
admis,  où  Ton  accueillait  même  avec  faveur  sur  le 
Mont  Aventin  les  malfaiteurs  et  les  meurtriers  fugi- 
tifs. 

Sans  doute  aussi  on  voyait  quelquefois  un  père  de 
famille  imposer  sa  volonté,  étouffer  les  résistances  et 
faire  taire  les  haines,  et  souvent  l'homme  recon- 
naissait, sinon  par  sentiment  de  justice,  du  moins 
par  instinct  de  ses  intérêts,  qu'il  était  plus  avan- 
tageux de  régler  pacifiquement  ses  affaires;  fort 
aujourd'hui,  demain  peut-être  eut-il  été  à  la  merci  de 
ses  ennemis. 

Mais  quelles  que  soient  les  excuses  et  quelles 
qu'aient  été  les  exceptions,  la  vie  était  toute  de  vio- 
lence. Guerre  à  rextérieur,  guerre  à  l'intérieur,  voilà 
la  Rome  des  premiers  Rois. 

Cet  état  ne  pouvait  durer.  La  vie  commune  exige 
des  concessions  mutuelles,  une  entente  réciproque  ; 
par  la  violence,  elle  ne  peut  se  maintenir. 

La  lutte  privée  disparut  donc,  mais  peu  à  peu,  len- 
tement et  sous  des  influences  muUiples  et  succes- 
sives. 

La  toute  puissance  des  Rois  aiTêtatout  d'abord  les 
excès  les  plus  graves  ;  dans  Pintérieur  des  familles, 
l'omnipotence  du  paterfamilias  s'imposa  aux  plus 
rebelles,  puis  la  religion  exerça  son  action  bienfai- 
sante ;  le  formalisme,  enfin,  sut  se  faire  accepter  de 
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tous  et  eut  une  grande  part  dans  l'apaisement 
général. 

—  On  sait  de  quelle  autorité  absolue  était  investi  le 
paterfamilias  dans  les  familles  primitives  ;  sur  tous 
enfants  comme  esclaves,  c'était  un  pouvoir  sans  limi- 
tes, le  droit  de  vie  et  de  mort.  S'il  ne  suffisait  des 
témoignages  d'Aulu  Gelle  et  de  Cicéron,  il  serait  per- 
mis de  l'induire  avec  certitude  de  ce  qu'était  encore  la 
patria  potestas  au  temps  d'Auguste. —  On  comprend 
aisément  dès  lors  quelle  influence  le  chef  devait  exer- 
cer sur  la  solution  des  différends  qui  s'élevaient  entre 
membres  soumis  à  sa  puissance  ;  la  décision  qu'il 
donnait  était  souveraine  et  toujours  obéie. 

Si  des  difficultés  au  contraire  naissaient  entre 
familles  différentes,  la  nécessité  d'une  autorité  com- 
mune s'imposait.  —  Ce  furent  le  Roi,  puis  le  Collège 
des  Pontifes  (1). 

Composé  de  quatre  pontifes  présidés  par  le  Maxi- 
nuspontifex^  choisi  parmi  les  plus  hauts  personnages 
de  l'Etat,  dignitaires  suprêmes  de  la  religion  et 
comme  tels  entourés  du  respect  superstitieux  que  les 
peuples  enfants  ont  pour  les  représentants  de  la  Divi- 
nité, ce  Collège  contribua  puissamment  à  amener 
une  paix  bienfaisante  dans  les  relations  privées.  Il 
organisa  la  procédure,  le  dépôt  du  sacramentum  entre 
ses  mains  en  est  une  preuve  (2),  et  assura  à  la  foi 
jurée,  par  la  menace  de  peines  humaines  et  divines, 
une  efficacité  particulière.  —  Il  esta  remarquer  d'ail- 
leurs quelle  valeur,  dans  les  sociétés  antiques,  on 
attribue  à  un  serment,  et  de  quelle  peine  rigou- 
reuse, presque  toujours  la  mort,  on  punit  le  par- 

(1)  Accarias  U,  n»  734.  Orlolan,  UI,  n»  1848. 

(2)  V.  Ortolan,  même  passage  pour  développements. 
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jure  (1).  Il  semble  que  le  manquement  au  serment 
soit  comme  une  insulte  à  la  Divinité  digne  du  châti- 
ment le  plus  sévère. 

—  Le  formalisme,  enfin,  contribua  pour  une  large 
part  à  la  disparition  de  la  guerre  privée.  On  se  plaît  à 
répéter  couramment  que  ce  qui  l'explique,  c'est  le 
besoin  des  peuples  enfants  de  mettre  toutes  idées 
abstraites  sous  une  forme  concrète,  de  tout  matéria- 
liser. L'explication  en  elle-même  est  peut-être  exacte, 
mais  incomplète.  Le  développement  considérable 
du  formalisme  tient  à  ce  que  la  formule  a  l'immense 
avantage,  en  ces  temps  reculés  où  l'écriture  est  peu 
connue  ou  peu  usitée,  de  constater,  de  prouver  et  de 
préciser  les  faits  intervenus  et  d'éviter  pour  l'avenir 
tout  doute,  toute  contestation. 

Prenons  par  exemple  la  stipulation.  On  en  a  sou- 
vent critiqué  les  formes  rigoureuses  et  solennelles  ; 
c'est  à  tort.  Il  ne  faut  pas  que  les  obligations,  qui 
modifient  toujours  d'une  manière  grave  les  relations 
naturelles  des  hommes,  soient  contractées  à  la 
légère  ;  il  faut  surtout  qu'aucun  doute  ne  puisse  pla- 
ner sur  la  volonté  des  contractants  ;  il  est  donc  utile 
de  recourir  à  des  formes  qui  fixent  l'attention  et  qui 
accusent  avec  évidence  le  consentement;  or,  s'il  y  a 
des  formes  tout  particulièrement  appropriées  à  ce 
but,  ce  sont  celles  de  la  stipulation.  Lorsqu'une  per- 
sonne dit  :  Spondesne  dare  decem  ?  et  qu'on  lui  répond  : 
Spondeo^  la  volonté  des  parties  se  dégage  avec  une 
entière  netteté.  Quand  il  s'agit  d'affaires,  on  ne  ques- 
tionne pas  sans  but,  on  ne  répond  pas  sans  réflexion; 
bien  évidemment,  donc,  elles  ne  sont  pas  demeurées 

(1)  Sauf  en  Grèce. 
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dans  les  termes  d'un  simple  projet  qu'on  se  réserve 
de  modifier  ou  de  retirer  ;  elles  ont  examiné,  délibéré, 
voulu. 

Le  formalisme  évite  donc  les  contestations,  les 
difficultés,  et  comme  tel,  nous  avions  raison  de  dire 
qu'il  dut  contribuer  puissamment  à  faire  disparaître 
la  guerre  privée. 

—  Mais  ce  qui  y  contribua  enfin  et  surtout,  ce  fut 
l'assurance,  pour  chacun,  d'une  répression  sévère 
des  délits,  d'une  exécution  rigoureuse  des  engage- 
ments. 

En  cas  de  flagrant  délit,  le  voleur  de  nuit  peut 
toujours  être  tué  impunément,  le  voleur  de  jour 
lorsqu'il  se  défend  à  main  armée.  D'une  manière 
plus  générale,  le  voleur  non  manifeste  encourt  une 
peine  pécuniaire  égale  au  double  du  préjudice  causé  ; 
le  voleur  manifeste  subit  toujours  la  flagellation, 
esclave,  on  le  précipite  du  haut  de  la  roche  Tar- 
péienne,  homme  libre,  une  sentence  du  magistrat 
l'attribue  à  la  personne  volée  comme  esclave. 

En  cas  d'injure,  pour  un  membre  rompu,  la  peine 
est  du  talion  ;  pour  un  os  fracturé  ou  écrasé,  elle  est 
de  trois  cents  ou  de  cent  cinquante  as;  pour  les 
autres  injures,  elle  est  de  vingt-cinq  as. 

Lorsqu'un  débiteur  ne  s'exécute  pas,  un  décret  du 
magistrat  l'attribue  au  créancier  qui  l'emmène  et  le 
tient  en  prison  chez  lui,  on  le  charge  de  chaînes, 
puis,  soixante  jours  écoulés,  le  créancier  a  le  droitde 
le  tuer  ou  de  le  vendre  comme  esclave.  Que  s'il  y  a 
concours  entre  plusieurs  créanciers  tous  munis  de 
jugements,  ils  peuvent,  en  cas  de  meurtre,  se  parta- 
ger les  membres  de  leur  débiteur.  Le  besoin  de  ven- 
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geance  est  ainsi  satisfait;  de  telles  rigueurs  évitent 
que  les  citoyens  se  fassent  justice  à  eux-mêmes; 
elles  mettent  fin  inévitablement  à  la  guerre  privée. 

—  Celle-ci  disparut  donc  mais  pour  reparaître  bien- 
tôt, évolution  curieuse,  sous  une  forme  nouvelle  :  le 
procès,  qui  n'est  en  définitive,  comme  on  Ta  très  bien 
dit,  que  la  guerre  privée  régularisée. 

L'esprit  de  chicane  se  déchaîna  avec  une  apreté 
singulière  :  le  combat  judiciaire  fut  aussi  recherché 
que  Tétait  le  combat  avec  l'ennemi.  Plaideurs,  avo- 
cats, juges,  rivalisèrent  en  chicane. 

L'amour  du  peuple  pour  le  procès  fut  extrême. 
Une  partie  de  l'Italie  assista  à  ceux  de  Cornelius- 
Balbus,  de  Scarrus,  de  Milon  et  les  écrivains  de  l'épo- 
que impériale  nous  apprennent  que  les  prétoires 
étaient  toujours  assiégés  par  une  foule  enthousiaste. 

Les  femmes  surtout,  paraît-il,  montraient  une  ani- 
mosité,  une  ardeur  chicanière  exceptionnelle. 

CaTa  Afrania  notamment,  femme  du  sénateur 
Buccio,  se  fit  une  détestable  réputation  par  sa  pas- 
sion pour  la  chicane.  En  procès  avec  tout  le  monde 
elle  plaida  elle-même  sa  cause  devant  le  préteur  au 
grand  scandale  du  public  tant  il  y  avait  d'injustice 
dans  ses  prétentions  et  dMmpudence  dans  son  lan- 
gage, ce  qui  fit  infliger  son  nom  en  matière  de  dicton 
à  toutes  les  femmes  acariâtres.  Valère  Maxime  en 
nous  faisant  connaître  l'époque  de  sa  mort,  ajoute 
qu'il  vaut  mieux  consigner  dans  l'histoire  la  date  de 
la  disparition  d'un  pareil  monstre  que  la  date  de  sa 
naissance.  Valère  Maxime  VIII,  3,  §  2. 

11  paraît  môme  qu'Afrania  ne  se  bornait  pas  à 
plaider  ses  procès  personnels,  car  elle  donna  lieu  à 
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une  disposition  de  Fédit  par  laquelle  le  préteur  fit 
défense  aux  femmes  de  plaider  pour  autrui.  Cette 
prohibition  passa  de  l'édit  dans  le  Digeste  de  postul, 
L.  I  §  5.  —  Elle  était  fort  utile  si  Ton  en  croit  Juvénal 
qui  nous  assure  que  de  son  temps,  sous  Domitien, 
les  femmes  suscitaient  les  procès,  composaient  des 
mémoires  pour  les  avocats  et  s'inscrivaient  comme 
accusateurs. 

NuUa  fere  causa  est  in  qua  non  femina  litem 
Moverit.  Accusât  Manilia,  si  rea  non  est. 
Gomponunt  ipsce  per  se  formantque  libellos, 
Principium  alque  locos  celso  dictare  paratœ 

(Sat.  VI,  V.  343.) 

L*esprit  de  chicane  des  avocats  était  non  moins 
excessif,  mais  il  faut  reconnaître  que  la  procédure  en 
vigueur  n'y  était  pas  étrangère.  L'usage  en  effet  était 
de  plaider  une  première  fois,  puis  après  l'audition 
des  témoins  d'ouvrir  un  nouveau  débat  qu'on  appe- 
lait Valtercatio^  succession  de  plaidoiries  courtes  et  dis- 
continues procédant  par  forme  de  dialogues  et  con- 
sacrées à  la  discussion  des  preuves  de  toutes  sortes. 
Le  plus  souvent  cette  altercatio  ne  paraissant  pas  suf- 
fisante, les  juges  ordonnaient  une  ou  plusieurs 
ampliatio  c'est-à-dire  de  nouvelles  plaidoiries;  et  dans 
le  procès  intenté  contre  Cotta  par  Scipion  Emilien, 
Valère  Maxime  nous  dit  qu'il  y  en  eut  sept.  Joignez 
que  malgré  les  règlements  l'avocat  pouvait  faire 
durer  sa  plaidoirie  indéfiniment,  faculté  dont  il  usait 
trop  largement,  et  que  même  dans  les  plus  petites 
affaires  le  client  prenait  plusieurs  avocats  :  dans  cer- 
taines causes  on  en  vit  jusqu'à  douze.  Citons  enfin 
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pour  mémoire  les  remises  qui  comme  de  nos  jours 
facilitaient  les  abus. 

Les  juges  eux-mêmes  d'ailleurs  les  toléraient  et  les 
favorisaient  par  des  interprétations  étroites,  exces- 
sives des  textes.  Qui  ne  connaît  ce  passage  de  Gaïus 
où  il  nous  apprend  qu'un  plaideur  perdit  son  procès 
pour  avoir  employé  le  mot  viles  à  la  place  du  mot 
arbores? 

—  Cette  situation  déplorable  réclamait  sans  retard 
des  niesures  énergiques.  Montesquieu  a  dit  dans 
l'Esprit  des  lois  :  «  Les  passions  des  plaideurs  sont 
dangereuses,  car  elles  supposent  un  désir  ardent  de 
se  faire  rendre  justice,  une  haine,  une  action  dans 
l'esprit,  une  constance  à  poursuivre.  Tout  cela  doit 
être  évité.  »  Aussi  le  législateur  romain  fit  tout  ce 
qu'il  lui  était  possible  de  faire  pour  empêcher  la  nais- 
sance des  procès  et,  le  procès  devenu  inévitable,  pour 
précipiter  l'instance. 

•  Une  même  pensée,  a  dit  M.  Gérardin  (De  la  Soli- 
darilé,  p.  19),  dans  une  page  remarquable  que  nous 
citons  tout  entière,  malgré  sa  longueur,  dans  l'impos- 
sibilité de  mieux  dire,  une  même  pensée  domine 
toute  la  législation  romaine,  la  crainte  des  procès. 
Rappelons  sans  y  insister,  la  péremption  d'instance, 
la  création  de  la  formule  de  stipulation  dite  stipula- 
tion aquilienne,  imaginée  pour  faciliter  les  désiste- 
ments et  les  transactions  c'est-à-dire  l'extinction  des 
droits  litigieux;  l'introduction  par  le  préteur  des 
exceptions  lilis  dividuœel  rei  residuœ  ainsi  que  l'intro- 
duction des  actions  pour  sanctionner  des  pactes  rela- 
tifs à  la  solution  des  différends,  les  pactes  de  ser- 
ment et  de  compromis;  le  principe  enfin  d'après 
lequel  toute  condamnation  judiciaire  doit  avoir  pour 
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objet  une  somme  d'argent,  ce  qui  dispense  les  plai- 
deurs de  revenir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
liquider  les  dommages-intérêts  dus  pour  inexécution 
de  la  condamnation  qui  porterait  sur  la  chose 
réclamée. 

•  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  le  formalisme  bien 
connu  du  droit  romain,  la  nécessité  de  soumettre 
Pexpression  de  la  volonté  à  des  verba  certa,  solemnia 
et  légitima^  soit  dans  le  transport  ou  la  création  do 
droits  réels,  soit  dans  la  forme  des  obligations,  ne 
sont-ils  pas  de  nature  à  prévenir  bien  des  litiges  et 
en  supposant  le  procès  engagé  à  en  hâter  la  solu- 
tion? Ces  actes  juridiques  formels  ne  produisant  par 
conséquent  que  des  effets  stricts,  ne  soumettant  au  juge 
qu'une  question  de  droit  limitée  et  restreinte  par  la 
teneur  même  des  paroles  employées,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  de  bien  longs  débats;  le  juge  n'a  pas  à 
s'égarer  dans  la  recherche  de  l'intention  des  parties 
ni  dans  des  considérations  d'équité.  Dans  le  domaine 
des  contrats,  n'était-ce  pas  la  même  pensée  qui  avait 
inspiré  cette  vieille  règle  suivant  laquelle  la  stipula- 
tion ne  pouvait  avoir  pour  objet  qu'une  somme 
d'argent?  Les  parties  qui  contractent  doivent,  alors 
que  rien  ne  les  divise  encore,  faciliter  d'avance  la 
solution  du  procès  qui  peut  s'élever  plus  tard  et  sim- 
plifier autant  que  possible  la  tâche  du  juge. 

•  Toujours  dans  cette  même  vue  de  restreindre  le 
nombre  des  procès,  la  vieille  loi  romaine  n'accorde 
sa  protection  et  la  garantie  d'une  action  qu'aux  con- 
ventions qui  offrent  un  intérêt  pécuniaire  très  énergi- 
quement  accusé,  très  facilement  appréciable  ;  elle  ne 
reconnaît  pas  la  stipulation  pour  autrui,  la  stipulation 
affectée  d'un   de  ces  termes  incertains  dont  nous 
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parle  Gaïus,  C.  3,  8  100  :  l'intérêt  du  stipulant  est 
trop  incertain. 

•  La  loi  romaine  formaliste  et  rigoureuse  dans  les 
actes  extrajudiciaires  Test  plus  encore  en  matière 
judiciaire  et  c'est  encore  pour  elle  un  moyen  d'arrêter 
les  procès.  Le  formalisme  de  la  vieille  procédure  des 
actions  de  la  loi  est  bien  connu.  Le  citoyen  qui  veut 
obtenir  condamnation  doit  dans  la  conduite  du  litige 
apporter  la  vigilance  la  plus  grande  comme  il  a  du 
le  faire  déjà  lors  de  l'acte  juridique  dont  il  réclame 
l'exécution  :  c'est  le  contre-poids  nécessaire  à  la 
rigueur  des  voies  d'exécution  qui  lui  seront  ouvertes 
s'il  triomphe  :  un  citoyen  ne  doit  être  mis  à  mort  ou 
vendu  comme  esclave  qu'à  bon  escient. 

i  Pour  des  raisons  du  même  ordre  la  loi  se  montre 
avare  d'actions  jusqu'à  l'excès;  tandis  qu'aujour- 
d'hui tout  droit  naturel,  toute  prétention  légitime  est 
sanctionnée  par  une  action,  à  Rome,  une  prétention 
ne  peut  avec  chance  de  succès  se  produire  en  justice 
qu'autant  qu'elle  rentre  dans  le  cadre  d'une  des 
actions  organisées  par  la  loi.  Le  nombre  de  ces 
actions  est  limité;  chacune  a  son  nom  et  en  quelque 
sorte  son  individualité,  son  domaine  d'application 
duquel  il  est  impossible  de  s'écarter.  Les  Romains 
n'accordent  que  le  strict  nécessaire,  l'indispensable. 

t  Enfin  quand  ils  ouvrent  à  un  citoyen  l'accès  de  la 
justice,  ils  ne  le  lui  ouvrent  qu'une  seule  fois  pour 
chaque  prétention.  En  produisant  en  justice  son  droit 
contesté  et  en  faisant  liiiscontestatio  avec  son  adver- 
saire, le  demandeur  épuise,  consomme  le  droit  d'ac- 
tion qu'il  avait,  et  il  s'enlève  quoi  qu'il  lui  advienne, 
quelle  que  soitl'issuedu  litige,  la  faculté  de  le  réité- 
rer, la  possibilité  de  le  produire  à  nouveau.  » 
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Les  institutions  de  droit  commun  semblaient  donc 
et  auraient  du  être  suffisantes  pour  empêcher  les 
procès  de  naître  ou  de  se  prolonger.  Il  n'en  fut  rien 
cependant  et  la  nécessité  la  plus  absolue  s'imposa 
d'établir  un  système  spécial  de  prévention  ou  de 
répression  de  l'esprit  de  chicane.  C'est  ce  système 
que  nous  avons  l'intention  d'étudier  en  détail. 

—  Son  étude  se  divisera  en  deux  parties.  Dans  la 
première,  nous  examinerons  les  dispositions  du 
droit  classique;  dans  la  seconde,  nous  exposerons  le 
droit  de  Justinien. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


CHAPITRE    PREMIER 

DES  MOYENS  DE  PRÉVENIR  OU  DE  RÉPRIMER  L'ESPRIT 
DE  CHICANE  A  L'ÉPOQUE  CLASSIQUE 


Les  mesures  édictées  par  la  loi  romaine  à  l'époque 
classique  contre  Tesprit  de  chicane  sont  les  unes 
préventives,  les  autres  répressives. 

Les  moyens  préventifs  consistent  dans  le  jusju- 
randum  de  calumnia. 

Les  moyens  répressifs  consistent  dans  l'applica- 
tion de  peines  à  la  partie  qui  succombe  et  se  divisent 
en  trois  catégories  : 

Il  y  a  une  peine  qui  frappe  le  perdant  quel  qu'il 
soit  :  c'est  celle  qui  résulte  de  la  sponsio  suivie  de  la 
restipulatio. 

D'autres  peines  frappent  spécialement  le  deman- 
deur :  le  judicium  calumnUe  et  le  judicium  contrarium. 

D'autres  peines  entin  sont  spécialement  applica- 
bles au  défendeur  :  le  doublement  de  la  condam- 
nation en  cas  d'infitiatio,  le  juramentum  in  litem^ 
l'infamie. 

—  Nous  diviserons  donc  Tétude  de  ce  chapitre  de 
la  manière  suivante  : 

I.  Des  mesures  préventives  de  l'esprit  de  chicane 
ou  du  jusjurandum  de  calumnia, 

II.  Des  mesures  répressives  de  l'esprit  de  chicane. 

A.  Peine  commune  au  demandeur  et  au  défendeur; 

B.  Peines  spéciales  au  demandeur; 

C.  Peines  spéciales  au  défendeur. 

3. 
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Section  I 

Des  mesures  préventives  de  l'esprit  de  chicane 
ou  du  Jusjurandum  de  calumnia. 

Sommaire  :  I.  L'autorité  accordée  à  Rome  au  serment  explique  le  jusjuran- 
dum de  calumnia.  —  JI.  Des  formes  do  ce  serment.  —  III.  Qui  le 
doit  et  dans  quelles  affaires?  »  IV.  Ses  effets. 

Textes  :  Qalus.  C.  IV.  §§  172,  176,  179.  181. 

I.  Le  serment  a  toujours  joui  à  Rome  surtout  à  Tori- 
gine  d'une  autorité  particulière.  L'histoire  est  remplie 
de  faits  qui  attestent  le  respect  religieux  qu  on  y 
attachait.  Sans  parler  de  Regulus  dont  l'histoire  est 
connue  de  tous,  on  se  rappelle  ces  soldats  romains 
que  Pyrrhus  laissa  libres  sur  parole  pour  aller  célé- 
brer les  Saturnales  et  qui  revinrent  tous   ensuite 
reprendre  leurs  chaînes  au  camp  des  vainqueurs. — 
C'est  un  fait  bien  connu  aussi  qu'un  jour  où  le  peuple 
voulait  se  retirer  sur  le  Mont-Sacré  les  consuls  lui 
opposèrent  qu'il  avait  juré  de  les  suivre  à  la  guerre. 
Pour  se  délier  de  cette  redoutable  promesse,  il  voulut 
égorger  ses  premiers  magistrats,  mais  il  y  renonça, 
comprenant  qu'un  meurtre  ne  peut  délier  d'un  enga- 
ment  sacré. 

Cette  importance  exceptionnelle  accordée  par  le 
Romain  au  serment  explique  l'introduction  en  notre 
matière  du  jiisjurandum  de  calumnia  c'est-à-dire  d'un 
serment  par  lequel  au  début  du  procès,  les  plaideurs 
juraient  qu'ils  agissaient  ou  défendaient  de  bonne  foi. 
Le  législateur  pensait  et  à  raison  que  la  crainte  d'être 
parjure  arrêterait  le  plaideur  au  seuil  de  l'instance 
s'il  n'était  pas  convaincu  de  la  justesse  de  ses  préten- 
tions :  vu  les  mœurs  de  l'époque,  cette  pensée  n'était 
pas  chimérique  et  le  jusjurandum  de  calumnia  a  été 
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un  des  moyens  les  plus  énergiques  contre  l'esprit 
de  chicane. 

II.  Le  jtisjurandum  de  calumnia  est  prêté  in  jure 
devant  le  magistrat. 

Ses  formes  à  l'origine  sont  solennelles.  Il  faut  que 
celui  qui  le  prête  tienne  dans  sa  main  une  pierre  qu  il 
laisse  tomber  après  avoir  affirmé  son  droit  et  pro- 
noncé une  imprécation. 

Mais  plus  tard  le  serment  est  prêté  sans  pompe  :  on 
invoque  d'ordinaire  la  divinité  ou  on  jure  per  salutem 
tuam^  fer  caput  filiorum,  per  genium  principis;  le 
demandeur  jure  «  non  calumnUe  causa  agere  »  Gaïus  IV 
S  170  ;  le  défendeur  «  non  calumniœ  causa  ad  inficias 
ire  »  Gaïus  IV  §  172. 

III.  On  a  toujours  le  droit  de  déférer  le  serment  de 
calomnie  à  son  adversaire  :  et  c'est  un  droit  per- 
sonnel que  le  juge  ne  peut  suppléer. 

Du  demandeur  il  peut  être  exigé  dans  toutes  espè- 
ces d'actions,  mais  à  la  condition  de  n'employer 
ensuite,  vis-à-vis  de  lui,  ni  le  judicium  calumniœ^  ni  le 
judicium  contrarium^  ni  la  restipulatio. 

Du  défendeur  il  n'est  exigible  que  s'il  n'y  a  ni 
sponsio^  ni  action  se  doublant  par  la  dénégation,  ni 
action  dépassant  le  simple  par  sa  seule  nature. 

A  ces  conditions,  tout  plaideur  doit  le  jusjurandum 
de  calumnia.  Par  exception,  en  sont  dispensés  : 

1**  Le  prêtre  de  Jupiter  et  la  prêtresse  de  Diane  qui 
ne  peuvent  jurer.  (Aulu  Gelle,  Nuits  attiques,  X  16; 

2"*  Le  père  et  le  patron  actionnés  par  leur  fils  ou 
leur  affranchi.  La  reverentia  qui  leur  est  due  s'oppose 
à  ce  qu'on  les  oblige  de  jurer  qu'ils  sont  de  bonne 
foi. 

Un  texte  semble  dire  le  contraire  :  Digeste,  L.  12, 
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T.  2,  L.  34 1§  4  i  Hoc  jusjurandum  de  calumnia  neque 
patrono  neque  parentibus  remittitur,  »  Il  y  a  là  une  faute 
évidemment,  nous  lirons  comme  dans  les  Basiliques 
«  œqtie  patrono  et  parentibus»  sinon  il  faudrait  admettre 
qu'Ulpien  se  contredit  dans  la  loi  IG  lorsqu'il  déclare 
§  14.  De  damno  infecto  qu'on  est  dispensé  de  prêter 
serment,  lorsqu'on  agit  au  nom  de  personnes  qui  en 
seraient  dispensées  si  elles  figuraient  elles-mêmes 
au  procès  veluti  patronus  vel  parens. 

IV.  Le  jusjurandum  de  calumnia  peut  être  refusé  ou 
prêté. 

Est-il  refusé,  les  textes  ne  nous  disent  pas  ce  qui 
arrive,  mais  ce  refus  implique  que  le  plaideur  n'est 
pas  de  bonne  foi,  il  juge  lui-même  qu'il  a  tort,  un 
procès  ne  se  comprendrait  plus.  Le  refus  du  deman- 
deur entraînerait  donc  déchéance  de  l'action,  ce  refus 
du  défendeur  équivaut  à  une  confessio  in  jure.  Ce  sont 
les  solutions  que  nous  trouvons  admises  par  Justi- 
nien  (Loi  2,§§  6et  7.  Code,  de  jur.,  L.  Il,  tit.  59);  il  est 
à  supposer  qu'elles  n'étaient  pas  nouvelles. 

Mais  si  le  serment  est  prêté,  que  décider?  —  Le 
serment  est  prêté  par  le  demandeur  ou  par  le  défen- 
deur. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  Ta  prêté,  il  est  présumé 
de  bonne  foi,  mais  il  n'en  résulte  pas  son  triom- 
phe, comme  il  serait  arrivé  s'il  y  avait  eu  serment 
décisoire.  —  Gagne-t-il,  il  aura  droit  de  poursuivre 
une  pœna  contre  son  adversaire  —  Perd-il  au  con- 
traire,il  était  par  conséquent  de  mauvaise  foi,  il  est  par- 
jure, on  en  verra  plus  loin  les  conséquences,  mais  il 
ne  peut  être  condamné  à  une  pœna,  car  le  défendeur 
était  libre  de  déférer  ou  non  le  serment  et  il  doit 
subir  les  conséquences  de  son  choix. 
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Lorsque  le  défendeur  prôte  le  serment,  il  gagne  ou 
il  perd.  S'il  gagne,  il  aura  droit  de  demander  une 
pœna.  S'il  perd,  on  ne  peut  lui  en  demander  une;  tou- 
tefois, il  reste  exposé,  s'il  y  a  lieu,  à  Pinfamie  et  au 
juramenttim  in  litem  sans  oublier  aussi  qu'il  est 
parjure. 

Quelles  sont  donc  les  peines  des  parjures?  Durant 
de  longs  siècles,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  passait 
chez  les  Grecs,  le  parjure  n'était  en  général  puni 
d'aucune  peine.  «  Perjurii  pœna  divina  exitium^  dit 
Ciceron,  hwnana  dedecus  esto.  »  —  Cependant  Ciccron 
lui-même  nous  apprend  que  les  censeurs  attachaient 
un  soin  scrupuleux  à  dégrader  les  parjures  du  rang 
quMls  occupaient  dans  la  société.  —  A  l'époque  im- 
périale, il  en  fut  différemment  :  celui  qui  se  parjurait 
per  genium  principis  fut  battu  de  verges  et  pendant  son 
supplice  un  huissier  lui  répétait  :  •  Petulanter  ne 
jurato.  t  —  Le  parjure  par  la  divinité  resta  au  con- 
traire impuni  :  ce  qui  fait  dire  à  un  auteur  qu'il  valait 
mieux  se  parjurer  par  Dieu  que  per  genium  principis. 

Section  II 
Des  mesures  répressives  de  l'esprit  de  chicane. 

A  l'époque  classique,  en  vue  de  réprimer  l'esprit 
de  chicane,  la  partie  (lui  succombait  était  toujours 
condamnée  à  une  peine,  mais  cette  peine  différait 
suivant  les  espèces. 

Il  y  en  avait  une  qui  s'appliquait  au  perdant  quel 
qu'il  fut,  les  autres  étaient  spéciales  ou  au  demaiH 
dcur  ou  au  défendeur. 
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I 

La  peine  qui  frappe  indifféremment  l'une  ou  l'autre 
partie  est  celle  qui  résulte  de  la  sponsio  suivie  de  la 
restipulatio. 

Sommaire  :  I.  OrigiDcs  de  la  sponsio pœnalii.  —  II.  La  sponsio  pœnalis  aa 
droit  classique  dans  la  condiclio  certœ  pecuniœ  et  dans  TactioD  de  cons- 
lituta  pecunia.  —  III.  Dans  lei  interdits.  —  IV.  Observations  com- 
munes aux  divers  cas  de  sponsio  pœnalis.  —  V.  La  sponsio  pœnalis 
était-elle  un  moyen  efScace  et  légitime  pour  réprimer  Pesprit  de 
chicane  ? 

I.  Suivant  l'opinion  commune,  la  seule  procédure 
introductive  d'instance,  en  usage  dans  la  Rome  pri- 
mitive, a  été  celle  du  sacramentum.  Presque  au  début 
de  l'instance,  dès  que  le  défendeur  poursuivi  avait 
refusé  de  satisfaire  à  la  prétention  du  demandeur, 
celui-ci  lui  disait,  dans  les  actions  réelles  :  •  Quando 
tu  injuria  vindicavisti^  sacramenlo  te  provoco  •,  dans 
les  actions  personnelles  :  •  Quando  iiegas^  ego  sacra- 
mento  te  provoco.  »  Et  le  défendeur  de  lui  répliquer 
aussitôt  par  des  interrogations  semblables.  Après  ce 
défi  réciproque  et  solennel,  chaque  partie  déposait 
entre  les  mains  des  Pontifes  une  somme  d'argent 
appelée  sacramentum  dont  la  loi  des  XII  Tables  avait 
fixé  le  montant  :  500  as,  si  la  valeur  engagée  du  pro- 
cès atteignait  1,000  as;  50  si  l'intérêt  litigieux  était 
moindre  ou  pour  les  procès  de  liberté.  Le  juge  ren- 
dait alors  sa  décision.  Celui  qui  gagnait  obtenait  la 
satisfaction  à  laquelle  il  avait  droit  et  reprenait  le 
sacranientum  qu'il  avait  déposé.  Le  perdant  au  con- 
traire ne  pouvait  retirer  son  sacramentum  qui  était 
acquis  au  Trésor  pour  le  service  des  sacra  publica  et 
dont  le  paiement  avait  pour  but  de  punir  le  plaideur 
de  sa  témérité.  L'esprit  de  chicane  fut  donc  réprimé 
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dés  Tépoque  reculée  des  premiers  Rois,  puisque  la 
partie  qui  succombait  était  ainsi  toujours  condamnée 
à  une  peine. 

Bientôt  cependant  (on  ne  saurait  préciser  l'époque) 
il  parut  plus  rationnel  de  faire  bénéficier  du  montant 
du  sacramentum^  à  la  place  du  Trésor,  le  gagnant. 
Le  sacramenlum  fut  donc  supprimé  dans  la  condictio^ 
perfectionnement  de  la  primitive  actio  sacramenti^  mais 
remplacée  par  une  sponsio  obligatoire.  En  ce  sens  : 
Ortolan,  111,  n*»  1917  ;  Accarias,  II,  n*»  744,  note  2.  — 
Le  demandeur,  comme  autrefois  défiait  le  défendeur, 
mais  dans  les  termes  suivants  :  •  Si  telle  chose  a 
lieu  ou  si  telle  chose  n'a  pas  lieu,  me  promets-tu  tant?  • 
Et  le  défendeur  provoqué  interrogeait  à  son  tour  le 
demandeur  qui  s'engageait  par  une  sponsio  que  Ton 
appelait,  pour  la  distinguer  de  l'autre,  une  restipulatio. 
Ces  sponsiones  étaient  obligatoires. —  Le  juge  vérifiait 
alors  les  faits,  objet  du  procès.  Si  le  défendeur  était 
déclaré  dans  son  tort,  outre  la  condamnation  encou- 
rue, il  devait  au  demandeur  le  montant  de  sa  sponsio. 
Si  le  demandeur  était  reconnu  avoir  agi  sans  fonde- 
ment, il  était  tenu  de  payer  au  défendeur  le  montant 
de  \a  restipulatio^  véritable  peine  de  sa  témérité. 

La  sponsio  pœnalis  prit  certainement  un  grand  déve- 
loppement ;  avec  le  temps  toutefois,  elle  perdit  peu  à 
peu  son  caractère  pénal  et  devint  suriont  mœre  prœ- 
judicialis^  c'est-à-dire  que  la  peine  à  laquelle  \e  défen- 
deur se  soumettait  ne  fut  plus  le  moins  du  monde 
exigée,  la  sponsio  avait  uniquement  pour  but  d'ame- 
ner indirectement  le  juge  à  se  prononcer  sur  l'exis- 
tence ou  la  non-existence  du  droit  du  demandeur, 
objet  du  litige. 

Durant  tout  le  droit  classique  néanmoins,  la  sponsio 
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demeura  pâ?wa/w  dans  certaines  actions  et  Gaïus  nous 
apprend  dans  les  §§  162  et  171  de  son  Commentaire  IV 
qu'il  en  était  ainsi  dans  la  condictio  certœ  pecuniœ^ 
dans  l'action  de  comtituta  pecunia  et  dans  les  inter- 
dits. La  sponsio  y  était  restée  comme  un  moyen  pour 
empêcher  les  procès  et  punir  les  plaideurs  témé- 
raires. 

IL  II  y  avait  lieu  à  sponsio  pœnalis  tout  d'abord 
dans  \dL  condictio  certœ  p^cwm^p  et  dans  l'action  de  cows- 
tituta  pecunia, 

La  condictio  certœ  pecuniœ  était  une  action  de  droit 
strict,  naissant  par  exemple  d'une  stipulation  ou 
d'un  mutuum  et  par  laquelle  on  réclamait  une  somme 
d'argent  déterminée.  La  sponsio  y  était  tertiœ  partis, 
c'est-à-dire  que  le  perdant  était  obligé  de  payer  au 
gagnant,  à  titre  de  peine,  le  tiers  en  plus  de  ce  qu'il 
devait. 

L'action  de  pecunia  comtituta  était  l'action  qui  nais- 
sait du  constitut.  Il  y  avait  constitut  lorsqu'une  dette 
soit  civile,  soit  prétorienne,  soit  naturelle,  existant 
déjà,  le  débiteur  ou  une  autre  personne  faisait  la 
promesse  de  la  payer  à  jour  fixe,  promesse  qui 
n'intervenait  pas  dans  les  formes  de  la  stipulation. 
Dans  ce  cas  le  créancier,  s'il  n'y  avait  pas  paiement 
au  jour  dit,  était  muni  par  le  prêteur  d'une  action,  et, 
dans  cette  action,  la  procédure  commençait  par  une 
sponsio  pamalis  dimidiœ  partis  émanée  du  défendeur 
que  ce  dernier  ne  pouvait  écarter  et  qu'il  faisait 
suivre  en  sa  faveur  d'une  restipulatio  de  la  même 
somme. 

Dans  les  actions  dont  s'agit,  les  sponsiones  cons- 
tituaient une  véritable  peine  de  l'esprit  de  chicane. 
Il  est  vrai  que  Tinitiative  en  appartient  aux  plai- 
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deurs  et  que  si  on  no  les  réclame  pas  elles  n'au- 
ront pas  lieu,  en  ce  sens  elles  ne  sont  pas  obliga- 
toires. Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  qu  elles 
soient  absolument  libres,  sinon  les  actions  mention- 
nées par  Gaïus  ne  présenteraient  aucune  particu- 
larité, puisque  dans  n'importe  quel  procès  les  parties 
d'accord  peuvent  évidemment  convenir  que  celle  qui 
perdra  paiera  à  l'autre  une  peine.  Les  sponsiones 
pœnales  qui  nous  occupent  ont  ceci  de  particulier  que 
si  Pun  des  plaideurs  les  demande,  l'adversaire  ne 
peut  les  refuser.  C'est  ce  qui  résulte  formellement 
du  §  181  de  Gaïus  où  il  est  question  d'une  petilio  de  la 
poma  resHpulationis.  Or,  petere  signifie  réclamer  ce  à 
quoi  l'on  a  droit.  La  sponsio  nous  apparaît  donc 
comme  un  excellent  moyen  de  réprimer  l'esprit  de 
chicane,  car  si  vous  la  refusez,  c'est  que  vous  doutez 
de  votre  droit,  et  la  crainte  d'être  condamné  à  une 
forte  somme  vous  arrêtera  souvent  dans  votre  pour- 
suite. 

Maintenant,  pourquoi  la  sponsio  pœnalis  a-t-elle  lieu 
exclusivenent  dans  la  condictio  cerlœ  pecuniœ  et  dans 
l'action  de  certa  pecunia  ? 

Dans  l'action  de  pecunia  constituta,  on  s'explique 
assez  bien  que  le  demandeur  ait  pu  exiger  du  défen- 
deur le  pari  judiciaire  engagé  par  la  sponsio  et  la  resti- 
pulatio.  Il  convenait  de  réprimer  la  mauvaise  foi 
insigne  d'un  débiteur  qui,  après  avoir  reconnu  sa 
dette  et  avoir  promis  de  la  payer  à  telle  époque,  lais- 
sait non  seulement  passer  le  terme  fixé,  mais  refu- 
sait de  s'exécuter.  Cette  résistance  méritait  une  puni- 
tion énergique  ;  comme  le  dit  Aulu  Gelle,  Nuits  Atti- 
ques,  XX,  I,  29  et  41  :  «  Fidem  majores  nostri  non 
solum  in  offlciorum  viribus  sed  in  negotiorum  quo- 
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que  contractibus  saiixerunt  maximeque  in  pccuniœ 
mutuaticœ  usu  atque  commercio.  ■ 

Quant  à  la  condictio  certœpecuniœ,  nous  avouons  ne 
point  voir  le  motif  de  la  sponsio  pœnalis  :  il  est  à  sup- 
poser qu'elle  s'y  est  maintenue  par  habitude. 

III.  La  sponsio  pœnalis  se  rencontre  aussi,  avons- 
nous  dit,  dans  les  interdits,  mais  elle  ne  présente 
pas  les  mêmes  caractères  suivant  qu'il  s'agit  de  telle 
ou  telle  classe  d'interdits. 

On  sait  que  les  interdits  consistent  dans  une  inter- 
vention spéciale  du  magistrat  qui,  suivant  les  cas, 
adresse  un  ordre  ou  une  défense  à  une  personne  en 
vue  de  faire  cesser  un  trouble  ou  d'en  empêcher  la 
naissance.  —  Lorsque  l'interdit  consiste  dans  une 
défense,  on  l'appelle  prohibitoire  ;  lorsqu'il  contient 
un  ordre,  on  l'appelle  restitutoire  ou  exhibitoire,  sui- 
vant l'objet  de  cet  ordre. 

Or,  dans  les  interdits  prohibitoires,  la  sponsio 
pœnalis  est  obligatoire,  dans  les  autres  interdits  elle 
ne  l'est  pas  ;  je  m'explique  : 

Supposez  un  interdit  prohibitoire.  Vous  voulez 
enterrer  un  mort  dans  un  certain  lieu  et  je  m'y 
oppose.  Voici  comment  les  choses  vont  se  passer  : 
Le  demandeur  provoque  son  adversaire  par  une  sti- 
pulation :  «  Si  malgré  l'ordre  du  prêteur  vous  accom- 
plissez tel  fait,  me  promettez-vous  telle  somme?  • 
Le  défendeur,  de  son  côté,  adresse  au  demandeur 
une  stipulation  :  •  Si  vous  réclamez  à  tort,  me  pro- 
mettez-vous telle  somme  ?  •  Chacune  des  parties 
demande  ensuite  la  formule  correspondant  à  la  sti- 
pulation qu'elle  a  faite  et  ces  deux  formules  portent 
nomination  d'un  môme  juge  chargé  d'examiner  de 
quel  côté  la  sponsio  sera  due.  Le  demandeur  obtient 
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en  outre  une  action  appelée  judicium  secutorium  et 
par  laquelle  il  conclut  soit  à  Texécution  de  Tordre  du 
magistrat,  soit  à  la  réparation  du  dommage  causé. 
Cela  fait,  qu'arrive-t-il  ?  Si  l'interdit  a  été  violé,  le 
demandeur  est  absout  sur  sa  propre  sponsio^  mais  il 
obtient  condamnation  tant  sur  celle  du  défendeur 
que  sur  le  judicium  secutorium.  L'interdit  n'a-t-il  pas 
été  violé,  le  demandeur  est  condamné  en  vertu  de  sa 
sponsio.  Quelle  que  soit  donc,  en  résumé,  la  partie 
qui  succombe,  son  échec  est  nécessairement  accom- 
pagné d'une  peine  qui  consiste  à  perdre  le  montant 
de  sa  sponsio. 

Ce  qui  est  vrai  des  interdits  prohibitoires  cesse  de 
Têtre  pour  les  autres  interdits  où  le  défendeur  est 
absolument  libre  d'écarter  les  sponsiones  et  restipula- 
tiones  en  sollicitant  purement  et  simplement  la  nomi- 
nation d'un  arbitre  :  la  partie  qui  succombe  alors 
n'est  jamais  condamnée  qu'à  une  somme  égale  à 
l'intérêt  du  demandeur,  elle  n'encourt  pas  de  peine  à  . 
raison  de  son  échec. 

—  Pourquoi  cette  différence  entre  les  interdits?  — 
Au  point  de  vue  rationnel  il  n'est  pas  de  réponse 
satisfaisante  ;  à  notre  avis  la  différence  s'explique 
historiquement  :  l'institution  paraissait  vicieuse, 
gênante,  on  en  a  par  suite  restreint  l'application, 
mais  on  ne  l'a  pas  supprimée. 

—  Pourquoi,  d'autre  part,  ces  sponsiones  pœnales 
dans  les  interdits? —  Dans  les  interdits  prohibitoires 
où  il  n'y  avait  pas  d'exécution  manu  militari^  les  spon- 
siones^ par  la  peine  dont  elles  étaient  la  source,  four- 
nissaient un  moyen  indirect  de  contrainte,  leur  uti- 
lité était  donc  considérable  et  c'était  là  leur  but  beau- 
coup plus  qu'un  moyen  de  répression  de  l'esprit  de 
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chicane.  —  Dans  les  interdits  exhibitoires  ou  restitu- 
toircs,  au  contraire,  comme  Tordre  du  prêteur  pou- 
vait s'exécuter  manu  militari^  la  sponsio  n'avait  plus 
pour  but  d'assurer  Texécution  de  la  sentence  rendue, 
son  but  réel  était  d'empêcher  les  procès  téméraires. 
Il  faut  bien  reconnaître  cependant  qu'avec  la  faculté 
pour  le  défendeur  de  l'écarter,  ce  but  n'était  guère 
atteint. 

—  Il  l'eût  été  d'autant  moins,  si  comme  quelques 
auteurs  Font  prétendu,  le  demandeur  aussi  eût  pu 
empêcher  les  sponsiones  en  demandant  la  nomination 
d'un  arbitre. 

Cette  opinion  est  contredite  par  le  §  163  du  Com- 
mentaire IV  de  Gaïus  ainsi  conçu  :  •  Si  l'obligation 
d'exhiber  ou  de  restituer  est  jugée  ne  point  exister, 
le  demandeur  lui-même  n'encourt  aucune  peine  si 
ce  n  est  qu'il  reste  exposé  au  judicium  calumniœ. 
Toutefois,  sur  ce  dernier  point  Proculus  est  d'un 
sentiment  contraire,  le  fait  de  demander  un  arbitre 
ui  paraissant  impliquer  aveu  que  l'on  est  obligé  de 
restituer  ou  d'exhiber.  Mais  son  opinion  n'a  pas  été 
reçue  dans  la  pratique,  et  c'est  avec  raison,  car  celui 
qui  demande  un  arbitre  veut  diminuer  ses  risques 
plutôt  qu'il  n'avoue.  »  De  ce  texte  comment  conclure 
que  le  demandeur  puisse  écarter  les  sponsiones?  — 
J'ajoute  d'ailleurs  que  cette  différence  entre  les  deux 
parties  n'a  rien  de  choquant  ni  d'étonnant  ;  le  deman- 
deur, en  effet,  doit  s^assurer  de  son  droit,  puisqu'il 
a  toute  liberté  de  ne  point  agir,  tandis  que  le  défen- 
deur poursuivi  malgré  lui  peut  crahidre,  sans  en 
avoir  la  certitude,  que  la  demande  ne  soit  fondée;  or 
si  en  pareil  cas  la  prudence  lui  conseille  de  lutter 
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plutôt  que  de  se  rendre,  l'équité  veut  qu'il  puisse 
plaider  sans  risques.  Accarias  II,  p.  1352. 

IV.  Je  termine  par  quelques  observations  com- 
munes aux  diverses  sponsiones  pœnales. 

a.  Elles  ne  se  cumulent  pas  en  principe  avec  les 
autres  moyens  préventifs  ou  répressifs  de  Tesprit  de 
chicane. 

La  sponsio  demandée  par  le  demandeur  lui  enlève 
notamment  le  droit  d'exiger  iQjnsjnrandum  de  calum" 
nia; — La  restipulatio  exigée  par  le  défendeur  lui  enlève 
le  droit  d'exiger  le  jiisjurandum  de  calumnia,  le  judi- 
cium  contrarmm  ou  le  judicium  calmimv,  Gaïus  IV. 
§181. 

b.  Deux  catégories  de  personnes  ne  peuvent  se 
voir  opposer  les  sponsiones  pœnales^  les  femmes  et  les 
pupilles,  Gaïus  IV,  §  172  ;  on  présume  et  on  excuse 
leur  ignorance  des  affaires. 

c.  Les  sponsiones  répugnaient  souvent  aux  plai- 
deurs qui  refusaient  de  s'y  soumettre.  Gaïus  au 
§  170,  C.  IV  le  constate  «  nonnulli  interdicto  reddito 
cetera  ex  interdicto  facnre  nolebant  atque  ob  id  non  pote- 
rat  res  expediri.  »  Que  faire  alors?  On  l'ignore,  car  le 
manuscrit  de  Gaïus  est  demeuré  presque  illisible  et 
les  tentatives  faites  pour  le  déchiffrer  sont  restées 
infructueuses.  Il  est  à  présumer  que  l'on  passait 
outre  au  refus  du  plaideur,  sinon  la  loi  fut  restée 
lettre  morte. 

V.  Les  sponsiones  pœnales  étaient-elles  un  moyen 
légitime  et  efficace  pour  réprimer  l'esprit  de  chicane? 

Leur  légitimité  était  douteuse.  Elle  pouvaient  être 
en  effet  un  moyen  pour  le  plaideur  opulent  d'intimi- 
der le  plaideur  pauvre  ;  celui-ci,  malgré  la  conscience 
qu'il  avait  de  son  droit,  pouvait  hésiter  devant  les 


Digitized  by 


Google 


30  CHAPITRE  PREMIER.  —  SECTION  U 

conséquences  ruineuses  qu'il  aurait  à  subir  en  cas 
d'échec  et  qui  résulteraient  des  risques  de  la  sponsio. 

Leur  efficacité,  d'ailleurs,  était  très  minime  ;  sans 
doute  lorsqu'on  encourait  la  sponsio,  la  peine  risquait 
d'être  considérable;  mais  en  définitive  elle  n'avait 
lieu  que  dans  deux  actions  et  dans  les  interdits,  et 
encore  y  suffisait-il  aux  plaideurs  de  l'écarter  pour 
qu'elle  ne  fût  point  encourue;  ce  qui  devait  arriver 
très  fréquemment,  car  quand  on  plaide  on  n'est 
jamais  assuré  du  succès  et  chaque  partie  a  un  égal 
intérêt  à  ne  pas  se  promettre  une  augmentation  de 
condamnation  possible. 

Les  sponsiones  n'étaient  donc  pas  un  moyen  suffi- 
sant de  répression  de  l'esprit  de  chicane,  —  de  là,  la 
création  d'autres  peines  que  nous  allons  maintenant 
étudier,  en  commençant  par  celles  spéciales  au 
demandeur.  Ces  peines  sont  au  nombre  de  deux  : 
le  judicium  calumniœ  et  le  judiciuni  contrarium. 

II 

Du  judicium  calumnix 

Dans  tout  procès  le  défendeur  a  droit  de  soutenir 
que  le  demandeur  qui  le  poursuit  est  de  mauvaise 
foi  et  de  requérir  à  cet  effet  contre  lui  l'organisation 
d'une  instance  appelée  judicium  calumniœ  dont  le 
résultat  sera  de  faire  condamner  le  demandeur  à  une 
peine  pécuniaire,  si  la  calumnia  est  démontrée. 

Le  judicium  calumniœ  ne  se  restreint  donc  pas  à  des 
cas  déterminés  ;  quelle  que  soit  l'action  intentée,  le 
défendeur  peut  l'obtenir.  Rappelons  toutefois  qu'il 
est  exclu  par  un  jusjurandum  de  calumnia  ou  une  rcsft- 
pulatio. 
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—  Il  a  en  général  pour  objet  une  somme  égale  au 
dixième  des  valeurs  comprises  dans  Taclion  prin- 
cipale. 

Par  exception  il  est  plus  élevé  et  d'un  tiers  au  lieu 
d'un  dixième,  s'il  est  exercé  contre  un  assertor  liber- 
tatis  (Gaïus  IV,  §  175),  qui  aurait  prétendu  de  mau- 
vaise foi  que  tel  esclave  était  libre.  La  mauvaise  foi 
de  Vassertor  en  effet  est  particulièrement  grave  ;  elle 
tend  non  seulement  à  méconnaître  un  droit  de  pro- 
priété mais  à  faire  accorder  sans  motif  le  droit  de 
cité  à  quelqu'un  qui  n'y  a  aucun  droit;  et  pour  tous 
ceux  qui  savent  combien  les  Romains  attachaient  de 
prix  à  la  qualité  de  citoyen  et  comment  par  tous  les 
moyens  ils  ont  cherché  à  empêcher  les  esclaves  de 
l'acquérir,  cette  solution  rigoureuse  s'explique  aisé- 
ment. 

Pendant  longtemps  cependant  l'exception  contenue 
au  %  175  a  été  méconnue.  D'une  lecture  inexacte  du 
texte  de  Gaïus,  on  avait  induit  qu'il  distinguait  entre 
les  actions  proprement  dites  et  les  interdits  et  que  le 
judicium  cahtmniœ  était  d'un  quart  lorsqu'il  était  dirigé 
non  contre  un  assertor  libertatis  mais  contre  celui  qui 
sciemment  intentait  sans  droit  un  interdit.  V.  Disser- 
tation de  M.  Everard  Dupont,  Disquisitionos  in  Com- 
mcntarium  IV,  Gaïus,  Ludg.  Bat.  1832.  Les  travaux 
récents  ont  restitué  au  §  175  son  sens  véritable. 
V.  Studemund. 

—  Le  judicium  calumniœ  s'intente  après  l'action 
principale,  car  c'est  à  ce  moment  seulement  que  l'on 
sait  d'après  Tissue  des  débats  si  le  demandeur  était 
ou  non  de  mauvaise  foi. 

Beaucoup  d'auteurs  cependant  et  M.  Accarias  en 
particulier,  II,  p.  1389,  sont   d'un  avis  contraire. 
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D  après  eux  le  judicium  était  organisé  en  même 
temps  que  Taction  principale.  —  En  ce  sens  on 
argumente  du  §  175  du  IV**  Commentaire  de  Gaïus 
ainsi  conçu  :  ■  Adversns  omnes  actiones  datur,  •  expres- 
sions qui  semblent  bien  marquer,  dit-on,  deux 
actions  parallèles  dont  Tune  est  la  contre-partie  de 
Tautre. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  explication  du 
paragraphe  de  Gaïus;  «  adversus  omnes  actiones^  » 
cela  signifie  que  dans  toutes  les  actions  lorsque  la 
calumnia  est  démontrée,  \c  judicium  est  accordé,  mais 
cela  ne  signifie  pas  du  tout  que  nécessairement  ce 
judicium  doive  être  intenté  parallèlement  à  l'action 
principale  sous  peine  d'être  perdu  au  cas  où  on  ne  le 
demanderait  pas  à  ce  moment. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  sens  du  texte  de  Gaïus, 
nul  doute  que  le  juge  de  l'action  principale  soit  aussi 
en  général,  c'est  du  moins  en  fait  ce  qui  aura  lieu, 
celui  dix  judicium  calumniœ.  Il  connaît  le  procès  dans 
tous  ses  détails,  il  est  à  même  mieux  que  tout  autre 
d'apprécier  les  mobiles  du  demandeur  et  de  pronon- 
cer d'après  les  éléments  de  la  cause  la  condamnation 
à  la  peine. 

Du  judicium  conlrarium 

Le  demandeur  qui  succombe  n'est  pas  seulement 
puni  au  cas  de  mauvaise  foi,  il  l'est  môme  s'il  a  agi 
de  bonne  foi  et  la  peine  qu'il  encourt  alors  s'appelle 
judicium  conlrarium, 

A  première  vue  le  droit  romain  semble  bien  rigou- 
reux, mais  cette  sévérité  est  singulièrement  atténuée 
par   ce  fait  que  trois  sortes  de  demandeurs  seulc- 
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ment  sont  tenus  de  ce  judicium^  ce  qui  constitue  une 
voie  tout  à  fait  exceptionnelle. 

—  Le  jttdicmw  contrarium  peut  être  encouru  d*abord 
par  le  demandeur  qui  intente  Faction  d'injures  et  y 
succombe;  le  défendeur  obtient  alors  une  peine 
égale  au  dixième  de  l'intérêt  engagé. 

Il  peut  en  second  lieu  être  encouru  dans  l'espèce 
suivante  prévue  au  Digeste  par  la  loi  I,  §3,  L.  XXV, 
T.  5,  si  ventris  nomine  mulier  in  possessionem  missa. 
Une  succession  est  ouverte.  Un  enfant  simplement 
conçu  y  serait  appelé  s'il  était  vivant.  Pour  sauve- 
garder ses  intérêts,  on  envoie  sa  mère  en  possession 
en  son  nom.  —  Mais  d'un  autre  côté,  n'y  aurait-il  pas 
imprudence  à  ne  point  protéger  ceux  qui  seront 
appelés  au  cas  où  l'enfant  ne  naîtrait  pas  vivant?  Il 
peut  arriver  que  la  mère  profitant  de  son  envoi  en 
possession  transfère  cette  possession  à  un  tiers.  •  Ce 
tiers,  dit  Ulpien,  ,peut  avoir  perçu  de  bonne  foi  et 
consommé  les  fruits.  Ce  peut  être  un  voleur  insol- 
vable et  alors  il  est  impossible  de  rien  tirer  de  lui 
pour  les  fruits  indûment  perçus.  Le  préteur  qui  per- 
met l'envoi  en  possession  en  faveur  dePenfant  conçu 
ne  veut  pas  fournir  par  là  à  d'autres  l'occasion  d'un 
gain  malhonnête.  C'est  pourquoi  il  donne  une  action 
contre  la  femme  qui  par  dol  a  transféré  la  possession 
au  tiers.  Mais  il  prend  des  précautions  en  même 
temps  pour  que  les  intéressés  n'usent  pas  de  cette 
action  à  la  légère  et  si  l'action  intentée  par  eux  est 
reconnue  non  fondée,  la  femme  par  le  judicium  con^ 
trarium  les  fera  condamner  à  lui  payer  le  cinquième 
de  l'intérêt  litigieux. 

La  troisième  hypothèse  enfin,  dans  laquelle  il  y  a 
lieu  à,  judicium  contrarium^  est  celle  où  une  personne 
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prétend  qu'un  décret  du  préteur  Ta  envoyée  en  posses- 
sion et  qu'un  tiers  Tempôche  d'y  entrer.  Si  sa  préten- 
tion est  repoussée,  elle  sera  condamnée  sur  les  con- 
clusions du  demandeur  au  cinquième  de  l'intérêt 
engagé  dans  le  procès  principal. 

—  Ces  trois  cas  sont  les  seuls  où  un  demandeur 
de  bonne  foi  mais  téméraire  soit  condamné  à  une 
peine.  Comment  l'expliquer? 

Pour  l'action  d'injures,  on  comprend  très  bien- le 
judicium  contrarium.  LMnjure  à  Rome  était  un  délit 
vague,  peu  caractérisé.  La  loi  15  au  Digeste  de  inj.  en 
donne  cette  définition  :  •  toute  atteinte  portée  à  la 
dignité  d' autrui  pour  un  fait  que  les  bonnes  mœurs 
réprouvent.  •  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner,  dès 
lors,  qu'un  législateur,  aussi  soucieux  que  l'était  le 
législateur  romain  de  réprimer  l'esprit  de  chicane,  ait 
songé  à  réprimer  les  abus  inévitables  qui  se  seraient 
produits  en  cette  matière.  Se  croire  offensé  est  chose 
facile,  mais  avant  d'agir,  il  faut  réfléchir,  la  bonne 
foi  ne  saurait  excuser  la  légèreté  dont  on  fait  preuve. 
Dans  l'hypothèse    où   on    poursuit   une    femme 
comme  ayant  transféré  par  dol  à  un  tiers  la  posses- 
sion de  biens  dont  elle  avait  été  chargée  au  nom  de 
son  enfant,  un  double  motif  explique  le  judicium  con- 
trarium. D'une  part,  les  héritiers  qui  poursuivent  la 
femme  et  qui  succombent,  quelle  que  soit  leur  bonne 
foi,  font  preuve  d'une  témérité  fâcheuse.  Avant  d'im- 
puter un  dol  à  la  femme,  ils  devaient  se  renseigner  et 
n'agir  que  lorsqu'ils  en  auraient  été  absolument  cer- 
tains. —  D'autre  part,  du  jour  où  l'on  a  admis  la 
maxime  Infans  conceptus  pro  nato. . .  et  par  applica- 
tion la  Missio  in posscssioncm  ventris  nominCyil  importait 
de  retenir  par  une  menace  sérieuse  ceux  qui  auraient 
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été  tentés  d'abuser  de  la  mesure  nouvelle  admise  par 
le  prêteur  ;  c'est  là,  peut-être,  le  motif  vrai  de  l'appli- 
cation ici  d'une  peine. 

Dans  l'hypothèse  enfin  où  l'on  prétend  qu'un 
décret  du  prêteur  vous  a  envoyé  en  possession  et 
qu'un  tiers  vous  empêche  d'y  entrer,  il  était  naturel 
de  punir  sévèrement  celui  qui  succombait,  même  de 
bonne  foi,  car  sa  légèreté  est  impardonnable.  Il  pré- 
tend qu'il  y  a  un  décret  du  prêteur  et  il  n'y  en  a  pas  ; 
il  allègue  qu'un  tiers  a  mis  obstacle  à  sa  prise  de 
possession  et  il  n'en  est  rien  ! 

—  A  quel  moment  le  contrarium  judicium  est-il  orga- 
nisé et  à  quel  juge  est-il  soumis  ? 

Même  controverse  que  pour  le  judicium  calumniœ. 
Pour  soutenir  qu'il  est  organisé  en  même  temps  que 
l'action  principale  on  argumente  de  ce  passage  de 
Gaïus  :  «  Adversus  injuriarum  actionem  datur^  adversus 
vero  duasistas. . .  t 

Sans  donner  à  nouveau  notre  explication  du  mot 
adversus^  nous  répondons  aussi  que  le  demandeur 
est  soumis  à  ce  judicium  seulement  s'il  succombe, 
qu'on  ne  comprendrait  pas,  par  conséquent,  com- 
ment le  défendeur  pourrait  le  poursuivre  avant  le 
jugement  de  l'affaire. 

Dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  le  judi- 
cium contrarium  est  soumis  au  même  juge  que  celui 
de  l'action  principale  ;  c'est,  du  moins  en  fait,  ce  qui 
aura  lieu.  Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  que 
pour  le  judicium  calumniœ. 

—  Ajoutons  que  si  l'on  a  obtenu  d'abord  le  judicium 
calumniœ  et  qu'on  ait  essayé  en  vain  d'établir  la  mau- 
vaise foi  du  demandeur,  on  ne  peut  obtenir  le  judi- 
cium contrarium  dans  les  cas  où  il  est  admis.  C'est  ce 
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que  nous  dit  Gaïus,  §  179  :  t  Sed  alterutro  tantumjudi- 
cio  agere  permittitur.  • 

—  Rappelons  enfin  que  le  judicium  cotUraritim  est 
exclu  par  un  juijurandum  de  calumnia  ou  une  restipu- 
latio. 

III 

Les  peines  spéciales  au  défendeur  sont  le  juramen- 
tum  in  litem,  le  doublement  de  la  condamnation  en  cas 
dHnfitiatiOj  l'infamie. 

Comme  la  suite  de  ce  chapitre  le  montrera,  ces 
peines  sont  limitées  à  certains  cas.  On  a  donc  pu 
remarquer  avec  beaucoup  de  justesse  que  la  mau- 
vaise foi  du  défendeur  n'était  pas  punie  d'une  manière 
aussi  générale  que  celle  du  demandeur.  Cette  diffé- 
rence s'explique  aisément  :  comme  on  l'a  clit,  une 
attaque  sans  droit  blesse  plus  profondément  l'équité 
qu'une  simple  résistance  au  droit  d'autrui,  et  mérite 
une  répression  plus  sévère  en  cas  d'échec. 

Du  juramentum  in  litem 
Textes  :  Dig.  livre  12,  t.  III.  De  in  litem  jure jurando. 

Sommaire  :  1.  C'est  une  véritable  peine.  —  II.  Dans  quelles  actions  est-il 
admis  ?  —  111.  Par  qui  et  à  qui  peut-il  6tre  déféré  ?  —  IV.  Ses  effets. 

I.  Avec  M.  Accarias,  nous  définissons  \e  juramen- 
tum in  litem  :  •  La  faculté  accordée  au  demandeur  de 
fixer  lui-même  le  montant  de  la  condamnation  après 
avoir  juré  qu'il  ne  l'exagérera  pas.  ■  En  dépit  de 
ce  serment,  l'estimation  ainsi  faite  dépassera  tou- 
jours plus  ou  moins  sensiblement  le  chiffre  véritable 
du  quod  interest.  A  regarder  au  fond  des  choses,  le 
juramentum  in  litem  constitue  une  peine. 


Digitized  by 


Google 


MOYENS  DE  RÉPRIMER   L'ESPRIT  DE  CHICANE  37 

Gaïus,  il  est  vrai,  n'en  parle  pas  dans  son  chapitre 
sur  les  peines  des  plaideurs  téméraires,  mais  au 
titre  XII,  De  in  litjurej.^  dans  la  loi  I,  il  dit  que  bien 
que  le  serment  n'augmente  pas  l'intérêt  engagé  dans 
le  procès,  il  grossit  la  condamnation  et  le  deman- 
deur obtient  ultra  reipretmm. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  Marcellus,  Loi  8  du 
même  titre,  oppose  le  quanti  res  est  au  quanti  in  litem 
juratum  fuerit. 

Enfin,  dans  plusieurs  textes,  \e  juramentum  in  litem 
est  formellement  qualifié  pœna^  et  de  ce  point  de  vue 
résultent  certaines  conséquences  :  Dans  la  loi  00,  §  1, 
Ad  leg  Falcid  XXXY,  11^  il  s'agit  d'un  legs  per  vindica- 
tionem^  et  le  texte  suppose  que  le  légataire  a  obtenu, 
au  lieu  d'une  restitution  en  nature,  une  condamna- 
tion dont  il  a  lui-même  fixé  le  chiffre.  S'il  y  a  lieu,  dit 
Javolenus,  d'appliquer  la  loi  Falcidie,  on  ne  s'atta- 
chera qu'à  la  véritable  valeur  de  la  chose,  on  négli- 
gera la  quantité  dont  la  condamnation  a  été  augmen- 
tée à  litre  de  peine. 

De  même,  loi  73,  De  fidej.  XLVI,  titre  I.  Lorsque 
dans  une  action  réelle  le  demandeur  a  été  amené  par  la 
contumacia  de  son  adversaire  à  fixer  lui-même  la  con- 
damnation, les  fidejusseursne  sont  tenus  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  réelle  de  la  chose;  le  sur- 
plus est  considéré  comme  une  peine  absolument  per- 
sonnelle au  défendeur  qui  a  bien  voulu  s'y  exposer. 

II.  he  juramentum  in  litem  est  donc,  sans  contesta- 
tion possible,  une  peine  du  défendeur  téméraire. 
Dans  quelles  actions  a-t-il  lieu  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  constatons  que 
quelle  que  soit  l'action  intentée,  le  jusjurandum  in 
litem  n'y  est  admis  que  s'il  y  a  dol  de  la  part  du 
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défendeur.  Plusieurs  textes  Tindiquent  expressé- 
ment; il  ne  suffirait  pas  d'une  faute  grave.  •  In  omnibus 
ob  dolum  solum  in  litem  juratur,  dit  au  Dig.  la  loi  50, 
§3.  XII,  tit.  3;  non  etiam  ob  culpam  hœc  enim  judex 
œsUmat.  • 

Donc,  lorsqu'il  y  a  dol  du  défendeur,  quelles  sont 
les  actions  où  \e  juramentum  peut  avoir  lieu? 

Marcien,  dans  la  loi  5  (De  inlitjurej)^  répond  d'une 
façon  générale  à  cette  question  :  •  In  ac^ionibm  in 
rem^  et  in  ad  exhibendum^  et  in  bonœ  fidei  judicis^  in  litem 
juratur.  ■ 

Reprenons  cette  énumération  : 

l""  Le  jusjurandum  a  lieu  dans  les  actions  in  rem. 
Soit  une  revendication,  par  exemple  : 

Le  juge  a  reconnu  que  la  chose  réclamée  par  le 
demandeur  lui  appartenait  et  il  donne  ordre  au 
défendeur  de  restituer.  Le  défendeur  refuse.  Ce  refus 
peut  tenir  à  des  causes  très  diverses.  Je  distingue 
trois  hypothèses. 

a.  Le  défendeur  résiste  à  l'ordre  de  restitution  du 
juge  quoi  qu'il  possède  et  puisse  restituer  la  chose 
revendiquée.  —  Il  y  a  là  de  sa  part  une  mauvaise  foi 
évidente  qu'il  convient  de  punir  avec  une  extrême  sé- 
vérité. Si  la  restitution ,  comme  on  l'a  prétendu,  ne  peut 
avoir  lieu  manu  militari^  ou  si  le  demandeur  ne  tient 
pas  à  recourir  à  la  force,  le  demandeur  aura  le  droit  de 
fixer  lui-même  le  montant  de  la  condamnation  par 
le  juramentum  in  litem^  et,  soit  illusion,  soit  mau- 
vaise foi,  il  demandera  le  plus  souvent  une  condam- 
nation exagérée.  Loi  73  De  fid  XLVI,  I,  et,  après 
tout,  le  défendeur,  s'il  est  lésé,  ne  devra  accuser  que 
lui-même.  La  mauvaise  toi  de  ce  dernier  est  d'autant 
plus  punie  que  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  réduire 
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restimation,  ni  môme  de  lui  imposer  par  avance  un 
maximum,  taxatio.  Les  textes,  à  la  vérité,  ne  s'expli- 
quent pas  d'une  manière  catégorique,  ils  se  con- 
tentent de  dire  que  le  défendeur  est  condamné  magno^ 
L.  73  De  fid  XLVI,  I  ou  quanti  actor  in  litem  juraveî-it^ 
L.  46  De  feivind  —  L.  7  Si  serv  vind^  VIII  5.  —  L.  9, 
$  1,  De  furt^  XLVII  2.  Ce  langage  exclut  toute  res- 
triction et  laisse  la  plus  grande  liberté  au  demandeur. 

b.  Le  détendeur  ne  possède  plus,  il  a  perdu  sa 
possession  par  dol. 

Ici  encore  le  demandeur  estime  la  condamnation 
sans  qu'il  y  ait  possibilité  de  kixatio.  Cette  solution 
est  de  toute  justice.  L.  20,  §  1,  De  hered.  pet.  —  L.  16, 
§  3,  De  pign.  et  hyp.  —  L.  41,  §  1,  De  re  judic. 
XLII,  I. 

c.  Le  défendeur  a  perdu  la  possession,  mais  il  n'y 
a  eu  de  sa  part  ni  dol  ni  faute.  Point  de  juramentum 
in  litenij  il  ne  se  comprendrait  pas,  c'est  au  juge  à 
estimer  la  condamnation.  L.  68,  De  rei  vind. 

2*"  Le  jusjurandum  in  litem  est  admis,  dit  Marcien, 
dans  l'action  ad  exhibendum.  C'est  ce  que  dit  aussi 
Ulpien.  Dig.  X,  T.  4,  L.  3,  §  2. 

3°  Il  peut  enfin  être  prêté  dans  les  actions  bonw 
fidei. 

Là  en  effet  le  pouvoir  du  juge  est  sans  limites,  il 
peut  chercher  où  il  lui  plaît  ses  éléments  d'apprécia- 
tion, c  In  hac  actione  (commodati)^  sicut  in  cœteris  bonœ 
fidei  judiciis^  similiter  in  litem  juratur.  »  Dig.  XIII,  T.  6, 
3,  §  2.  Citons  encore  sur  ce  point  les  lois  I,  §  26  et  3 
pr.  au  Dig.  Depositi  et  48,  §  1  Locati. 

—  Telles  sont  les  actions  qui  comportent  certaine- 
ment le  juramentum  in  litem^maÀs  n'y  a-t-il  que  celles- 
là?  Quid  en  particulier  des  actions  de  droit  strict? 
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Le  texte  de  Marcien  semble,  en  mentionnant  ex- 
pressément les  actions  de  bonne  foi,  vouloir  exclure 
les  actions  de  droit  strict.  Et  on  a  de  plus  ce  frag- 
ment de  Paul  :  «  Si  ex  stipulatti  vel  ex  testamento  aga- 
tur^  non  solet  in  litem  jurari.  •  Dig.  XIII,  3,  6.  —  La 
nature  de  ces  actions  enfin  ne  s'oppose-t-elle  pas  à 
l'emploi  du  juramentum  in  litem^  puisque  le  juge  ne 
peut  tenir  compte  des  faits  qui  ne  sont  pas  indiqués 
dans  la  formule? 

Dans  les  actions  Hiricii  juris^  en  effet,  le  juramen- 
tum inlitem  en  principe  n'est  pas  possible,  il  est  per- 
mis cependant  de  le  déférer  dans  certains  cas,  précisé- 
ment ceux  où  la  chose  due  a  péri  par  le  fait  ou  après 
la  mise  en  demeure  du  débiteur. 

Nous  citerons  trois  espèces  : 

Loi  5,  §  4.  Du  titre  De  in  lit  jurej.  Le  débiteur  s'est 
engagé  à  livrer  l'esclave  Stichus,  il  est  mis  en  de- 
meure d'exécuter  son  obligation  et  Stichus  meurt. 
Dès  lors,  c'est  une  somme  représentant  la  valeur 
de  l'esclave  qui  est  due,  mais  quelle  sera  cette 
somme?  C'est  au  demandeur  à  la  fixer. 

La  loi  5  si  quid  in  fraudem  admet  le  serment  in  litem 
dans  Taclion  Flavienne. 

Enfin  la  loi  60,  $  1,  Ad  kg  Falcid  l'autorise  aussi, 
mais  avec  cette  particularité  qu'il  ne  produira  effet 
que  pour  ce  qui  est  dû  et  non  pour  tout  ce  qui  est 
demandé  nam  in  Falcidia  estimalio  pretii  rerwn  ex 
verilate  facienda  est. 

III.  Le  juge  qui  a  pouvoir  de  prononcer  la  con- 
damnation a  seul  droit  de  déférer  le  serment  :  l'esti- 
mation faite  sans  qu'il  y  ait  eu  délation  serait  consi- 
dérée comme  non  avenue. 

— Aquelles  personnes  le  juge  peut-il  déférer  le  ser- 
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mont  inlitem  ?  Le  principe  nous  est  donné  par  Ulpien. 
Loi  7  :  «  Vulgoprœsumituralium  in  litem  non  dcbere 
jurare  quam  dominum  litis  ;  denique  Papinianus  ait 
recte  alium  non  posse  jurare  quam  eum  qui  litem 
suo  nomine  contestatus  est.  •  Ainsi  le  maître  et  celui 
qui  plaide  peuvent  seuls  jurer.  Tout  mandataire  est 
incapable.  L'impubère  ne  peut  non  plus  jurer  in  litem. 
Quant  aux  tuteurs  et  curateurs,  ils  le  pourront,  mais 
ils  n'y  seront  jamais  forcés.  Ulpien,  loi  4. 

Le  serment  ne  peut  être  déféré,  avons-nous  dit, 
que  contre  un  débiteur  ou  un  possesseur  coupable 
de  dol.  Il  ne  le  sera  donc  pas  contre  ses  héritiers,  ni 
contre  un  fidejusseur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  pcr- 
sonnel  do  ceux-ci. 

IV»  Effets  du  juramentum  in  litem, 

A  l'origine,  le  juge  qui  avait  déféré  le  serment  in 
litem  no  pouvait  plus  rétracter  sa  décision  :  lorsque  la 
prestation  était  faite,  il  devait  condamner  le  défen- 
deur dans  les  termes  du  serment.  Ulpien,  loi  4,  §  2. 

Cette  rigueur  du  droit  ne  tarda  pas  à  se  modifier  et 
le  juge  put  fixer  une  limite  dans  laquelle  le  deman- 
deur serait  cru  sur  son  affirmation  :  •  Judex  potest 
prœfinire  certam  summam  usquc  ad  quam  juretur.  » 
Marcien,  D.  L.  XII,  3,  5,  §  1.  Ce  droit  de  taxatio  était 
nécessaire  :  la  mauvaise  foi  du  défendeur  doit  être 
punie,  mais  seulement  dans  une  limite  raison- 
nable. —  Le  droit  du  juge  était  parfois  môme  plus 
grand  encore,  car,  d'après  la  loi  4,  §  3,  il  pouvait 
écarter  absolument  les  résultats  du  juramentum  in 
litem  et  absoudre  le  défendeur,  mais  cela  pour  des 
causes  très  graves,  par  exemple  à  raison  de  preuves 
découvertes  depuis  que  le  serment  avait  été  déféré. 
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Je  rappelle  que  par  exception  il  n'y  avait  pas  de 
taxatio  en  matière  de  revendication. 

—  Je  remarque  enfin  que  la  preuve  du  parjure, 
bien  que  non  habituelle,  peut  être  faite  contre  le  jus- 
jurandum  in  litem.  L.  11. 

Doublement  de  la  condamnation  en  cas  d*in/itiatio 

Sommaire  :  1.  Dans  quelles  actions  y  a  t-il  lieu  au  doublement  de  la  con- 
damnation? —  II.  Pourquoi  le  doublement  n'at-ii  lieu  que  dans  cer- 
taines actions  ? 

Lorsque  l'adversaire  résistait  par  dol  à  une 
demande,  nous  venons  de  voir  que  dans  presque 
toutes  les  actions,  il  s'exposait  à  être  frappé  d'une 
peine  rigoureuse  par  le  jusjurandum  in  lUem^  qui  était 
pour  les  défendeurs  le  moyen  répressif  général  de 
leur  esprit  de  chicane.  —  A  côté  de  cette  peine,  le  légis- 
lateur romain  en  avait  établi  deux  autres  plus  spé- 
ciales :  l'infamie,  le  doublement  de  la  condamnation 
en  cas  dHnfiiiatio,  Je  commence  par  celle-ci. 

I.  Dans  quelles  actions  y  a-t-il  lieu  au  doublement 
de  la  condamnation  ? 

Si  nous  réunissons  les  textes  de  Gaïus,  de  Paul  et 
des  Institutes  de  Justinien,  nous  voyons  que  dans  six 
actions  le  défendeur  qui  nie  le  fait  allégué  par  le 
demandeur  et  qui  succombe  est  condamné  au  double 
de  la  condamnation  principale  :  ce  sont  les  actions 
judicati^  depensi^  legati  certi  per  damnationem^  legis 
AquilicBj  depositi  miserabilis^  de  modo  agri. 

Le  doublement  de  la  condamnation  a  lieu  d'abord 
dans  l'action  judicaîi.  —  Cette  action  suppose  qu'un 
débiteur  condamné  par  jugement  conteste  l'existence 
ou  la  validité  de  ce  jugement,  elle  est  alors  le  préli- 
minaire obligé  du  recours  aux  voies  de  contrainte  ou 
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d'exécution.  Le  débiteur  conteste-t-il  Texistence  du 
jugement,  s'il  succombe,  il  est  condamné  in  duplum. 
N'en  conteste-t-il  que  la  validité,  point  de  peine 
encourue  et  condamnation  au  simple. 

L'action  depensi  suppose  un  sponsor  ayant  payé 
pour  le  débiteur  principal;  aux  termes  d'une  loi 
Publilia,  dans  ces  circonstances,  le  sponsor^  pour 
obtenir  son  remboursement,  a  à  son  choix  l'action 
mandati  ou  s'il  le  préfère  l'action  depensi  qui  a  Tavan- 
tage  de  lui  donner  le  double  en  cas  d'infitiatio  du 
défendeur  (1). 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  legati  certi  per  datn^ 
nationem^  il  faut  supposer  qu'il  ait  été  mis  à  la  charge 
de  l'héritier  un  legs  per  damnationem  ayant  pour  objet 
une  chose  ou  une  quantité  déterminée,  cerium.  Le 
légataire  poursuit  Théritier  par  la  condictio  ex  testa- 
mento.  L'héritier  nie  le  legs  :  s'il  succombe,  il  est  con- 
damné au  double. 

Le  dépôt  misérable  ou  nécessaire  est  celui  qu'on 
fait  en  cas  de  tumulte,  incendie,  ruine  ou  naufrage. 
Sous  l'empire  de  la  nécessité,  on  confie  sa  chose  au 
premier  venu  qui  veut  bien  s'en  charger.  Le  déposi- 
taire qui  actionné  par  Faction  depositi  miserabilis  nie 
le  dépôt  et  succombe  est  condamné  à  payer  le  double 
de  la  valeur  de  l'objet  déposé. 

L'action  legis  Aquiliœ  est  celle  qui  résulte  de  la  loi 
Aquilia,  Un  des  faits  prévus  par  cette  loi  s'est  pro- 
duit. De  deux  choses  l'une  :  Ou  le  délinquant  pour- 
suivi reconnaît  le  fait  de  délit  et  ne  discute  que  le 


(i)  On  nintentera  d'ordinaire  Taction  mandati  que  si  par  ami- 
tié pour  le  débiteur  principal  on  ne  veut  pas  le  faire  condamner 
in  dupium. 
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chiffre  de  la  satisfaction  à  fournir  et  alors  la  condam- 
nation se  limite  à  la  valeur  la  plus  grande  que  la 
chose  a  pu  avoir  dans  l'année  ou  dans  le  mois  ;  ou 
au  contraire  c'est  le  fait  môme  du  délit  qui  est  con- 
testé, et  alors,  si  le  demandeur  réussit  à  faire  sa 
preuve,  il  obtient  une  condamnation  double  de  celle 
qu'il  eût  obtenue  dans  la  précédente  hypothèse. 

L'action  de  modo  agri  enfin  suppose  la  vente  d'un 
fonds  de  terre  et  le  vendeur  trompe  l'acheteur  sur  la 
contenance  de  ce  fonds,  puis,  actionné  de  modo  agri 
par  l'acheteur,  il  refuse,  en  niant  le  fait  allégué,  de 
payer  la  différence  entre  la  valeur  du  fonds  tel  qu'il 
est  réellement  et  celle  de  l'étendue  que  l'acheteur 
avait  cru  acquérir.  Il  sera  condamné  au  double. 

Telles  sont  les  actions  où  il  y  a  lieu  à  doublement 
de  la  condamnation. 

—  Des  observations  qui  i)récèdent  résulte  une 
double  conséquence  : 

1°  Le  doublement  n'a  lieu  qu'en  cas  d'infiliatio^ 
autrement  dit  si  le  défendeur  conteste,  nie  le  fait  allé- 
gué. Il  n'a  pas  lieu  si  le  défendeur  se  borne  à  discu- 
ter les  conséquences  qu'on  voudrait  attacher  à  ce 
fait. 

2**  Le  doublement  est  une  pehie  :  on  ne  peut  en 
conséquence  transiger  valablement  sur  lui.  L.  7, 
§§  1  et  2,  Livre  15. 

—  LHnfUiatio  produit  son  effet  au  moment  de  la 
sentence.  Les  textes  ne  le  disent  pas  expressément, 
mais,  puisque  l'on  veut  punir  l'esprit  de  chicane, 
n'est-il  point  rationnel  d'admettre  que  le  défendeur 
qui  nie  ne  doit  être  puni  que  s'il  persiste  jusqu'à  la 
tin  du  procès  dans  ses  dénégations  ? 

II.  Pourquoi  maintenant  le  doublement  qui  résulte 
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de  VinfUiatio  est-il  spécial  à  certaines  actions? — Deux 
explications  bien  distinctes  sont  à  donner  : 

Si  d'abord  on  envisage  l'action  judicati^  l'applica- 
tion d'une  peine  à  PinfUians  se  justifie  aisément;  on 
veut  réprimer  un  esprit  de  chicane  particulièrement 
grave  chez  le  défendeur  et  assurer  le  respect  dû  aux 
condamnations  prononcées  par  la  justice. 

Ceci  admis,  si  la  même  peine  est  appliquée  dans 
les  actions  legati  certi^  legis  AquUiw  et  dcpensi^  c'est  que 
le  formalisme  ancien  crut  trouver  un  principe  d'assi- 
milation entre  ces  actions  et  l'action  judicati.  Et  le 
legs  per  damnationem,^  en  effet,  ressemble  par  sa  for- 
mule à  une  sentence  de  condamnation.  •  Hères  meus 
damnas  esto.  t  Les  peines  de  la  loi  Aquilia  sont  formu- 
lées par  cette  loi  sous  forme  d'une  condamnation 
contre  le  délinquant.  Qui  occident.,,  si  quis  alteri  dam- 
num  faxit...  dare  damnas  esto.  L'action  depensi  enfin 
était  assimilée  à  l'action  judicati^  car  dans  la  procé- 
dure des  actions  de  la  loi,  le  depensum  donne  lieu 
à  une  manus  injectio  pro  judicato^  et  dans  la  procédure 
formulaire,  l'action  depensi  comme  V action  judicati  est 
de  celles  ou  la  cautio  judicatum  solvi  est  due  par  tout 
défendeur,  et  ce  sont  les  deux  seules  où  le  vadimo- 
nium  a  pour  objet  une  somme  égale  à  Tintérêt  liti- 
gieux. 

Ces  explications  ne  conviennent  certainement  ni  à 
l'action  depositi  miserabilis  ni  à  l'action  de  modo  agri. 

Pour  elles,  le  doublement  s'explique  historique- 
ment. Cicéron,  De  OfficiisUI^  16;  rapporte  qu'autrefois 
toute  déclaration  solennelle  faite  devant  des  tiers  ne 
pouvait  être  niée  sans  donner  lieu  à  une  action  in 
duplum.  Or,  le  doublement  dans  l'action  de  modo  agri 
est  un  reste  de  cette  ancienne  règle.  Primitivement, 
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la  mancipatio  ou  l'in  Jure  cessio^  nécessaire  pour  l'exé- 
cution de  Tobligation  du  vendeur,  était  accompagnée 
d'une  déclaration  solennelle  de  la  contenance  du 
fonds,  et  si  le  vendeur  niait  plus  tard  cette  déclara- 
tion et  qu'il  succomba,  on  le  condamnait  in  duplum. 
Au  droit  classique,  la  déclaration  a  disparu,  mais  le 
doublement  a  subsisté.  —  Pour  l'action  deposUi  miser a^ 
bilis^  mêmes  raisons.  On  sait  en  effet  que  pendant 
longtemps  la  forme  vulgaire  du  dépôt  consista  en 
une  mancipatio  ou  une  in  jure  cessio  accompagnée  d'un 
contrat  de  fiducie.  La  peine  du  double  était  donc  une 
conséquence  régulière  de  la  négation  du  dépôt,  et  si 
dans  le  dernier  état  du  droit  cela  n'est  plus  vrai  que 
du  depositum  miserabile^  c'est  que  la  règle  était  deve- 
nue l'exception. 

Uinfamie 

Textes  :  Dig.  livre  3,  titre  II,  De  his  qui  nol.  infamia.  *  Code,  L.  2, 
t.  XIL  Ex  quibus  camis  infamia  irrogatur,^  Code  L.  10,  t.  57.  De 
infamtbus. 

Sommaire  :  I.  Dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  infamie?  —  II.  Effets  de  l'in- 
famie.  —  III.  Des  modes  d*extinotioii  de  la  note  d'infamie. 

I.  L'infamie  compte  à  Rome  de  fort  nombreuses 
applications.  Elle  résulte  notamment  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  sur  un  judicium  publicum 
et  de  certaines  autres  condamnations  criminelles. 
Elle  est  attachée  à  certaines  professions  telles  que 
celles  de  comédiens,  de  leno  ou  lena.  Elle  est  la  con- 
séquence de  certains  faits  tels  que  la  bonorumvenditio^ 
la  bigamie,  la  dégradation  militaire.  —  Elle  est  enfin, 
et,  c'est  à  ce  seul  point  de  vue  que  nous  avons  à  l'étu- 
dier, une  peine  accessoire  destinée  à  empêcher  les 
défendeurs  téméraires  de  résister  aux  demandes 
bien  fondées. 
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Or,  considérée  sous  ce  rapport,  l'infamie  atteint  les 
défendeurs  qui  succombent  sur  Taction  pro  socio  ou 
sur  les  actions  directes  de  fiducie,  de  tutelle,  de  man- 
dat, de  dépôt. 

Ces  contrats  présupposent  une  confiance  mutuelle 
si  absolue  entre  les  contractants,  qu'on  leur  donne 
quelquefois  le  nom  de  contrats  d'amis.  Si  donc  la 
personne  en  qui  vous  avez  placé  votre  confiance 
vient  à  trahir  la  foi  que  vous  avez  eue  en  elle,  si  elle 
pousse  l'audace  jusqu'à  venir  défendre  ses  préten- 
tions en  justice  et  que  le  juge  les  reconnaisse  non 
fondées,  il  y  a  là  une  mauvaise  foi  insigne  qui  mérite 
une  peine  exemplaire,  et  c'est  pourquoi  sa  condam- 
nation entraîne  l'infamie. 

—  Pour  qu'il  en  soit  ainsi  d'ailleurs,  plusieurs 
conditions  sont  nécessaires. 

—  Il  faut  d'abord  une  condamnation  proprement 
dite.  Une  sentence  ar'bitraJe  ne  produit  pas  cet  effet  : 
€  Ex  compromisso  arbiter  infamiam  non  facit.  » 
Loi  3,  §  5.  De  his  qui  not, 

—  Il  faut,  en  second  lieu,  une  condamnation  défi- 
nitive. L'appel  du  condamné  en  suspend  l'exécution 
jusqu'à  la  sentence  du  juge  d'appel,  et  môme  si 
la  condamnation  est  confirmée,  Tinfamic  ne  rétroa- 
git  pas  au  jour  de  la  première  sentence,  elle  prend 
date  du  jour  de  la  confirmation.  Loi  6.  §  1,  De  his  qui 
not. 

L'infamie  n'atteint  que  celui  qui  défend  en  son 
propre  nom.  L.  G,  §  2.  Echappent  donc  à  Tinfamie 
tout  représentant,  tout  plaideur  alieno  nomine^  tutelir. 
curateur,  cognitor^  procurator  et  même  héritier. 

D'où  le  moyen  bien  simple,  presque  naïf,  d'éviter 
une  condamnation  infamante,  c'est  de  chercher  un 
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représentant  complaisant  et  d'agir  par  procureur; 
rinfamie  en  ce  cas  n'atteint  ni  le  représentant  qui 
est  condamné  aliéna  nomine^  ni  le  représenté  qui  n'a 
pas  figuré  au  procès.  Mais  cette  fraude  fut  déjouée  ; 
le  coupable  était  frappé  d'tn/'amm/'acfe  et  traité  comme 
persatia  turpis^  condition  qui  pouvait  être  aussi  dure 
pour  lui  que  celle  d'infamie. 

—  Les  actions  directes  sont  seules  infamantes, 
mais  le  sont-elles  toujours  nécessairement? 

Les  interprètes  ne  sont  pas  d'accord. 

Les  uns  invoquent  pour  l'affirmative  la  généralité 
des  termes  de  l'édit  :  •  Infamia  notatur  qui  non  con- 
trario judicio  damnât HS  erit.  » 

D'autres,  et  nous  sommes  de  cet  avis,  n'admettent 
pas  qu'un  défendeur  de  bonne  foi  soit  frappé  d*infa- 
mie,  il  faut  qu  il  se  soit  rendu  coupable  d  un  dol.  — 
Sans  doute  il  sera  bien  difficile  à  ce  plaideur  d'ap- 
porter ici  une  excuse  plausible,  mais  la  chose  n'est 
pas  impossible.  Voici  par  exemple  un  mandataire 
ayant  commis  une  culpa  leviSj  il  refuse  do  payer  au 
mandant  l'indemnité  excessive  que  celui-ci  lui 
réclame.  S'il  est  traduit  en  justice  et  condamné  à  une 
indemnité  modérée,  il  est  démontré  par  ce  seul  fait 
avoir  plaidé  à  bon  droit  et  sans  témérité  ;  pourquoi 
dès  lors  le  noter  d'infamie?  (Doneau  XVIII,  8,  §  8-13.) 

—  L'infamie  a  pour  but  de  punir  l'esprit  de  chicane, 
et,  si  tel  il  est,  ce  n'est  qu'en  cas  de  refus  de  s'enten- 
dre avec  le  demandeur  que  le  défendeur  doit  être 
puni.  Si  donc  il  refuse  de  s'exécuter,  de  satisfaire 
son  adversaire  d'une  manière  quelconque,  qu'il  soit 
infâme;  mais  s'il  transige,  que  cette  transaction  soit 
possible,  qu'elle  soit  pleinement  efficace.  C'est  en 
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effet  ce  que  décident  au  Digeste  la  loi  4,  §  5,  et  les 
lois  5  et  7  De  his  qui  not, 

II .  Les  conséquences  de  Tinfamie  au  droit  classi- 
que sont  les  suivantes  : 

A.  —  En  matière  judiciaire  Tinfame  est  incapable 
de  postuler  pour  autrui  et  par  autrui. 

L'infâme  est  incapable  de  postuler  pour  autrui  ;  il 
ne  peut  plaider  que  i  pro  parente,  patrono,  patrona, 
liberis,  parentibusquepatroni  patronœ,  liberisve  suis, 
fratre,  sorore,  socero,  socru,  nuru,  vitrico,  noverca, 
privigno,  privigna,  pupillo,  pupilla,  furioso,  furiosa, 
fatuo,  fatua,  quum  estis  quoque  furiosis  curator 
detur.  »  Lois  8  et  11  De  his  qui  not^  et,  Gaïus  L.  2,  eod. 

L*infame  est  incapable  de  postuler  par  autrui, 
il  lui  est  interdit  de  plaider  par  procureur.  «  Verba 
autcm  cdicti  hœc  sunt  :  item  per  alios  agendi  potcs- 
tatem  non  faciam  in  his  causis  in  quibus  ne  dent 
cogn itères  neve  dentur  edictum  comprehendit.  • 

Cette  double  entrave  mise  à  la  représentation 
judiciaire  offrait  dans  l'ancien  droit  romain  plus 
qu'ailleurs  une  importance  considérable.  On  sait  en 
effet  que  dans  ce  droit  les  créances  sont  incessibles. 
Pour  tourner  cette  rigoureuse  prohibition,  on  a 
recours  au  mandat  judiciaire  à  la  cognitio  et  plus 
tard  à  la  procuratio  in  rem  suam.  Celui  qui  veut  aliéner 
une  créance  donne  mandat  au  cessionnaire  d'inten- 
ter l'action  résultant  de  cette  créance  et  le  dispense 
d'en  rendre  compte.  Ces  deux  formes  du  mandat 
judiciaire  sont  toutes  deux  interdites  à  l'infâme.  — 
Lois  1  et  3,  Paul,  L.  I,  T.  2.  L'infâme  ne  peut  donc 
être  ni  cédant  ni  cessionnaire  de  créance. 

J'ajoute  que  cette  rigueur  s'atténua  à  l'apparition 

4. 
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des  actions  utiles.  Dans  la  formule  do  celles-ci  en 
effet  le  demandeur  figure  bien  à  Yintentio  comme  à  la 
condemnatio.  Il  plaide  à  la  fois  en  son  nom  et  pour 
son  compte.  S'il  a  acquis  une  créance  il  agira  utile- 
ment suo  nomine;  s*il  en  a  cédé  une,  son  cessionnaire 
fera  de  même.  L'incapacité  de  Tinfame  se  restreint 
désormais  à  plaider  en  justice  soit  comme  manda- 
taire et  in  rem  alienam^  soit  comme  mandant  et  in 
rem  suam. 

Et  quelle  est  la  sanction  de  cette  incapacité  ?  Si  un 
infâme  se  présentait  en  justice  pour  autrui  ou  se  fai- 
sait représenter,  l'adversaire  pourrait  se  prévaloir 
sous  forme  d'exception  dilatoire,  exceptio  procuratoria^ 
des  incapacités  qui  frappaient  Tinfame  et  lui  faire 
ainsi  perdre  le  procès.  Dig.  L.  19,  §  2,  L.  22,  t.  3; 
L.  2,  §  4,  L.  44,  T.  1  ;  Gaïus  IV,  §  124. 

B.  En  matière  politique,  Tinfâme  encourt  de  nom- 
breuses déchéances. 

Sous  la  République,  il  perd  le  jus  suffragii  et  le  jus 
honorum.  Tite  Live,  VII.  —  Il  ne  peut  plus  aspirer  aux 
dignités  municipales  ou  aux  magistratures,  il  ne  peut 
môme  pas  figurer  sur  la  liste  des  juges.  Il  est  exclu 
de  Tarmée. 

Sous  TEmpire,  le  droit  de  suffrage  n'existe  plus, 
Tinfâme  ne  peut  donc  plus  en  être  privé,  mais  les  au- 
tres incapacités  subsistent  et  souvent  même  aggra- 
vées. 
III.  Durée  et  extinction  de  Tinfamie. 
L'infamie  est  perpétuelle   :    «  In  perpetuum  omni 
honore  privantur.  •  Cicèron  Pro  Cluent.,  12  :  elle  est 
d'ailleurs  toute  personnelle  à  celui  qui  en  est  en- 
taché. 
La  grâce  (abolitio  seu  indulgentia  generalis)  ne  l'ané- 
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antit  pas,  mais  elle  peut  être  levée  par  la  voie  de  Vin 
integrum  restitutio^  ou  par  une  décision  du  Sénat  ou  de 
l'empereur  :  —  cela  était  de  toute  nécessité  en  notre 
matière,  sous  peine  de  dépasser  le  but  qu'on  s'était 
proposé  et  de  punir  avec  une  rigueur  excessive  une 
simple  chicane. 
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CHAPITRE  II 

DES  MOYENS  DE  PRÉVENIR  OU  DE  RÉPRIMER  L'ESPRIT  DE 
CHICANE  SOUS  JUSTINIEN 

Sommaire  :  I.  InefQcacilé  des  mesures  du  droit  classique  :  motifs.  —  II.  Elles 
tombent  en  désuétude.  —  III.  Mesures  générales  prises  par  Justinien  pour 
réprimer  l'esprit  de  chicane.  —  IV,  Organisation  d'un  système  spécial. 

I.  Les  mesures  de  Tépoque  classique  destinées  à 
prévenir  ou  réprimer  Tesprit  de  chicane  étaient, 
comme  les  pages  qui  précèdent  Tont  montré,  d'une 
extrême  complication.  C'était  un  système  fait  de 
pièces  et  de  morceaux,  sans  ensemble,  né  sous 
Tempire  des  besoins  du  moment,  souvent  sans  ex- 
plication rationnelle,  trop  souvent  d'une  rigueur 
excessive. 

II.  Aussi  devait-il  demeurer  sans  effets  et  les 
peines  des  plaideurs  téméraires  tomber  en  désué- 
tude, c'est  ce  qui  arriva. 

Le  jmjurandum  de  calumnia  ne  fut  que  rarement 
prêté. 

La  sponsio  et  la  restipulatio  étaient  des  rouages  du 
système  formulaire  et  disparurent  avec  lui. 

Les  peines  du  demandeur  téméraire  enfin,  le  judi- 
cium  caltimniœ  et  le  judicium  contrarium  avaient  été 
écartés  par  la  pratique.  (Inst.  De  pœn.  tcm.  lii,^  |  1. 
Code.  Loi  2,  §  8,  L.  II,  T.  59.) 

Seules  des  peines  établies  au  droit  classique  sub- 
sistaient sous  Justinien  les  peines  qui  atteignaient  le 
défendeur  seulement,  mais  comme  elles  étaient  res- 
treintes à  des  cas  déterminés,  on  ne  pouvait  les  con- 
sidérer comme  un  système  général  de  répression. 

III.  L'esprit  de  chicane  cependant  n'avait  jamais 
été  plus  intense,  car  c'était  le  fonds  même  du  carac- 
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tére  romain  byzantin.  Ne  raconte-t-on  pas  que  lors 
de  la  prise  de  Constantinople  par  les  Turcs,  des  théo- 
logiens furent  surpris  au  cours  d'une  discussion 
passionnée?  Ce  qui  était  vrai  au  xv*  siècle  Tétait 
quelques  siècles  auparavant^  et  c'est  pourquoi  à  cha- 
cune de  ses  réformes,  on  voit  Justinien  s'en  préoc- 
cuper. Un  exemple  entre  cent  : 

A  Fépoque  classique,  pour  éluder  les  nécessités 
des  solennités  légales  de  la  stipulation,  les  parties 
avaient  à  leur  disposition  un  moyen  bien  simple  : 
elles  dressaient  un  acte  écrit  et  cet  acte  faisait  foi  tant 
qu'il  n'avait  pas  été  démontré  inexact  ou  mensonger. 
Dans  le  cas  spécial  de  simulation  notamment,  le 
défendeur  était  toujours  admis  à  prouver  qu'il  n'était 
pas  en  présence  de  son  adversaire  au  moment  où 
celui-ci  prétendait  que  le  contrat  s'était  formé.  (L.  134, 
§  2,  De  verb.  obi.  —  L.  1,  Code  VIII,  38.)  Justinien  éta- 
blit que  désormais  le  défendeur  devra  établir,  non 
seulement  que  son  adversaire  et  lui  ne  se  sont  pas 
rencontrés  au  jour  indiqué,  mais  que  l'un  d'eux 
l'avait  passé  tout  entier  hors  du  territoire  désigné,  et 
cette  preuve  elle-même  ne  put  se  faire  que  par  écrit 
ou  à  l'aide  de  témoins  placés  au-dessus  de  tout  soup- 
çon. Et  Justinien  a  soin  d'ajouter  qu'il  agit  ainsi, 
voulant  enlever  un  nouvel  aliment  à  l'esprit  de  chicane,  — 
(Code,  loi  14,  VIII,  38.) 

IV.  Mais  de  telles  mesures  ne  parurent  pas  suffi- 
santes pour  enrayer  le  mal  et  l'empereur  rétablit  ou 
refit  un  système  complet  de  répression  de  l'esprit  de 
chicane,  dont  voici  les  grands  traits  : 

Comme  moyen  préventif,  l'empereur  conserve  le 
jusjuranduni  de  calamnia  en  lui  donnant  toutefois  des 
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développements  nouveaux  et  beaucoup  plus  impor- 
tants. 

Comme  moyens  répressifs,  la  distinction  tripartite 
subsiste  sous  les  modifications  suivantes  :  contre  le 
demandeur,  le  judicium  calumniœ  et  le  judicium  contra- 
rium  sont  remplacés  par  \apluspetitio. 

Contre  le  défendeur,  mêmes  peines  qu'au  droit 
classique. 

Contre  le  perdant  quel  qu'il  soit  enfin,  condamna- 
tion aux  dépens. 

Nous  étudierons  successivement  ces  divers  points. 

Section  ï 

Des  mesures  destinées  à  prévenir  Pesprit  de  chicane  ou 
du  jusjurandum  de  calumnia 

Sommaire  :  I.  Lois  diverses  qui  ont  organisé  le  jusjurcutdum  de  calumnia 
sous  Justinien.  —  H.  Des  personnes  qui  le  doivent,  —  UI.  Ses  formes. 
—  IV.  Ses  effets. ->  V.  Le  jusjurandum  de  calumnia  après  Justinien. 

I.  Le  droit  classique  avait  conau  le  jusjurandum  de 
calumnia^  mais  il  était  peu  usité.  Justinien  le  main- 
tient cependant  et  le  complète  dans  une  série  de 
constitutions  et  de  novelles. 

En  529,  il  adresse  une  constitution  à  Démosthène, 
préfet  du  prétoire,  constitution  qui  forme  au  Code  le 
t.  59  du  livre  2,  et  par  laquelle  en  toutes  causes,  avant 
de  fournir  les  preuves,  celui  qui  les  demande  est 
obligé  de  prêter  serment  de  calomnie,  qu'il  n'est  pas 
poussé  en  faisant  ces  allégations  par  le  désir  de  dif- 
férer le  jugement  de  la  cause. 

En  530,  nouvelle  constitution  qui  forme  au  Code  la 
loi  12  du  livre  3,  titre  I,  et  qui  oblige  les  juges  et  les 
avocats  à  prêter  le  même  serment. 

En  533,  les  Institutes  rappellent  ces  prescriptions. 
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Livre  IV,  Titre  IG.  •  De  pœna  temere  litigantium  • 
et  dans  le  Digeste  les  Titres  2  et  3  du  Livre  XII  sont 
consacrés  au  serment. 

En  534,  nouvelle  constitution  au  Code,  const.  2, 
L.  2,  T.  59,  adressée  à  Jean,  Préfet  du  Prétoire,  et  qui 
exige  qu'avant  le  commencement  du  procès,  le 
demandeur  et  le  défendeur  jurent,  avant  leurs  avocats, 
qu'ils  n'agissent  pas  par  calomnie.  La  constitution 
ajoute  de  nombreuses  règles  sur  les  effets  du  serment 
et  les  personnes  qui  le  doivent. 

Ces  diverses  constitutions  sont  enfin  complétées 
par  deux  Novelles  :  la  Novelle  49,  Ch.  3,  et  la 
Novellel24,  Ch.  1. 

La  multiplicité  de  ces  décisions  montre  quelle 
importance  Justinien  attachait  à  ce  serment  de  calom- 
nie, et  cela,  aujourd'hui,  n'est  pas  sans  nous  causer 
quelque  étonnement.  Le  serment  n'avait-il  pas  alors 
perdu  toute  force  ?  Le  mot  de  Laberius  •  Quid  est 
jusjurandum?...  Emplastrum  œris  alieni  »,  n'était-il 
plus  qu'un  souvenir?  Justinien  le  croyait  et  comptait 
en  particulier  sur  l'influence  des  nouvelles  idées 
religieuses  qui  donnaient  un  caractère  sacré  à  la  foi 
jurée.  C'était  là  une  erreur  de  sa  part,  il  ne  voyait 
pas  les  tendances  de  son  époque  et  il  pensait  bien  à 
tort  que  l'intérêt  le  plus  grand  ne  pourrait  porter  un 
homme  à  se  pai^i'urer  ;  le  serment,  à  son  époque,  était 
un  anachronisme,  un  ressort  usé.  Montesquieu  a  eu 
raison  d'écrire  Es})rit  des  lois,  L.  19,  Ch.  22  :  «  Quand 
un  peuple  n'est  pas  religieux,  on  ne  peut  faire  usage 
du  serment  que  dans  les  occasions  où  celui  qui  jure 
est  sans  intérêt.  » 
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IL  Le  jtisjurandufn  de  calumnia  est  dû  par  les  par- 
ties, leurs  avocats  et  leurs  juges. 

A  II  est  dû  par  les  parties,  et  à  la  différence  du 
droit  classique,  il  est  désormais  obligatoire  en  ce 
sens  que  le  juge  est  tenu  de  l'exiger  du  demandeur  et 
du  défendeur.  Fussent-ils  d'accord  pour  s'en  dispen- 
ser et  eussent-ils  soumis  le  différend  àun  arbitre,  peu 
importe  ;  ils  doivent  le  serment,  il  est  d'ordre  public. 
L.  2,  §  4,  L.  II,  T,  59. 

Supposons  que  l'une  des  parties  intéressées  ne 
plaide  pas  elle-môme,  qu'est-ce  qui  doit  prêter  le  ser- 
ment de  calumnia  ? 

Si  le  représentant  est  un  tuteur  ou  curateur,  c'est  à 
lui  que  l'obligation  est  imposée.  L.  2,  §  2,  eod. 

Si  le  représentait  n'est  ni  un  tuteur,  ni  un  cura- 
teur, ni  un  administrateur  légal,  l'obligation  du  ser- 
ment pèse  sur  le  représenté  lui-môme.  Les  textes 
examinent  successivement  le  cas  où  l'absent  a 
constitué  un  procureur,  et  le  cas  où  il  y  a  simple- 
ment gestion  d'affaires.  L.  2,  §  3,  eod. 

B.  Le  serment  de  calomnie  est  dû  aussi  par  les 
avocats  des  parties  qui,  après  le  récit  des  faits  et  la 
réfutation  des  objections  auxquelles  ces  faits  peuvent 
donner  lieu  doivent  jurer  d'employer  à  la  défense  de 
leurs  clients  toutes  les  ressources  de  leur  savoir  et 
de  leur  talent  et  de  ne  négliger  volontairement  aucun 
moyen  dans  la  mesure  de  ce  qu'ils  croient  juste  et 
vrai. 

Justinien  leur  prescrit  en  outre  de  refuser  les 
causes  qu'ils  savent  être  mauvaises,  entièrement 
désespérées  et  établies  sur  des  allégations  menson- 
gères et  même  de  les  abandonner  s'ils  les  reconnais- 
sent telles  après  les  débats  commencés.    Dans  ce 
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dernier  cas,  il  est  interdit  à  un  autre  avocat  de 
reprendre  Tafifaire  •  ne  melioribus  contemptis  improba 
advocatio  subrogetur.  »  —  Si  le  plaideur  avait  choisi 
plusieurs  défenseurs,  ce  qui  était  très  fréquent,  et 
que  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  eussent  déclaré  ne 
pouvoir  se  charger  de  la  cause,  ceux  qui  restaient 
étaient  admis  à  la  plaider,  mais  les  renonçants  ne 
pouvaient  être  remplacés. 

C,  Le  jusjurandum  de  calumnia^  enfin,  est  dû  par 
les  juges.  (Code,  Loi  12,  De  judiciis.) 

•  Nous  entreprenons,  dit  Justinien,  une  chose  qui 
n'est  pas  nouvelle  ni  inusitée,  mais  vraiment  agréable 
aux  anciens  législateurs  :  car  dés  qu'elle  a  été 
méprisée,  elle  a  porté  aux  affaires  un  grand  préju- 
dice. Qui  doute  que  les  anciens  juges  ne  puissent 
juger  qu'ils  n'eussent  préalablement  prêté  serment 
de  décider  les  affaires  suivant  la  vérité  et  conformé- 
ment aux  lois  ?  I 

Justinien  nous  fait  donc  remarquer  qu'en  exigeant 
le  jusjurandum  des  juges  il  se  conforme  à  l'ancien 
droit,  mais  en  cela  il  se  trompe  :  un  tel  serment  de 
son  temps  n'a  pas  la  môme  raison  d'être  qu'à 
l'époque  où  le  juge  n^était  nommé  que  pour  une 
affaire  spéciale. 

t  Puisque  nous  avons  trouvé  cette  disposition 
tombée  en  désuétude,  continue  la  Constitution,  et 
que  les  plaideurs  ont  reconnu  l'utilité  de  nos  ancien- 
nes lois  émises  sur  cette  matière,  qui  furent  approu- 
vées généralement...  • 

Justinien  se  trompe  encore,  car,  en  530,  il  n'avait 
rendu  sur  le  jusjurandum  do  calumnia  qu'une  seule 
constitution,  celle  de  Tannée  529. 

«   Nous  arrivons  à  celte  loi  importante  à  jamais 
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par  laquelle  nous  ordonnons  que  tous  les  juges 
supérieurs  ou  inférieurs  qui  ont  été  placés  dans  les 
administrations  résidant  dans  cette  ville  ou  dans  les 
états  qui  sont  sous  notre  dépendance,  soit  ceux  aux- 
quels nous  avons  permis  de  donner  audience,  ou 
ceux  que  les  juges  supérieurs  nomment,  ou  ceux  qui 
ont  la  faculté  de  juger  dans  leur  juridiction,  ou  ceux 
qui  entreprennent  de  terminer  les  affaires  d'après  un 
compromis  (ce  qui  imite  le  jugement),  soit  les  arbi- 
tres nommés  pour  terminer  une  affaire  par  suite 
d*une  sentence  ou  du  consentement  des  parties  et 
généralement  tous  les  juges  qui  connaissent  du 
droit  romain,  ne  puissent  connaître  d*un  différend 
qu'après  avoir  porté  lejusjuranduni  de  calumnia.  » 

Et  la  constitution  se  termine  ainsi,  signe  des 
temps  :  •  Ils  doivent  savoir  que  faisant  attention  aux 
saintes  écritures,  et  la  présence  de  Dieu  consacrant 
leurs  décisions,  ils  terminent  les  différends  avec  un 
secours  surnaturel  ;  qu'ils  sachent  qu'ils  seront 
jugés  eux-mêmes  comme  ils  auront  jugé  les  autres  : 
même  le  jugement  est-il  plus  terrible  à  eux-mêmes 
qu'aux  parties,  car  s'ils  jugent  des  plaideurs.  Dieu 
pèse  les  jugements  qu'ils  rendent.  » 

—  Telles  sont  les  personnes  auxquelles  le  jusjU' 
randuni  de  calumnia  est  imposé. 

Cette  obligation,  en  tant  qu'elle  concerne  les  juges 
et  les  avocats,  nous  affligerait  fort  aujourd'hui  ;  elle 
n'était,  hélas!  que  trop  utile  au  temps  de  Justinien. 

Sans  insister  sur  la  vénalité  de  la  magistrature 
d'alors,  ce  qui  nous  entraînerait  trop  loin,  on  ne  sau- 
rait croire  dans  quel  état  d'humiliante  dégradation  et 
d'immoralité  était  le  barreau  aux  iv°  et  v*"  siècles  (1). 

(1)  Pour  de  nombreux  détails,  v.  Grcllet  Dumazeau,  Le  barreau 
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Le  portrait  c|u*Ammien  Marcellin  a  tracé  des  avocats 
de  son  temps  (il  vivait  sous  Valentinien  et  Valens) 
mérite  d'être  placé  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Marcellin  divise  en  quatre  espèces  les  avocats 
nomades  t  qui  font  le  siège  des  maisons  riches,  à  la 
piste  de  tous  les  procès,  plus  adroits  à  les  flairer 
pour  les  emporter  dans  leurs  chenils,  que  les  chiens 
de  Sparte  et  de  Crète. 

•  La  première  espèce, s'écrie-t-il,  se  compose  de  la 
tourbe,  de  ceux  qui  se  procurent  des  procès  en  jetant 
de  tous  côtés  des  semences  de  discorde  :  ceux-là 
assiègent  la  porte  des  veuves  et  des  orphelins,  et  sur 
le  plus  léger  prétexte,  édifient  des  ressentiments 
implacables  entre  les  amis  ou  les  proches. 

i  Uâge,  qui  chez  d'autres  amoindrit  les  penchants 
vicieux,  ne  fait  que  les  développer  et  les  accroître 
chez  eux  ;  insatiables  à  la  curée  et  cependant  tou- 
jours besogneux,  ils  s'étudient  sans  cesse  à  sur- 
prendre la  bonne  foi  des  juges  dans  le  piège  de  leurs 
paroles  ;  par  leur  ténacité,  ils  parviennent  quelque- 
fois à  faire  accepter  leur  impudence  pour  de  la 
liberté,  leur  audace  pour  de  la  persévérance,  leur 
flux  de  parole  pour  de  Téloquence. 

i  Dans  la  seconde  espèce,  viennent  se  ranger  les 
professeurs  de  cette  science  du  droit  perdu  désor- 
mais dans  le  dédale  d'une  législation  incohérente  et 
contradictoire;  tantôt  ces  gens-là  ont  la  bouche  cade- 
nassée et  sont  silencieux  comme  leur  ombre,  tantôt 
d'un  visage  qui  veut  être  grave  et  qui  n'est  que  triste, 
sentencieux  comme  un  horoscope,  profonds  comme 
un  oracle,  ils  vous  vendent  jusqu'à  un  bâillement. 

romain.  On  citait,  paralt-il,  des  avocats  qui  conduisaient  les 
mules  quand  les  affaires  n'allaient  pas. 
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Pour  avoir  Tair  de  puiser  le  droit  dans  ses  sources 
les  plus  éloignées  et  les  plus  vives,  ils  citent  Treba- 
tius  etCascellinus,  et  Alfenus  et  ces  lois  inconnues 
des  Arunccs  et  des  Sicaniens  ensevelies  depuis  des 
siècles  avec  la  mère  d'Evandrc;  et  si  vous  leur  dites 
pour  les  éprouver  que  vous  avez  assassiné  votre 
père,  ils  vous  promettront  une  foule  de  textes  ignorés 
propres  à  amener  votre  absolution  pourvu  toutefois 
qu  ils  vous  voient  la  bourse  bien  garnie. 

•  Dans  la  troisième  espèce,  figurent  les  avocats  qui, 
afin  de  se  faire  un  nom  dans  cette  profession  turbu- 
lente, se  sont  forgé  une  parole  vénale  pour  battre  en 
brèche  la  vérité;  audacieux  jusqu'à  Timpudence, 
aboyeurs  enragés,  ils  se  font  ouvrir  toutes  les  portes, 
abusant  des  préoccupations  du  juge  qui  ne  peut 
avoir  Tœil  à  toutes  choses;  ils  s'ingénient  à  embrouil- 
ler Técheveau  des  affaires,  à  faire  naître  des  diffi- 
cultés inextricables,  à  })crpétuer  Pinquiétude  des 
plaideurs,  à  transformer  le  temple  de  la  justice 
(asile  ordinaire  du  bon  droit)  en  perfides  et  obscures 
chausse-trapes,  d*où  Ton  ne  sort,  lorsqu'on  y  est 
une  fois  tombé,  qu'après  bien  des  années  et  dessé- 
ché jusqu'à  la  moelle. 

•  La  quatrième  et  dernière  espèce,  enfin ,  est  celle  de 
ces  avocats  impudents,  têtus  et  ignares  qui,  sortis 
des  écoles  sans  y  avoir  rien  appris,  déblatèrent  dans 
les  carrefours,  commentent  les  vers  à  la  mode  dont 
les  procès  n'ont  que  faire,  usent  les  portes  des  riches 
à  force  d'y  frapper  et  vont  flairant  toutes  les  cuisines 

à  la  piste  d'un  bon  dincr Rien  aux  yeux  de  ces 

avocats  ne  saurait  être  illicite.  Vendus  à  l'argent 
corps  et  àme,  ils  ne  savent  qu'une  chose,  demander 
effrontément  et  sans  cesse.  » 
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Ce  tableau,  si  exagéré  qu'on  le  suppose,  nous 
donne  une  triste  idée  de  Tavocat  byzantin  et  nous 
explique  comment  on  a  pu  lui  imposer  au  début  de 
chacune  de  ses  plaidoiries  le  y w^/Mrandwm  decalumnia, 

III.  La  formule  du  jusjtirandum  de  calumina  différait 
suivant  la  personne  qui  le  prêtait. 

Les  avocats  juraient  «  quod  omni  quidem  virtute 
sua,  omnique  ope,  quod  verum  et  justum  existima- 
verint  clientibus  suis  inferre  procurabunt,  nihîl  studii 
relinquentes  quod  sibi  possibile  est.  » 

Les  juges  juraient  t  omni  modo  sese  cum  veritate 
et  legum  observatione  judicum  esse  disposituros.  » 
La  Novclle  15  exigea  plus  tard  t  se  facturos,  secun- 
dum  quod  eis  visum  fuerit  justius  et  melius,  exceptis 
defensoribus  civitatum  qui  jurant  omnia  secundum 
leges  et  jus  se  facturos.  » 

Quant  au  serment  des  parties,  la  formule  varia  à 
plusieurs  reprises. 

En  529  on  jurait  «  se  non  causa  differendi  hujus- 
modi  proponere  allegationes.  •  En  534  le  demandeur 
jurait  €  non  calumniandi  animo  litem  se  movisse  sed 
existimando  bonam  causam  habere  »  ;  le  défendeur 
t  putare  se  bona  instantianiti.  »  La  Novelle  49  exige 
qu'on  ajoute  à  ce  serment  qu'on  exigera  seulement 
les  preuves  nécessaires  pour  la  manifestation  de  la 
vérité. 

La  Novelle  124  enfin  complète  toutes  ses  disposi- 
tions. «  Que  les  premières  parties  qui  ont  commencé 
le  procès  ou  les  personnes  qui  leur  succéderont 
dans  le  procès  jurent  en  présence  du  juge,  qu'elles 
n'ont  promis  ni  donné  et  que  par  la  suite  elles  ne 
donneront,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  personnes 
interposées,  quoi  que  ce  soit  aux  juges  ou  à  toute 
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autre  personne  pour  obtenir  leur  faveur  au  sujet  de  la 
cause.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  les  hono- 
raires donnés  aux  avocats  pour  prix  de  leur  défense 
et  ce  qui  est  donné  à  d'autres  personnes  à  qui  la  loi 
permet  de  donner.  » 

Le  jusjurandum  de  calumnia  était  prêté  d'abord  par 
les  parties,  puis  par  les  avocats  et  les  juges. 

Il  avait  lieu  aussitôt  après  la  litis  contestatio  et  sur 
les  saints  Evangiles  qui  étaient  placés  vis-à-vis  des 
sièges  des  juges  et  qui  devaient  y  rester  depuis  le 
commencement  du  procès  jusqu'à  la  fin. 

Par  exception  :  Pour  les  causes  portées  devant  le 
sacré  Consistoire,  Nov.  124,  Ch.  1,  le  serment  était 
prêté  en  présence  du  Sénat. 

De  même  si  quelques-unes  des  parties  ne  pou- 
vaient se  rendre  devant  les  juges,  elles  prêtaient  le 
serment  avec  leur  partie  adverse  entre  les  mains  des 
officiers  commis  à  ce  sujet  par  les  juges.  Nov.  124,  §2. 

Une  femme  de  distinction  le  prêtait  devant  les  offi- 
ciaux,  I  3. 

Si  les  parties  enfin  étaient  en  d'autres  lieux  ou  que 
l'une  d'elle  seulement  fût  absente,  elles  prêtaient  le 
serment  devant  le  juge  de  la  province  ou  devant  le 
défenseur  du  lieu  qui  inscrivait  l'acte  de  prestation  de 
serment  dans  les  registres  publics. 

IV.  On  sait  déjà  quelles  étaient  les  conséquences 
du  refus  de  serment  de  la  part  des  avocats. 

Pour  les  juges  ce  refus  entraînait  leur  révocation. 

Quant  aux  parties,  le  demandeur  était  privé  de 
son  droit.  •  Ce  refus,  dit  la  loi  2  §  6  De  Jur,  calumnia^ 
doit  être  légalement  constaté  et  nous  ordonnons  qu'il 
ne  soit  plus  permis  au  demandeur  de  poursuivre  le 
procès,  mais  qu'il  soit,  comme  plaideur  de  mauvaise 
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foi,  déchu  de  son  action  et  que,  rejeté  par  l'indigna- 
tion des  juges,  il  ne  lui  reste  aucun  espoir  d'obtenir 
un  jugement.  • 

Quant  au  défendeur,  il  était  forcément  condamné. 
•  Il  sera  censé  convenir  de  tout  ce  qui  a  été  dit  dans 
l'exposition  des  faits  produits  par  le  demandeur,  et 
il  sera  permis  au  juge  de  rendre  sa  sentence  comme 
il  jugera  à  propos  et  d'après  ce  que  la  nature  de 
l'affaire  lui  paraîtra  exiger.   » 

Et  après  ces  décisions,  l'empereur  ajoute  ces  con- 
sidérations curieuses  :  •  De  cette  manière  on  dimi- 
nuera non  seulement  les  procès  mais  encore  les 
calomniateurs  ;  on  se  croira  plutôt  dans  des  temples 
que  dans  des  tribunaux.  En  effet,  si  les  parties  elles- 
mêmes  ne  peuvent  poursuivre  leur  procès  qu'en  prê- 
tant ce  serment,  si  leurs  avocats  prêtent  le  même 
serment  et  si  les  juges  eux-mêmes  ne  font  l'examen 
de  la  cause  et  ne  prononcent  leur  jugement  qu'en 
présence  des  saints  Evangiles,  peut-on  croire  autre 
chose,  sinon  que  Dieu  lui-même  est  le  juge  des 
hommes  dans  toutes  leurs  causes?  L'ancienne  calum- 
nia  et  toutes  les  difficultés  qui  en  étaient  la  suite 
étant  détruites,  il  faut  que  notre  constitution  brille  de 
tout  son  éclat  dans  toutes  les  terres  de  notre  obéis- 
sance et  soit  un  moyen  efficace  pour  terminer  les 
procès.  I 

Justinien  n'indique  pas  ce  qui  arrive  si  le  serment 
est  prêté  et  que  l'on  perde  néanmoins  son  procès  ; 
dans  le  silence  des  textes,  il  est  à  présumer  qu'il  n'y 
avait  pas  de  sanction.  Et  c'est  là  qu'apparaît  l'im- 
l)uissance  du  jusjurandum  de  calumnia.  On  le  prêtait 
toujours  puisque  cette  prestation  n'avait  aucune  con- 
séquence tandis  qu'on  ne  se  refusait  jamais  à  le  prê- 
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ter,  car  ce  refus  avait  des  effets  funestes.  La  réforme 
de  Justinien  était  donc  mort-née;  elle  ne  pouvait  être 
utile  que  si  Ton  eut  puni  le  parjure  d'une  peine 
rigoureuse,  et  comme  il  n'en  était  rien,  la  prestation 
de  serment  fut  une  formalité  et  rien  de  plus. 

V.  Aussi,  dès  Justinien,  cette  inefficacité  apparaît- 
elle  :  la  multiplicité  des  Constitutions  et  des  Novelles 
en  est  la  preuve. 

Après  lui,  le  jusjurandum  tombe  en  désuétude; 
Léon  est  obligé  de  le  rappeler  et  de  le  compléter 
dans  trois  Novelles.  Nov.  97,  99  et  101,  c*est  sa  der- 
nière étape  universellement  reconnue  inutile  ;  il  ne  se 
maintient  que  par  la  force  de  Thabitude  jusqu'au 
jour  où  il  disparaît  à  jamais  :  aucune  législation 
moderne  n'en  fait  mention. 

Section  II 
Des  mesures  destinées  à  réprimer  l'esprit  de  chicane 

•  Les  mesures  destinées  à  réprimer  Tesprit  de  chi- 
cane sous  Justinien  se  divisent  en  trois  catégories. 

Les  unes  sont  spécialement  applicables  au  deman- 
deur, c'est  la  plus  petilio, 

.  Les  autres  frappent  le  défendeur  :  jnramenium  in 
litem^  doublement  de  la  condamnation  en  cas  d'm/î- 
tiatio^  infamie. 

-  Il  y  en  a  une  enfin  qui  frappe  indifféremment  le 
perdant  quel  qu^il  soit  :  la  condamnation  aux  dépens. 

I 

Des  peines  spécialemcnl  applicables  au  demandeur  ou  de 
la  plus  petilio 

Teœle  :  Code.  Livre  3,  T.  X.  De  plus  petiliouibus.  —  loslitules,  L.  IV, 
T.  6,  §  33.  —  T.  13,  §  10. 

5. 
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Srmmaire  :  1.  La  plus  pelUit  nu  droit  classique. — II.  La  plus  pelilio  sous 
Justinien,  son  caractère.  —  IIL  Dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  plus  peli- 
lio ?  —  IV.  Ses  effets. 

I.  Au  droit  classique,  lorsque  la  prétention  du 
demandeur  excède  ce  qu'il  a  droit  de  demander,  on 
dit  qu'il  y  a  phispetitio. 

Et  cette  plus  pcfitio  peut  se  réaliser  de  quatr».^ 
manières  :  rc,  tempore,  causa,,  loco.  —  /?t',  lorsque  le 
demandeur  exagère  Tobjct  de  son  droit;  tempore^ 
lorsqu'il  agit  avant  Téchéance  du  terme;  causa,,  lors- 
que la  rédaction  de  Vintcntio  tend  à  i)river  le  défen- 
deur d'une  faculté  d'option  ou  d'un  avantage  quel- 
conque dont  il  est  investi  ;  loco,,  lorsqu'un  lieu  a  été 
déterminé  pour  le  paiement  et  que  le  créancier  pour- 
suit ailleurs. 

Dans  tous  ces  cas,  les  conséquences  de  la  pins 
petitio  sont  doubles  :  le  demandeur  perd  d'abord  son 
procès,  il  en  est  donc  pour  son  temps  et  ses  frais  ;  il 
perd  en  second  lieu  son  droit,  une  demande  nou- 
velle fondée  sur  la  même  cause  n'est  plus  recevable. 

Et  ces  conséquences  découlent  très  logiquement 
des  principes  alors  en  vigueur  relativement  à  l'exer- 
cice des  actions  en  justice,  du  système  formulaire. 
■  Supposez  en  effet,  par  exemple,  qu'ayant  stipulé 
dix  un  créancier  réclame  onze,  la  mission  du  juge, 
aux  termes  de  la  condemnatio  combinée  avec  Huten* 
lia  est  de  condamner  à  onze,  s'il  i)araît  que  onze 
soient  dûs,  sinon  d'absoudre.  Il  y  a  là  une  alternative 
absolue.  Donc,  ou  la  dette  mentionnée  dans  rintentio 
sera  reconnue  exister  toute  entière,  et  alors  elle  fera 
l'objet  d'une  condamnation,  ou  bien  cette  dette  sera 
reconnue  ne  pas  exister  du  tout  ou  n'exister  que 
pour  partie,  et  alors  le  juge  sera  forcé  de  prononcer 
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Tabsolution  du  défendeur.  Voilà  pourquoi  la  demande 
actuelle  n'aboutit  pas.  —  Mais  d*autre  part,  comme 
dix  sont  compris  dans  onze,  Pexagération  de  cette 
demande  n'a  pu  empêcher  que  le  droit  ne  fut  déduit 
in  judicium^  et  par  conséquent  ne  s  éteignit,  et  c'est 
pour  cela  qu'il  ne  peut  plus  servir  de  base  à  une 
nouvelle  action.  » 

En  résumé  donc,  au  droit  classique,  la  déchéance 
encourue  par  le  demandeur  était  un  résultat  fatal  et, 
en  quelque  sorte,  mathématique  du  mécanisme  de  la 
procédure. 

Mais  par  le  fait  seul  de  la  substitution  du  système 
extraordinaire  au  système  formulaire  sous  Dioclé- 
tien,  les  conséquences  rigoureuses  d'une  exagéra- 
tion quelconque  de  la  demande  cessaient  d'être  logi- 
ques et  prenaient  un  caractère  absolument  arbitraire, 
dès  l'instant  que,  dans  la  cognitio  extraordinaria^  le 
juge,  remplissant  aussi  les  fonctions  de  magistrat, 
n'était  plus  lié  par  les  termes  d'une  formule,  et  avait 
un  pouvoir  d'appréciation  très  étendu. 

II.  Désormais,  la  phis  p'etUio  devait  disparaître,  ou 
bien  alors  se  maintenir,  mais  avec  un  caractère  tout 
nouveau  ;  c'est  ce  dernier  résultat  qui  s'est  produit. 
La  plm  petitio  subsiste  au  Bas  Empire,  mais  elle 
n'est  plus  fondée  comme  autrefois  sur  l'application 
logique  des  règles  de  procédure,  elle  aie  caractère  de 
peine  contre  le  plaideur  qui  a  témérairement  exagéré 
son  droit  et  elle  repose  sur  l'idée  que  le  demandeur  a 
commis  une  faute  ou  un  dol.  Les  peines  arbitraires 
qu'elle  établit  ont  pour  but  d'effrayer  les  i)laideurs 
qui  seraient  tentés  de  demander  plus  qu'il  ne  leur  est 
dû,  et  pour  couper  court,  ainsi  que  le  dit  Justinien 
lui-même,  aux  odieuses  exagérations  des  deman- 
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deurs.  «  Odiosas  codtrahentium   calliditates   amputare 
properanles.  •  Code,  Livre  III,  T.  10,  loi  3. 

III .  Dans  quels  cas  y  a-t-il  plm  petitio  ?  —  Elle  a 
lieu  dans  toutes  actions. 

A  Tépoque  classique,  la  plm  petUio  ne  pouvait,  en 
aucun  cas,  se  rencontrer  dans  les  actions  incertai- 
nes. Sous  Justinien,  plus  de  distinction  entre  ces 
deux  sortes  d'actions  qui  en  sont  également  suscepti- 
bles. Il  s'agit  en  effet  d'une  peine,  et  que  l'action 
soit  certaine  ou  incertaine,  le  demandeur  qui  exagère 
son  droit  commet  une  faute  et  mérite  d'être  puni. 

Mais  remarquons  qu'il  faut,  pour  qu'il  y  ait  plm 
petïlïo^  qu'il  y  ait  une  faute  du  demandeur.  S'il 
est  exempt  de  toute  faute,  s'il  a  une  juste  cause 
d'ignorance,  la  peine  de  la  plus  petitïo  n'est  plus 
encourue.  Loi  I,  §  2,  Code.  Citons,  comme  exemple, 
le  cas  où  un  héritier  réclame  des  choses  déposées  par 
son  auteur,  sans  connaître  exactement  l'étendue  de 
ce  dépôt;  il  est  parfaitement  excusable  s'il  demande 
plus  qu'il  n^a  déposé  en  réalité,  et  il  n'encourt  pas  la 
peine  attachée  à  la  plus  petïtïo, 

IV.  Des  effets  de  la  plm  petitio. 

Toute  plus  petitio  est  punie  par  l'obligation  pour  le 
demandeur  d'indemniser  au  triple  le  défendeur  du 
tort  qu'il  a  pu  lui  causer. 

A  cette  règle  générale,  deux  exceptions  : 

1**  Le  demandeur  qui  tente  par  dol  ou  par  des 
moyens  frauduleux  de  se  faire  accorder  un  billet  con- 
tenant une  somme  supérieure  à  celle  qui  était  réelle- 
ment due,  perd  sa  créance  totale  ; 

2**   Le  demandeur  qui  commet  une  plus  petitio 
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tempore  est  frappé  de  peines  spéciales.  Il  est  tenu 
d^attendre  un  délai  double  de  celui  qu'il  a  méconnu. 
S'il  agit  par  exemple  un  mois  avant  Téchéance,  il 
devra  attendre  encore  deux  mois  pour  aller  de  nou- 
veau en  justice. 

Durant  ce  délai,  il  ne  touche  pas  d'intérêts,  ce  qui 
signifie  non  seulement  que  la  dette  qui  était  non  pro- 
ductive d'intérêts  continue  à  n'en  pas  produire,  mais 
que  le  créancier  qui  touchait  dos  intérêts  n'en  peut 
plus  exiger. 

Enfin,  avant  d'agir  à  nouveau,  il  est  tenu  de  rem- 
bourser au  défendeur  tous  les  frais  faits  par  celui-ci 
à  l'occasion  de  la  première  instance  qui  a  échouée 
comme  étant  prématurée,  notamment  les  salaires  qui 
ont  été  payés  aux  exsecutores  litiiim.  —  Le  paiement 
de  la  peine  se  poursuit  par  une  condictio  ex  lege. 

Ces  diverses  peines  avaient  été  établies  par  l'empe- 
reur Zenon.  Justinien  les  conserve  au  Code  Const.  1, 
livre  III,  T.  10. 

II 

Peines  spécialement  applicables  aie  défendeur 

Ce  sont  les  mêmes  qu'au  droit  classique,  sous 
réserve  des  observations  suivantes  : 

L'action  de  modo  agri  et  l'action  depensi  n'existent 
plus. 

Le  juramentwn  in  litem  est  admis  dans  toutes  les 
actions. 

Rien  de  particulier  pour  l'infamie. 
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III 

De  la  peine  applicable  au  perdant  quel  qu'il  soit  ou  de  la 
condamnation  aux  dépens 

Les  dépens  sont  les  frais  qu*un  plaideur  a  été  con- 
traint de  faire  pour  arriver  à  la  reconnaissance,  à  la 
constatation  de  son  droit.  Il  est  donc  naturel  que  le 
perdant  soit  obligé  de  les  rembourser  au  gagnant  et 
il  n'y  a  là  rien  de  pénal  :  la  restitution  des  dépens  est 
uniquement  le  remboursement  que  doit  faire  le  per- 
dant des  frais  que  le  gagnant  a  été  obligé  d'avancer, 
c'est  une  dette  comme  une  autre  et  rien  de  plus. 

Telle  n'est  pas  l'opinion  de  Justinien  :  les  dépens 
sont  la  peine  infligée  par  la  justice  au  plaideur  témé- 
raire. Et  Justinien  ne  fait  que  confirmer  Topinion 
commune,  car  Ulpicn  (loi  71),  pr.  De  jud.)  oblige  un 
plaideur  à  rembourser  les  frais  faits  par  l'adversaire 
parce  qu'il  [a  été  téméraire  :  «  Eum  quem  temere 
adrersariuvi  in  judicium  vocasse  constitiL  »  La  con- 
damnation aux  dépens  est  donc  bien  une  pœna  temere 
litigantium. 

Au  droit  classique,  où  il  n'y  avait  pas  d'huissiers, 
les  actes  de  procédure  ne  donnaient  lieu  par  eux- 
mêmes  à  aucun  frais,  mais  il  y  avait  ce  que  les  Insti- 
tutes  appellent  le  damnum  lilis^  c'est-à-dire  les  som- 
mes que  le  gagnant  n'aurait  pas  déboursées  s'il  n'eût 
point  été  obligé  de  plaider,  comme  les  frais  de  dépla- 
cement. Le  perdant  les  devait-il? 

L'affirmative  i)eut  être  admise  sans  difficulté  :  loi 
78,  §  2,  De  legalis  2\  —  Loi  30,  De  liberatione  legata,  — 
Loi  71),  Dejudic.  —  Loi  li,  §  1,  Si  ventris  nom.  J'ajoute 
que  lorsque  c'était  le  demandeur  qui  perdait,  le  rem- 
boursement  lui  était  demandé  par  une    poursuite 
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Spéciale,  soit  par  une  aclion  in  factum^  soit  plutôt  par 
voie  de  cognitio  extraor dinar ia. 

Sous  Justinien,  la  partie  perdante  est  toujours  en 
principe  condamnée  aux  frais  faits  par  son  adver- 
saire. (Inst.  L.  4,  T.  1G,§1.) 

La  décision  y  relative  est  rendue  en  même  temps 
que  le  jugement  sur  Faction  principale,  et  pour  la 
rendre,  le  juge  a  tous  i)ouvoirs.  Il  peut  fixer  la  con- 
damnation à  son  gré.  Il  peut  déférer  le  serment  à  la 
partie  gagnante.  (Loi  13,  De  jud.) 

Il  peut  aussi,  mais  à  la  condition  de  le  déclarer 
expressément  dans  la  sentence,  laisser  à  la  charge  de 
chaque  partie  les  frais  faits  par  elle.  (Novelle  82, 
ch.  10.) 

S'il  néglige  enfin  de  statuer  sur  les  frais,  ils  restent 
à  sa  charge.  (Loi  13  déjà  citée,  de  jud.),  qui  confirme 
plusieurs  constitutions  antérieures.  —  (Lois  3,  4,  5, 
CodeLVII,  T.51.) 
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PRINCIPES     FONDAMENTAUX 


Sommaire  :  I.  L'orcbitecte  actuel.  —  Distioclion  de  l'archileclo  et  de 
leolrepreneur. 

II.  l/architcclo  aux  xvip  et  xviii»  siècles.  —  L'architecte  entrepreneur  est 
la  règle,  l'arcbilorte  artiste  l'exception. 

m.  Le  Code  civil  n'a  prtSva  que  rarchitecle  entrepreneur.  —  Deux  solu- 
tions spéciales  à  rarchilectc  artiste  dans  l'art.  2270.  —  Justification. 
—  Les  articles  du  Code  civil  relatifs  aux  architectes,  à  l'exception  de 
Tart.  2270,  leur  sont  donc  inapplicables.  —  Conséquences  do  celte 
doctrine.  —  Opinions  de  la  Juiisprudence  et  des  auteurs. 

IV.  Du  contrat  qui  intervient  entre  Tarchitecle  et  le  propriétaire.  —  Exa- 
men de  la  jurisprudence  et  des  auteurs.  —  C'est  un  contrat  de  man- 
dat salarié,  —  Justification.  —  Conséquences. 

V.  En  résumé,  deux  règles  fondamentales  : 

1 .  Les  articles  du  Code  civil  relatifs  aux  architectes,  à  l'exception  de 
l'art.  2^0,  leur  sont  inapplicables  ; 

2.  L'architecte  est  un  mandataire  salarié. 

VI.  Division  de  l'ouvrage. 


I.  L'architecte  actueL  —  Distinction  de  l'architecte 
et  de  l'entrepreneur. 

Aujourd'hui  un  propriétaire  veut  se  faire  cons- 
truire une  maison,  il  va  trouver  un  architecte. 

Cet  architecte  dresse  un  projet^  fait  des  devis. 

Un  projet^  c'est  dire  un  ensemble  de  dessins, 
plans,  élévations  et  coupes  repré.sentant  sous  ses 
principaux  aspects  la  construction  à  édifier. 

Les  devis  sont  le  règlement  fait  à  l'avance  des  tra- 
vaux à  exécuter  et  de  leur  prix  de  revient,  règlement 
double,  car  le  devis  est  descriptif  et  estimatif. 
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Le  devis  descriptif  indique  Tobjet  de  l'ouvrage, 
énumére  les  dimensions  générales  de  Tensemble  et 
des  diverses  parties,  la  nature,  la  qualité,  la  quantité 
des  matériaux,  règle  leur  mode  d'emploi,  le  mode  et 
le  délai  d'exécution  des  travaux. 

Le  devis  estimatif  énonce  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  des  matériaux,  des  différents  genres  de 
travaux,  des  différentes  parties  de  l'édifice  et  enfin  le 
prix  total  de  l'ensemble  (1). 

Le  projet  et  les  devis  terminés,  l'architecte  appelle 
des  entrepreneurs  auxquels  il  propose  de  construire 
la  maison.  L'acte  par  lequel  un  entrepreneur  s'en- 
gage à  exécuter  les  travaux,  conformément  aux 
plans  et  devis  et  moyennant  un  prix  convenu,  s'ap- 
pelle un  marché.  Un  entrepreneur  se  charge-t-il  à  lui 
seul  de  l'exécution  des  différents  genres  de  travaux 
nécessaires  à  la  construction  (maçonnerie,  menuise- 
rie, charpente,  peinture,  etc.),  il  n'y  a  qu'un  marché. 
Le  propriétaire  choisit-il  au  contraire  un  entrepre- 
neur différent  pour  chaque  sorte  d'ouvrages  dont  la 
construction  doit  se  composer,  il  y  a  autant  de  mar- 
chés que  d'entrepreneurs.  Dans  tous  les  cas,  qu'il  y 
ait  un  entrepreneur  général  unique  ou  qu'il  y  ait  plu- 
sieurs entrepreneurs  spéciaux,  pour  chacun  d'eux, 
le  devis  et  le  marché  constituent  ce  qu'on  nomme  un 
cahier  des  charges. 

Le  projet  est  conçu,  il  est  accepté  par  le  proprié- 
taire, les  marchés  ont  été  conclus  ;  Texécution  com- 
mence. Le  propriétaire  pourrait  peut-être  sur\'eiller 


(1)  Souvent,  avant  de  donner  an  propriétaire  des  devis  aussi 
détaillés,  l'arcbilecle  fait  un  devis  approximatif  où  il  indique  par 
à  peu  prés  seulemcnl  la  nature  de  l'ouvrage,  sa  superficie  el  le 
prix  probable  quUI  coûtera. 
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et  diriger  lui-môme  les  travaux  ;  mais,  d'habitude, 
ignorant  des  règles  de  l'art,  il  préfère  se  faire  rem- 
placer par  l'architecte.  L'architecte  reçoit  donc  mis- 
sion de  surveiller  l'exécution  des  marchés,  de  diriger 
aux  lieu  et  place  du  propriétaire  les  travaux,  de 
commander  â  l'entrepreneur  toutes  les  mesures 
qu'il  jugera  opportunes,  d'obtenir  en  un  mot  une 
construction  à  la  fois  bien  faite  et  conforme  aux 
plans  et  devis. 

La  maison  est  terminée.  Les  entrepreneurs  pré- 
sent3nt  leurs  mémoires.  Les  travaux  ont  été  exécu- 
tés à  forfait  ou  sans  forfait.  —  L'ont-ils  été  à  forfait  : 
Tentrepreneur  s'était  engagé  à  les  faire  pour  un  prix 
fixé  d'une  manière  invariable  à  perte  ou  à  gain.  Si 
les  travaux  sont  vérifiés  par  Tarchitecte  conformes 
au  marché,  le  propriétaire  n'a  qu'à  payer.  —  Mais 
aucun  forfait  n'a-t-il  été  conclu  et  a-t-il  été  simple- 
ment convenu  dans  le  marché  que  le  propriétaire 
paierait  les  ouvrages  à  faire,  —  ou  même  en  cas  de 
forfait  y  a-t-il,  ce  qui  est  constant,  des  mémoires 
supplémentaires  commandés  par  l'architecte  au 
nom  du  propriétaire  en  cours  des  travaux,  —  dans 
ces  deux  cas,  avant  de  solder  les  mémoires,  le  pro- 
priétaire charge  son  architecte  : 

lo  De  vérifier  si  ces  mémoires  sont  exacts,  si  les 
objets  dont  on  lui  demande  le  paiement  ont  été  réel- 
lement fournis  et  s'ils  l'ont  été  conformément  aux 
règles  de  l'art  et  aux  conventions  intervenues. 

go  De  régler  ces  mémoires,  c'est-à-dire  de  fixer 
pour  chaque  article  le  prix  qu'il  est  d'usage  d'accor- 
der suivant  les  localités  et  les  circonstances. 

Après  la  vérification  et  le  règlement  des  mémoires. 
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l'architecte   a  terminé  sa  mission  et  le  propriétaire 
doit  lui  payer  ses  honoraires. 

—  Tel  est,  à  Theure  actuelle  et  dans  les  circons- 
tances habituelles,  le  rôle  de  Tarchitecte. 

Ce  rôle,  souvent,  n'est  pas  aussi  complet  :  Ainsi 
rarchitecte  fournit  les  plans  et  ne  dirige  pas  la 
construction,  ou  il  conduit  des  travaux  dont  un  autre 
a  donné  les  plans,  ou  bien  enfin  il  vérifie  et  règle  les 
mémoires  de  travaux  qu'il  n'a  pas  dirigés. 

Mais  quelque  restreinte  ou  étendue  que  soit  sa 
mission,  elle  ne  doit  jamais  être  confondue,  on  ne 
saurait  trop  le  remarquer,  avec  celle  de  YnUrf^pre- 
neuf. 

L'architecte  joue  un  rôle  purement  intellectuel,  de 
direction;  il  met  à  la  disposition  du  propriétaire  son 
intelligence,  son  travail,  mais  rien  de  plus;  l'entrepre- 
neur ne  fournit  pas  seulement  son  industrie,  il  four- 
nit en  outre  les  ouvriers  et  les  matériaux  nécessaires 
à  l'édification  de  la  maison. 

L'architecte  est  le  représentant  du  propriétaire,  il  a 
charge  de  veiller  à  ses  intérêts,  de  surveiller  l'entre- 
preneur, d^en  vérifier  et  d'en  régler  les  mémoires,  et 
en  le  faisant,  il  ne  nuit  en  rien  à  son  intérêt  person- 
nel. L^entrepreneur  n'a  pas  à  se  préoccuper  du  pro- 
priétaire, il  n'a  à  voir  que  son  propre  intérêt;  il  a 
conclu  un  marché,  il  fait  acte  de  commerce  et  de 
spéculation. 

L'architecte  et  l'entrepreneur  sont  donc  presque 
deux  adversaires,  d'un  rôle  différent,  d'intérêts  oppo- 
sés. On  comprend  qu'il  ne  faille  jamais  les  confondre 
ou  employer  les  deux  expressions  indiff*éremment 
l'une  pour  l'autre  :  la  distinction  est  fondamentale. 

—  L'architecte,  au  sens  exact  et  moderne  du  mot, 


Digitized  by 


Google 


PRINCIPES   FONDAMENTAUX  43 

c'est  l'artiste  qui  coneoit  les  projets,  rédige  les 
cahiers  de  charges,  devis  et  marchés,  ordonne  les 
travaux  aux  lieu  et  place  du  propriétaire,  en  surveille 
Texécution  et  en  règle  le  prix. 

—  L'entrepreneur  est  Tindustriel  qui  exécute  les 
projets  conçus  par  Tarchitectc  en  fournissant  son  tra- 
vail, son  industrie  et  la  matière. 

Si  Tarchitecte,  après  avoir  conçu  Toeuvreen  devient 
le  fabricant,  retirez-lui  la  qualification  d'architecte, 
appelez-le  entrepreneur. 

Inversement,  si  Tentrepreneur  qui  doit  exécuter 
Tœuvre  est  chargé  de  tracer  le  projet,  nous  ne  lui 
donnerons  pas  pour  cela  la  qualification  d'architecte, 
nous  lui  laissons  celle  d'entrepreneur, 

il.  -  L'architecte  aux  XVII'  et  XVIII'  siècles.  L*archi« 
tecte  entrepreneur  est  la  règle,  IVjchitecte  artiste^ 
l'exception. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  lors  de  la  rédac- 
tion du  Code  civil,  les  mots  n'avaient  pas  un  sens 
aussi  précis  parce  que  la  distinction,  aujourd'hui 
définitive  entre  l'architecte  et  l'entrepreneur,  n'exis- 
tait pas. 

L'usage,  pour  tout  particulier  qui  voulait  faire 
bâtir,  était  de  s'adresser  à  un  individu,  appelé  en 
province  l'entrepreneur,  à  Paris  l'architecte  (1).  On 

(I)  A  roriginc,  les  entrepreneurs  de  bAUmeols  se  firent  appeler 
architectes  à  cause  du  renom  artistique  el  de  la  situation  élevée 
qu'avaient  les  architectes  artistes  :  ce  litre  élait  mieux  vu  du 
public  que  la  dénomination  d'entrepreneur. 

Mais  plus  lard,  à  la  lin  du  xvui^  siècle,  il  se  mêla  à  ce  change- 
ment do  nom  un  intérêt  financier. 

Dcnizarl  nous  apprend  en  eflel  que  les  architectes  proprement 
dits  exerçant  en  artistes  un  art  libéral,  n'étaient  point  érigés  en 
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concluait  avec  lui  un  marché  par  lequel  il  s'engageait 
à  fournir  la  construction  complète  depuis  les  fonda- 
tions jusqu'aux  tapisseries.  D  ordinaire,  c'était  un 
maître  maçon,  il  exécutait  alors  la  maçonnerie,  et 
pour  les  autres  parties  du  bâtiment,  traitait  en  sous- 
ordre  avec  des  entrepreneurs  spéciaux  qu'il  dirigeait 
et  payait. 

A  Paris,  comme  ces  entreprises  en  bloc  avaient 
été  défendues,  le  propriétaire  choisissait  lui-même 
ses  entrepreneurs,  mais  il  les  plaçait  sous  la  direc-? 
tion  du  maître  maçon  qui  jouait  toujours  le  rôle  d'ar- 
chitecte en  même  temps  qu'il  fournissait  la  maçon- 
nerie. 

Tous  les  auteurs  du  temps  décrivent  cet  usage. 
Nous  avons  les  témoignages  de  praticiens  comme 
Bullet,  Brion,  Desgodets,  Denizart,  des  jurisconsul- 
tes Domat,  Pothier,  Bourjon,  Merlin. 

Le  nouveau  Denizart,  notamment  au  mot  Bâti- 
ment, résume  ainsi  la  pratique  à  la  fin  du  xvni«  siè- 
cle :  a  On  distingue,  dit-il,  deux  manières  différentes 
de  faire  construire  :  Tune  qu'on  appelle  par  écono- 
mie, l'autre  que  Ion  appelle  à  l'entreprise. 

•  Dans  la  pri'emiére  des  deux,  celui  qui  veut  faire 
construire  se  charge  de  la  conduite  et  de  la  suite 
particulière  de  toutes  les  opérations  :  il  n'emploie 
que  des  bras,  c'est-à-dire  des  journaliers.  C'est  lui 


]corps  de  métiers  ou  jurandes,  et  que  leur  étal  était  parfaitement 
ibre. 

Aussi,  daus  beaucoup  d'endroits,  les  entrepreneurs  se  quali- 
flaicnl-ils  tous  architectes. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  30  octobre*! 767  déjoua  la  fraude  en  obli- 
geant tous  entrepreneurs,  pour  pouvoir  exercer  leur  profession 
dans  les  villes  où  leur  métier  n'était  pas  érigé  en  maîtrises,  à 
payer  une  certaine  somme  à  l'Etat. 
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qui  fait  ou  fait  faire  pour  son  compte  les  achats  de 
matériaux,  qui  compte  et  qui  paie  les  journées  des 
ouvriers,  qui  les  emploie  sous  ses  ordres. 

«  Lorsqu'on  bâtit  à  l'entreprise,  on  fait  des  marchés 
avec  un  ou  plusieurs  entrepreneurs,  avec  un  maçon 
pour  la  maçonnerie,  un  charpentier  pour  la  char- 
pente, etc.,  et  on  les  paie  à  raison  de  la  quantité  de 
Touvrage  fait  au  prix  convenu.  Soit,  s'il  n'a  pas  été 
fait  de  prix,  on  paie  tel  quMl  est  réglé  par  experts. 
Dans  le  cas  de  la  bâtisse  à  Tentreprise,  c'est  ordinai- 
rement l'entrepreneur  qui  fournit  les  matériaux,  qui 
choisit  les  journaliers  pour  exécuter  les  travauxdont 
on  est  convenu  avec  lui.  En  province,  un  entrepre- 
neur peut  se  charger  de  la  totalité  d'un  bâtiment. 
Mais  à  Paris,  les  entreprises  en  bloc  sont  défendues 
par  différents  arrêtés  et  règlements.  Voyez  l'Archi- 
tecture pratique  de  Bullet,  p.  466,  où  l'on  cite  un 
arrêt  du  Conseil  du  16  mars  1697,  et  un  arrêt 
du  Parlement  du  9  août  1707.    » 

On  pourrait  multipHer  les  citations  :  la  même  con- 
clusion en  ressort,  c'est  qu'en  1804,  en  règle  géné- 
rale, la  double  fonction  d'entrepreneur  et  d'architecte 
était  réunie  en  une  seule  et  même  personne  que  l'on 
qualifiait  indifféremment  de  l'un  ou  l'autre  de  ces 
noms. 

—  De  là  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  l'archi- 
tecte non  entrepreneur,  l'architecte  artiste,  avec  le 
rôle  qu'il  joue  aujourd'hui,  fut  inconnu  :  il  est  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays. 

En  France,  jusqu'au  xv«  siècle,  c'est  le  mattre  de 
l'œuvre.  A  partir  de  la  Renaissance,  le  premier  il  se 
qualifie  architecte.  Au  xvni«  siècle,  il  devient  fréquent 
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et  son  existence  nous  est  doublement  révélée  par 
Touvragc  de  Denizart  et  par  une  lettre  du  lieutenant 
civil  au  Châtelet  de  Paris  : 

•  Quand  un  bâtiment  est  de  quelque  conséquence, 
dit  Denizart,  on  emploie  ordinairent  outre  les  entre- 
preneurs un  architecte  qui  donne  les  plans,  ordonne 
la  conduite  générale  du  bâtiment,  assigne  à  chacun 
sa  partie  et  règle  les  mémoires.  • 

•  L'usage  que  je  vois  observer  à  Paris  pour  le 
règlement  des  lionoraires,  écrit  M.  Angrand  lieute- 
nant civil  du  Châtelet  à  M.  le  chevalier  Ratte  pre- 
mier consul  maire  de  Montpellier,  est  de  distinguer 
si  les  architectes  sont  seulement  directeurs  de  bâti- 
ments ou  entrepreneurs.  • 

L'architecte  artiste  existait  donc  —  mais  c'était 
une  exception.  Et  ce  qui  le  prouve  c'est  qu'aucun 
ouvrage  du  xvni*  siècle,  à  l'exception  de  Denizart, 
n'en  fait  mention  ;  et  même  c*est  à  peine  si  cet  auteur 
qui  étudie  in  extenso  ce  sujet  lui  consacre  quelques 
lignes.  Si  l'architecte  artiste  avait  été  fréquent,  com- 
ment expliquer  ce  silence? 

En  fait  les  architectes  proprement  dits  étaient  ces 
grands  artistes  que  les  rois  et  les  seigneurs  char- 
geaient de  diriger  Texécution  de  leurs  palais  et  de 
leurs  châteaux  :  c'étaient  Bullet,  Mansard,  Perrault, 
Ange  Gabriel,  Soufflet,  Servandoni,  qui  durant  toute 
l'ancienne  monarchie  parèrent  la  France  de  ces  beaux 
monuments,  objet  de  notre  admiration. 

Ils  étaient  peu  nombreux.  On  ne  les  rencontrait 
guère  que  dans  quelques  grandes  villes  et  principa- 
lement à  Paris  où  les  plus  connus  d'entre  eux  com- 
posaient l'Académie  d'architecture  fondée  par  Col- 
bert  et  Louis  XIV  et  dont  une  condition  essentielle 
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pour  en  faire  partie  était  précisément  de  renoncer  aux 
fonctions  d'entrepreneur  même  des  bâtiments  de 
Sa  Majesté. 

—  Nous  répétons  donc  et  nous  concluons  qu'au 
commencement  de  ce  siècle  rârchitecto  artiste,  tel  que 
nous  le  comprenons  aujourd'hui,  était  connu,  mais  à 
Paris  seulement  et  dans  quelques  grandes  villes;  la 
règle  partout  ailleurs  c'était  l'entrepreneur  général, 
l'architecte  entrepreneur,  appelé  indifféremment  Tar- 
chitecte  ou  l'entrepreneur. 


III.  —  Le  Code  civil  n'a  prévu  que  l'architecte  entrepre-* 
neur.  —  Deux  solutions  spéciales  à  l'architecte  artiste 
dans  Part.  2270.  —  Justification. 


Tel  était  l'état  des  choses  en  1804. 

Or  nul  ne  le  contestera,  la  préoccupation  cons- 
tante de  la  commission,  qui  en  l'an  VIII  rédigea  le 
projet  de  code  civil,  a  été  de  composer  une  œuvre 
avant  tout  pratique,  à  la  portée  de  tous,  une  œuvre 
qui  ne  prévùt  et  ne  réglementât  que  les  situations 
courantes,  habituelles.  Quoi  de  plus  naturel  dés  lors 
qu'en  présence  du  fait  constant,  général,  le  projet 
de  l'an  VIII  ait  réglementé  exclusivement  l'architecte 
entrepreneur? 

Les  auteurs  du  Code,  d'autre  part,  pour  la  rédac- 
tion de  leur  projet,  ont  le  plus  souvent  reproduit  les 
écrits  des  jurisconsultes  des  siècles  précédents. 
Pothier  en  particulier  est  leur  guide  habituel.  Or,  on 
Ta  vu  plus  haut,  les  juristes  du  xvn«  et  du  xvni®  siè- 
cles, théoriciens  et  praticicins,  spécialement  Pothier, 
traitaient  uniquement  de  l'architecte  entrepreneur, 
n'ont  jamais  prévu  la  situation  de  l'architecte  artiste. 
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Y  aurait-il  lieu  de  s'étonner,  par  conséquent,  si,  dans 
les  articles  consacrés  par  le  projet  aux  architectes, 
les  rédacteurs  n'avaient  réglementé  que  la  situation 
de  Tarchitecte  entrepreneur? 

C'est  ce  qui  a  en  effet  eu  lieu  :  —  le  Code  civil  dans 
les  articles  qu'il  consacre  aux  architectes,  à  l'excep- 
tion de  l'art.  2270,  a  eu  en  vue  exclusivement  Tarchi- 
tecte  entrepreneur,  l'entrepreneur  général  qui  était 
la  situation  normale,  courante  en  1804;  il  n'a  pas 
prévu  l'architecte  artiste. 

Sans  doute  les  textes  disent  :  l'architecte,  mais  ce 
mot  y^  est  toujours  synonyme  de  celui  d'entrepreneur. 

—  Une  étude  quelque  peu  attentive  des  travaux 
préparatoires  va  le  démontrer  jusqu'à  l'évidence. 

—  Le  projet  de  l'an  VIII  tout  d'abord  ne  laisse 
aucun  doute  à  ce  sujet.  Qu'on  en  lise  seulement  les 
art.  1792  et  2270  : 

Art.  1792.  •  Si  l'édifice  donné  à  prix  fait  périt  par 
le  vice  du  sol,  l'architecte  en  est  responsable...  » 

Art.  2270.  •  Apres  dix  ans  l'architecte  est  dé- 
chargé de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'il  a 
faits.  • 

Ces  textes  ne  parlent  que  de  l'architecte,  il  n'y  est 
pas  question  de  l'entrepreneur.  Comment?  L'archi- 
tecte demeurerait  responsable  pendant  dix  ans  et  non 
l'entrepreneur?  Ce  n'est  pas  admissible.  —  Et  puis 
comment  expliquer  ces  mots  de  lart.  1792  :  •  Si 
l'édifice  donné  à  prix  fait  périt  »  ?  A  un  architecte, 
au  sens  moderne  du  mot,  on  ne  donne  pas  à  prix 
fait  un  édifice. 

Il  est  inutile  d'insister  plus  longuement  pour  fixer 
la  signification  du  mot  architecte  dans  ces  articles. 
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—  Le  projet  fut  communiqué  au  tribunal  de  cassa- 
tion et  aux  tribunaux  d*appel.  Éclairés  parla  pratique 
journalière  des  affaires,  chargés  d'appliquer  la  loi 
dans  ses  mille  détails,  ces  tribunaux  étaient  en  mesure 
d'apprécier  sagement  le  projet,  d'en  voir  les  avan- 
tages et  les  inconvénients,  d'en  apercevoir,  notam- 
ment, et  d'en  signaler  les  lacunes  si  elles  existaient? 

Or,  si  l'on  parcourt  les  observations  des  corps 
judiciaires  sur  les  articles  du  projet  relatif  aux 
architectes,  observations  malheureusement  trop 
rares,  on  demeure  convaincu  après  cette  lecture  que 
les  tribunaux  pas  plus  que  les  rédacteurs  du  projet 
n'ont  pensé  à  l'architecte  artiste  et,  ce  qui  le  prouve, 
c'est  qu'ils  emploient  indifféremment  dans  toutes 
leurs  observations  les  mots  architecte  et  entre- 
preneur. 

—  Reportez-vous  ensuite  aux  discussions  dans  la 
section  de  législation  du  conseil  d'Etat  et  dans 
l'assemblée  générale  de  ce  conseil,  aux  séances  du 
Tribunat,  l'omission  du  Code  apparaît  plus  manifes- 
tement encore. 

Dans  toutes  les  discussions  pour  un  ouvrage  quel- 
conque, on  dit  l'ouvrier,  on  dit  l'entrepreneur.  Dès 
quMl  s'agit  de  la  construction  d'un  bâtiment,  on  dit 
l'architecte.  Cependant  il  est  évident,  il  est  incontes- 
table, qu'on  a  bien  en  vue,  toujours  et  dans  tous  les 
cas,  celui  qui  fait  l'ouvrage,  le  livre  et  en  reçoit  le 
prix.  Et  en  effet,  M.  Déranger  compare  l'ouvrier  qui 
fait  un  marché  à  l'architecte  qui  fait  un  bâtiment. 

Lorsque  la  rédaction  adoptée  par  le  conseil  d'Etat 
est  communiquée  officieusement  à  la  section  de  légis- 
lation du  Tribunat,  quelle  est  l'observation  faite  paa 
la  section?  «  En  certains  lieux  le  mot  architecte  est  à 
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peine  connu,  on  se  sert  habituellement  du  mot  entre- 
preneur. Il  faut  ajouter  entrepreneur.  •  Cette  obser- 
vation est  prise  en  considération,  car  lorsque  la  com- 
munication officielle  est  faite  au  Tribunat,  le  tribun 
Mouricault  ne  se  sert  plus  dans  son  rapport  que  du 
mot  entrepreneur. 

Et,  remarque  très  curieuse  sur  laquelle  on  ne  sau- 
rait trop  insister,  tandis  que  jusqu'alors,  dans  tous 
les  articles  relatifs  au  bâtiment,  on  ne  se  servait  que 
de  l'expression  architectes,  il  est  partout  ajouté  à  la 
suite  les  mots  t  ou  entrepreneurs  •  t  et  entrepre- 
neurs •  .  Ainsi  Fart.  1792,  primitivement  ainsi  conçu  : 
t  Si  Tédifice les  architectes  en  sont  responsa- 
bles, »  est  désormais  modifié  ainsi  :  •  Si  Tédifice... 
les  architectes  et  entrepreneurs  en  sont  respon- 
sables. •  Même  observation  pour  les  articles  1793, 
1795,  2270. 

Lisez  enfin  les  textes  du  Code  et  vous  reconnaîtrez 
que  ces  textes  ne  laissent  place  à  aucun  doute. 

—  Uart.  1792  dit  :  t  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait 
périt. . .  •  et  par  là  il  montre  bien  qu'il  a  pour  objet 
de  régler  la  responsabilité  de  celui  qui  construit  Tédi- 
fice  et  reçoit  le  prix  de  cette  construction,  quel  que 
soit  le  nom  dont  il  s'appelle  architecte  ou  entre- 
preneur. 

Qu'on  ne  prétende  pas  que  l'article  puisse  s'in- 
terpréter autrement  et  qu'il  signifie  :  «  Si  Tédifice,  qui 
a  été  construit  à  prix  fait,  périt,  les  arcliitcctes  en 
sont  responsables. . .  »  Qu'importe,  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  de  l'architecte,  la  condition  d'un 
prix  fait?  Sa  responsabilité  peut-elle  varier  suivant 
que  l'édifice  se  construit  à  la  série  de  prix  ou  au  prix 
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fait?  Non,  Par  ces  mots  «  prix  fait  i  Tarticle  affirme 
qu'il  a  eu  exclusivement  en  vue  la  situation  courante 
en  1804  de  Tarchitecte  entrepreneur  dont  le  métier 
consistait  à  construire  à  prix  fait  les  édifices. 

Eprouvez-vous  encore  un  doute  ?  Rapprochez 
Tarticle  1792  de  l'article  1793  où  Ton  rencontre  aussi 
les  mots  «  à  prix  fait  • .  Il  n'est  pas  à  supposer  que 
dansées  articles  qui  se  suivent  les  mômes  mots  aient 
un  sens  différent.  Or,  lisez  Part.  1793  :  «  Lorsqu'un 
architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  cons- 
truction à  forfait  d'un  bâtiment. . .  •  C'est  exactement 
la  môme  situation  qui  est  prévue  dans  l'article  1792 
et  dans  l'article  1793  et  cette  situation  c'est  celle  de 
Parchitecte  entrepreneur,  non  celle  de  l'architecte 
artiste.  Seulement,  dans  l'article  1792,  au  lieu  de 
rédiger  la  phrase  comme  dans  l'article  1793,  de  la 
manière  suivante  :  ■  Si  Tédifice  périt...,  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs  qui  l'ont  construit  à  prix  fait 
en  sont  responsables.. .  •,  on  a  mis  :  *  Si  l'édifice 
construit  à  prix  fait  périt,  les  architectes  en  sont  res- 
ponsables, i  Mais  cette  rédaction  ne  doit  influer  en 
rien  sur  le  sens  à  lui  donner. 

L'article  1792  enfin  dit  :  •  Si  l'édifice  périt,  les 
architectes  et  entrepreneurs  en  sont  responsables.  • 
Le  mot  architecte  mis  au  pluriel  ne  prouve-t-il  pas 
nettement  la  confusion  du  Code  ?  L'article  prévoyait 
la  situation  normale  ;  or,  d'habitude,  y  a-t-il  plusieurs 
architectes  pour  une  maison?  Non.  Il  y  g.  plusieurs 
entrepreneurs,  mais  il  n'y  a  qu'un  architecte.  —  L'ob- 
servation est  d'autant  plus  profonde  qu'on  rappro- 
che l'article  2270  de  l'article  1792.  Dans  cet  article 
2270,  on  ne  dit  plus  :  •  les  architectes  et  entrepre- 
neurs •  mais  «  l'architecte  et  les  entrepreneurs.  » 
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—  L'article  1793  dit  :  •  Lorsqu'un  architecte  ou  un 
entrepreneur  s'est  chargé  de  la  construction  à  forfait 
d'un  bâtiment...  i  Le  législateur  appelle  donc  archi- 
tecte celui  qui  se  charge  de  la  construction  à  forfait 
d'un  bâtiment  c'est-à-dire  l'entrepreneur,  et,  par  cet 
article,  il  lui  refuse  un  recours  contre  le  propriétaire 
pour  devis  dépassés. 

—  L'article  1795  dit  :  •  Le  contrat  de  louage  est  dis- 
sout par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  de 
l'entrepreneur,  i  Le  législateur  donne  donc  le  nom 
d'architecte  au  constructeur  qui  contracte  un  marché 
avec  un  propriétaire,  c'est-à-dire  à  l'entrepreneur.  A 
ses  yeux,  les  deux  mots  sont  synonymes.  S'il  ne  leur 
avait  pas  donné  le  même  sens,  il  se  fut  exprimé  au- 
trement, et  au  lieu  de  dire  :  •  Le  contrat  est  dissout 
parla  mort  de  l'architecte  ou  entrepreneur  i  il  eut  dit 
•  par  la  mort  de  l'architecte  et  des  entrepreneurs.  • 

Et  c'est  ici  qu'apparaît  l'importance  de  l'observa- 
tion du  Tribunat  que  nous  avons  signalée  plus  haut. 
L'article  1794  primitif  ne  parlait  que  de  l'architecte  : 
c'est  à  la  suite  de  cette  observation  qu'on  a  ajouté  les 
mots  :  ou  entrepreneur.  Cette  correction  du  texte  nous 
en  donne  le  sens. 

—  L'art.  2103  enfin  place  les  architectes  au  rang 
des  personnes  —  entrepreneurs,  maçons  et  autres 
ouvriers  —  en  faveur  desquelles  peut  s'établir  le  pri- 
vilège du  constructeur.  Mais  en  montrant  l'histoire, 
en  définissant  le  caractère,  le  but,  les  limites  de  ce 
privilège  qui  ne  saurait  dépasser  la  plus-value  don- 
née par  les  travaux  à  la  propriété,  nous  démontre- 
rons plus  tard,  du  môme  coup,  qu'il  ne  saurait  s'ap- 
pliquer à  la  garantie  d'honoraires.  —  Quel  est  donc 
l'architecte   que   veut  désigner  cet  article  ?    L'ar- 
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chitectc  tel  qu'on  Tentend  dans  la  section  des  devis 
et  marchés,  Tarchitecte  qui  contracte,  Tarchitecte  qui 
construit  et  reçoit  le  prix  de  la  construction,  c'est-à- 
dire,  l'entrepreneur. 

Ainsi,  le  sens  attribué  au  mot  architecte  par  les 
rédacteurs  du  Code  civil  est  incontestable,  et  à  moins 
de  nier  l'évidence,  il  faut  admettre  que  pour  eux  ce 
mot  a  toujours  été  synonyme  d'entrepreneur. 

Si  ces  principes  sont  exacts,  la  conséquence  néces- 
saire qui  en  découle,  c'est  que  les  articles  du  Code 
civil  relatifs  aux  architectes  leur  sont  inapplicables  (1), 

—  Mais  on  objecte  immédiatement  :  De  ce  que  les 
architectes  ont  abandonné  une  partie  de  leurs  an- 
ciennes attributions,  en  faut-il  conclure  que  les  textes 
qui  les  régissaient  deviennent  inapplicables?  Alors 
qu'ils  étaient  à  la  fois  architectes  et  entrepreneurs,  ils 
avaient  une  double  fonction  et  cette  double  fonction 
était  régie  par  une  seule  et  môme  règle,  ils  ont  perdu 
une  de  leurs  attributions,  mais  l'autre  subsiste.  Rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  la  règle  ancienne  soit  main- 
tenue. 

L'objection  est  sans  portée.  Les  textes  dont  s'agit, 
surtout  l'article  1792,  étaient  des  textes  spéciaux, 
dérogeant  au  droit  commun  ;  ils  ne  peuvent  s'appli- 
quer qu'à  la  situation  en  vue  de  laquelle  ils  ont  été 
rédigés.  Or  cette  situation  n'existe  plus  ou  du 
moins  n'est  plus  celle  de  l'architecte  actuel  :  ils 
restent  dès  lors  sans  application.  —  Au  début  de 
cet  ouvrage  nous  avons  montré  combien  diffé- 
rents étaient  le  rôle  de  l'architecte  et  celui  de  l'en- 


(1)  Oa  réserve  bicû  entendu  l'article  2270  dont  l'étude  viendra 
plus  loin. 


Digitized  by 


Google 


24  PREMIÈRE  PARTIE 

trepreneur  ;  l'architecte,  disions-nous,  qui  joue  un 
rôle  purement  intellectuel,  artistique  et  de  direc- 
tion, Tentrepreneur  qui  fournit  la  matière;  Tun  qui  a 
pour  mission  de  défendre  les  intérêts  du  propriétaire, 
l'autre  qui  ne  doit  veiller  qu'à  ses  intérêts,  qui  fait 
acte  de  commerce,  qui  spécule.  Lorsque  rarchitecte 
est  en  même  temps  entrepreneur,  ne  se  trouve-t-on 
pas  en  présence  d'une  situation  toute  particulière? 
L'architecte  perd  véritablement  son  caractère  d'archi- 
tecte ;  pour  lui  le  côté  artistique  de  sa  profession 
devient  nécessairement  secondaire.  N'est-il  pas  alors 
hors  d'état  de  veiller  aux  intérêts  du  propriétaire  ? 
son  intérêt  personnel  le  domine,  il  est  devenu  un 
commerçant,  un  spéculateur.  Si  l'on  va  au  fond  des 
choses,  l'architecte  entrepreneur  n'est  plus  architecte, 
c'est  un  entrepreneur.  On  no  peut  rationnellement 
appliquer  à  Parchitecte  artiste  les  mêmes  règles  qu'a 
rarchitecte  commerçant  et  spéculateur. 

—  Nous  maintenons  donc  notre  conclusion  :  Les 
articles  du  Code  civil  relatifs  aux  architectes  leur  sont 
inapplicables.  Comme  le  disait  un  savant  architecte, 
«  on  ne  peut  appliquer  une  loi  faite  pour  celui  qui 
fabrique  à  celui  qui  ne  fabrique  pas,  pour  celui  qui 
vend  à  celui  qui  ne  vend  pas,  pour  celui  qui  contracte 
à  celui  qui  ne  contracte  pas.  On  ne  le  peut,  sans  violer 
et  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi.  • 

—  Cette  conclusion  toutefois  serait  trop  absolue. 
Le  Code  civil  a  prévu  la  situation  de  l'architecte  artiste 
dans  un  article  spécial,  l'article  2270.  Reste  à  déter- 
miner quels  en  sont  le  sens  et  la  portée  exacte. 

Dans  le  projet  de  la  commission  de  l'an  VIII,  l'ar- 
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ticlc  2270  était  ainsi  conçu  :  «  Après  dix  ans,  Tarchi- 
tcctc  est  déchargé  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
qu'il  a  faits,  i  Comme  dans  tous  les  autres  arti- 
cles du  projet,  par  architecte  Tart.  2270  voulait  dire 
Tentrepreneur  ;  le  texte  môme  de  cet  article  le  prou- 
verait si  Ton  doutait.  Arg.  des  mots  •  faits.  »  —  Or, 
sur  l'article  ainsi  rédigé,  le  tribunal  de  Paris  fit  l'ob- 
servation suivante  :  •  Au  mot  architecte  il  faut 
substituer  celui  d^entrepreneur  de  bâtiments  ou  ceux 
de  maçon  et  charpentier.  11  n'y  a  que  les  maçons  et 
charpentiers  constructeurs  d'un  bâtiment,  en  un  mot 
les  entrepreneurs,  qui  soient  garants  des  mal-façons; 
l'architecte  n'est  sujet  à  cette  garantie  que  s'il  est 
entrepreneur.  • 

Ainsi,  le  tribunal  de  Paris  faisait  remarquer,  seul 
entre  tous  les  tribunaux,  que  le  projet  du  Code  civil 
ne  s'occupait  que  de  Tarchitecte  entrepreneur,  non  de 
l'architecte  artiste  tel  qu'il  était  fréquent  à  Paris  et  il 
demandait  que  ce  dernier  fût  déchargé  de  toute  res- 
ponsabihté  parce  que  tel  était  l'usage.  —  Que  tel  fût 
l'usage  à  Paris,  le  tribunal  avait  raison;  mais  en  pro- 
vince la  question  de  responsabilité  des  architectes 
artistes  avait  été  soulevée  déjà  à  plusieurs  reprises 
devant  la  justice  et  des  décisions  nombreuses  avaient 
affirmé  cette  responsabilité  (1).  La  question  était 
donc  au  moins  controversée.  —  Quoiqu'il  en  fût  de 
l'état  de  la  jurisprudence,  le  tribunal  de  Paris  de- 
mandait que  par  une   disposition  spéciale  Tarchi- 


(1)  Le  nouveau  Denizart  cild  un  arrêt  du  28  mars  1740  qui 
adjuge  forniellement  la  garantie  contre  Tarchitecte.  11  cite  dans  le 
môme  sens  une  sentence  rendue  en  1783  par  la  Chambre  des 
bâtiments. 
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tectc  artiste,  dont  il  n'était  pas  question  dans  le  pro- 
jet, fût  déclaré  irresponsable. 

Ce  fut  Portails  qui  présenta  le  titre  de  la  prescrip- 
tion au  Conseil  d'Etat.  Il  crut  devoir  rejeter  l'obser- 
vation du  tribunal  de  Paris  (1),  mais  pour  que  l'ar- 
ticle 2270  ne  soulevât  aucune  difficulté,  il  le  modifia 
de  la  façon  suivante  :  «  Après  dix  ans,  Tarchitecte 
sera  déchargé  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'il 
a  faits  ou  dirigés.  »  —  La  section  de  législation  du 
Tribunat,  lors  de  la  communication  officieuse,  fit  alors 
sur  le  texte  l'observation  suivante  :  «  On  observe 
qu'il  y  a  beaucoup  de  lieux  où  le  mot  architecte  est  à 
peine  connu  et  où  le  mot  entrepreneur  est  le  seul 
usité  comme  équivalent  de  celui  architecte.  On  pense 
qu'il  convient  d'employer  l'un  et  l'autre.  •  —  Cette 
observation  fut  prise  en  considération  et  Portalis 
modifia  à  nouveau  l'art.  2270  :  «  Après  dix  ans, 
l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de 
la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou 
dirigés.  •  —  Le  Conseil  d'Etat  vota  la  rédaction 
nouvelle  sans  nulle  discussion  et  l'art.  2270  a  été  pro- 
mulgué tel  que  Portalis  l'avait  rédigé. 

Quel  sens  faut- il  donner  à  cette  modification 
apportée  an  texte  primitif? 

Un  point  certain  tout  d'abord  c'est  que  l'art.  2270 
du  projet  de  la  commission  de  l'an  VIII,  en  tant  qu'il 
intéressait  l'architecte  entrepreneur,  avait  uniquement 
l)our  but  de  fixer  à  dix  ans  la  durée  de  sa  responsa- 


(1)  Pourquoi  Porlalis,  contrairement  à  l'avis  du  Tribunal  de 
Paris,  déclarail-il  rarchilecte  artiste  responsable?  Probablement 
parce  quMl  pensait  que  tout  constructeur  doit  ôtre  responsable. 

Pourquoi  a-t-il  fixé  à  dix  ans  la  durée  de  cette  responsabilité  ? 
Pour  donner  la  môme  décision  que  pour  Tentrepreneur. 
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bilité.  Placé  au  titre  de  la  prescription,  son  objet 
n'était  point  d'établir  cette  responsabilité,  laquelle 
avait  été  déterminée  par  l'art.  1792.  Le  Conseil  d'Etat 
a  modifié  l'article,  mais  la  modification  n'a  visé  que 
l'architecte  artiste,  non  l'architecte  entrepreneur,  et 
l'article  continue  à  ne  régler  pour  ce  dernier  qu'une 
question  de  prescription  (1). 

Un  autre  point  non  moins  certain  et  qui  ressort 
des  explications  données  plus  haut,  c'est  que  l'article 
2270  est  le  seul  texte  du  Code  civil  à  propos  duquel 
dans  les  travaux  préparatoires  il  ait  été  question  de 
Tarchitccte  artiste.  C'est  donc  le  seul  texte  qui  lui  soit, 
sans  discussion  possible,  applicable. 

Mais,  ces  deux  points  constatés,  l'art.  2270  est-il  le 
texte  unique  applicable  à  l'architecte  artiste?  Ce  texte 
ne  renvoie-t-il  pas  à  d'autres  articles,  notamment 
à  ceux  de  la  section  des  devis  et  marchés  ?  Non. 

L'histoire  de  la  confection  de  la  loi  en  est  le  meil- 
leur commentaire.  Le  projet  de  Tan  VIII  n'avait 
point  prévu  la  situation  de  l'architecte  artiste,  nous 
l'avons  établi;  ce  fut  l'observation  du  Tribunal  de 
Paris  qui  révéla  la  lacune.  Portalis  reconnut  l'oubli, 
il  voulut  le  réparer,  et,  comme  l'observation  avait  été 
faite  sur  l'art.  2270,  il  modifia  la  rédaction  de  cet 
article  en  décidant  que  l'architecte  artiste  serait  res- 
ponsable, que  cette  responsabilité  durerait  dix  ans 
pour  les  gros  ouvrages.  Mais  à  quel  titre  Portalis 
déclarait-il  l'architecte  responsable,  quelle  serait 
l'étendue  de  cette  responsabilité,  quel  contrat  inter- 


(\)  Observez  d'ailleurs  que  l'art.  1792  du  projet  était  ainsi 
conçu  :  «  Si  l'édifice  donné  à  prix  fait  périt  en  tout  ou  en  partie 
pour  le  vice  du  sol,  l'arcliilecto  eu  est  responsable  pendant  le 
temps  réglé  au  titre  des  prescriptions.  » 
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vient  entre  l'architecte  et  le  propriétaire,  quelle  était 
en  un  mot  la  condition  juridique  de  l'architecte?  Por- 
talis,  et  surtout  le  Conseil  d'Etat  qui  vota  sans  s'oc- 
cuper s'il  y  avait  eu  modification  ou  non  au  texte  pri- 
mitif, n'y  songèrent  même  pas;  pour  combler  une 
lacune  signalée,  on  avait  inscrit  dans  le  Code  deux 
décisions  particulières,  deux  solutions  d'espèce,  voilà 
tout. 

Mais  Part.  2270,  objectera-t-on,  renvoyait  aux 
articles  1792  et  suivants.  —  C'est  une  erreur,  le 
renvoi  n'était  pas  possible,  le  texte  même  de  ce  der- 
nier article  s'y  opposait,  il  est  inapplicable  à 
l'architecte  artiste,  nous  l'avons  démontré;  pour 
admettre  ce  renvoi,  il  faudrait  qu'on  eut  modifié  le 
texte,  et  on  ne  l'a  point  fait. 

Observez  d'ailleurs,  remarque  importante,  que  le 
tribunal  de  Paris  a  fait  son  observation  sur  Part.  2270 
et  non  sur  Tart.  1792.  Pourquoi?  Cela  s'explique 
facilement.  C'est  que  l'art  1792  était  manifestement 
inapplicable  à  l'architecte  artiste  et  qu'aucune  diffi- 
culté d'interprétation  n'était  à  prévoir.  L^art.  1792  en 
effet  s'exprimait  ainsi  :  •  Si  l'édifice,  donné  à  prix 
fait,  périt  par  le  vice  du  sol,rarchitecteen  est  respon- 
sable. 1  On  ne  donne  pas  à  prix  fait  un  édifice 
à  un  architecte  artiste.  L'art.  2270,  au  contraire,  lais- 
sait place  au  doute,  car  •  après  dix  ans,  disait-il, 
l'architecte  est  déchargé  de  la  garantie  des  gros 
ouvrages  qu'il  a  faits.  »  Le  texte  prêtait  aux  contro- 
verses. Aussi  le  tribunal  réclama.  Que  fit  Portalis? 
Il  modifia  l'art.  2270,  mais  non  l'art.  1792.  L'art.  1792 
reste  après  la  modification  de  l'art.  2270  ce  qu'il  était 
avant  c'est-à-dire  inapplicable  à  l'architecte  artiste; 
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ce  dernier  article  se  suffit  à  lui  seul  et  ne  renvoie  à 
rien. 

Si  Tart.  2270  ne  ronvoyait  pas  à  Tart.  1792,  par 
suite  de  la  modification  qu'il  subit,  renvoyait-il  du 
moins  aux  autres  articles  du  Code  où  il  était  ques- 
tion des  architectes,  à  Fart.  1795,  aux  articles  2103 
et  2110?  Point  du  tout. 

Les  art.  1793,  1795,  2103,  2110  n'avaient  été  faits 
que  pour  rarchitecte  entrepreneur.  Sur  Tart.  2270  le 
tribunal  de  Paris  demanda  qu'on  statuât  sur  la  res- 
ponsabilité des  architectes  artistes.  Portalis  répond 
en  modifiant  cet  article.  Il  est  évident  que  la  modifi- 
cation a  porte  exclusivement  sur  la  question  de  res- 
ponsabilité et  que  les  autres  articles  sont  demeurés 
ce  qu^ils  étaient  avant,  c'est-à-dire  inapplicables  à 
l'architecte  artiste. 

Les  solutions  de  l'art.  2270,  dira-t-on  encore,  en 
tant  qu'elles  concernent  l'architecte  artiste,  sont  mal 
placées.  Elles  ont  été  insérées  à  tort  dans  cet  article 
au  titre  de  la  prescription,  car  si  le  Code  dans  l'arti- 
cle dont  s'agit  fixait  à  dix  ans  la  durée  de  la  respon- 
sabilité, il  y  établissait  en  même  temps,  selon  nous, 
pour  l'architecte  artiste  le  principe  de  cette  responsa- 
bilité et  c'est  au  titre  du  niandat  ou  du  louage 
d'ouvrage  non  dans  un  titre  sur  la  prescription  que 
ce  principe  eut  dû  être  consacré. 

Le  reproche  est  juste,  mais  s'il  peut  être  adressé  à 
quelqu'un  c'est  au  législateur.  Et  il  n'ébranle  en  rien 
notre  thèse  qu'affirme  une  étude  attentive  des  Tra- 
vaux préparatoires. 

—  En  résumé  donc  les  articles  du  Code  civil  rela- 
tifs aux  architectes  leur  sont  aujourd'hui  inapplica- 
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blcs,  à  Texception  de  Farticle  2270,  article  qui  con- 
tient les  deux  solutions  suivantes  : 

I.  L'architecte  est  responsable. 

II.  Cette  responsabilité  dure  dix  ans  pour  les  gros 
ouvrages. 

Toutes  autres  questions  intéressant  les  architectes 
n'ont  pas  été  prévues  expressément  par  le  Code 
civil  et  la  solution  doit  en  être  recherchée  dans  les 
principes  généraux  du  droit. 


Conséquences  de  notre  doctrine.  —  Opinions  de  la 
jurisprudence  et  des  auteurs 

Si  cette  doctrine  est  exacte,  les  conséquences  qui 
en  découlent  sont  multiples  et  d'une  importance  pra- 
tique considérable. 

En  voici  les  principales  : 

I.  L'art.  1792  est  inapplicable  aux  architectes. 

Cet  article  ne  détermine  pas  l'étendue  de  leur  res- 
ponsabilité; il  ne  concerne  que  les  entrepreneurs  et 
les  architectes  entrepreneurs. 

En  s'appuyant  sur  ce  même  article,  la  jurispru- 
dence décide  que  l'architecte  et  les  entrepreneurs 
sont  solidairement  responsables  envers  le  proprié- 
taire. L'art.  1792  écarté,  s'il  est  impossible  à  la  juris- 
prudence de  présenter  en  faveur  de  son  opinion 
d'autres  arguments,  ce  que  nous  démontrerons,  il 
faudra  décider  que  cette  solidarité  n'existe  pas. 

II.  Les  art.  1793  et  1795,  2103  et  2110,  sont  sans 
application  pour  l'architecte.  L'architecte  notamment 
n'a  pas  de  privilège  pour  le  paiement  de  ses  hono- 
raires. 

III.  L'art.  2270  enfiuj  en  tant  qu'il  concerne  lar* 
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chitecte,  ne  peut  pas  et  ne  doit  jamais  se  compléter 
par  l'art.  1792. 
Telles  sont  les  conséquences  de  notre  doctrine. 

—  Cette  doctrine  qui,  nous  le  savons,  paraîtra  à 
première  vue  un  peu  hardie  à  quelques  esprits,  n'est 
cependant  pas  une  nouveauté.  Elle  n'a  jamais  été 
présentée  sans  doute  d'une  manière  aussi  générale. 
Les  architectes  toutefois  n'ont  cessé  de  la  défen- 
dre, elle  a  été  partiellement  au  moins  appliquée  par 
la  jurisprudence,  elle  a  reçu  enfin  dans  la  doctrine 
l'adhésion  de  quelques  auteurs. 

Les  architectes  l'ont,  les  premiers,  émise  et  dis- 
cutée. 

Voir  les  trois  remarquables  conférences  lues  par 
M.  Hermant  aux  Congrès  des  Architectes  français. 
Années  1873, 1874, 1875.  —  Voir  aussi  le  Manuel  des 
lois  du  Bûtiment  publié  par  la  Société  centrale  des 
Architectes  commentaire  de  l'art.  1792. 

La  jurisprudence  a  eu,  de  son  côté,  à  se  prononcer 
maintes  fois  sur  la  question  et  se  dessine  de  plus  en 
plus  en  notre  sens.  La  difficulté,  malheureusement, 
n'a  jamais  été  étudiée  dans  son  ensemble,  la  discus- 
sion n'a  porté  que  sur  certains  articles  du  Code,  ceux 
dont  l'application  pratique  était  la  plus  fréquente  et 
qui  soulevait,  de  la  part  des  architectes,  les  réclama- 
tions les  plus  vives. 

C'est  ainsi  que  le  privilège  de  l'architecte,  organisé 
dans  les  art.  2103  et  2110,  n'a  jamais  été  contesté.  11 
répond  à  un  sentiment  d'équité,  et,  d'autre  part,  il 
est  si  peu  pratique!  Aussi  ne  s'est-on  jamais 
demandé  si  ce  privilège  s'appliquait  à  la  garantie 


Digitized  by 


Google 


34  PREMIÈRE  PARTIE 

d'honoraires  :  une  étude  approfondie  eut  conduit  à 
soutenir  la  négative. 

La  controverse,  au  contraire,  s'est  portée  très  vive 
sur  Tart.  1792,  fixant  Tétendue  de  la  responsabilité 
décennale.  Cet  article  était-il  ou  non  applicable  aux 
architectes  ? 

Les  Cours  et  Tribunaux,  la  Cour  de  cassation 
elle-même,  se  sont  divisées,  mais  la  tendance  de  plus 
en  plus  marquée  des  arrêts  et  jugements  est  de  sous- 
traire les  architectes  à  l'article  en  question.  En  ce 
sens  :  Cass.,12  nov.  1844;  —  15  juin  18G3;  — 
1«'  décembre  18G8  ;  —  5  février  1872  ;  —  23  mars  1874  ; 

—  24  novembre  1876  :  —  Paris,  28  décembre  1871  ; 

—  7  mai  1873  ;  —  19  juin  1874.  —  En  sens  contraire  : 
Bordeaux,  21  avril  18G4.  —  Paris,  28  décembre  1871. 

—  Seine,  23  décembre  1875.  —  Seine,  13  mars  1880, 

—  Cass.,  20  nov.  1873.  —  Cass.,  24  nov.  1875. 
Nous    reconnaissons    que  cette  jurisprudence    a 

admis  toutefois  une  restriction  grave,  j'ajouterais 
volontiers  difficile  à  comprendre,  car,  d'après  elle, 
l'art.  1792,  qui  est  inapplicable  aux  architectes,  com- 
pléterait l'art.  2270,  qui  les  régit. 

Système  singulier,  en  vérité.  Ou  l'art.  1792  est 
applicable  aux  architectes,  ou  il  ne  l'est  pas.  Dans  le 
premier  cas,  le  renvoi  se  comprend  :  restera  à  prou- 
ver, ce  que  nous  croyons  avoir  fait,  qu'il  n'est  pas 
possible,  comme  contraire  à  la  loi.  Dans  le  second 
cas,  le  renvoi  est  incompréhensible.  Le  système  des 
tribunaux  qui  consacrent  notre  manière  de  voir, 
n'en  est  donc  pas  un,  il  faut  le  reconnaître.  — 
D'où  vient  donc  leur  contradiction  ?  En  fait,  elle 
s'explique  aisément.  Les  Tribunaux,  en  présence 
des  réclamations  réitérées  des  architectes,  réclama- 
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lions  essentiellement  équitables,  ont  voulu  donner 
satisfaction,  et  ils  Tont  fait  d'autant  plus  volontiers 
que  les  termes  de  Tart.  1792  se  prêtaient  à  une  inter- 
prétation conforme  à  leurs  désirs.  Ils  ont  donc  écarté 
Tart  1792  pour  s'en  tenir  à  Tart.  2270.  Mais  cet  article 
déclarait  Tarchitccte  responsable  sans  fixer  Tétendue 
de  cette  responsabilité;  les  Tribunaux  sont  revenus 
à  Tart.  1792,  qu'ils  avaient  d'abord  écarté,  au  lieu  de 
rechercher  quel  était  le  contrat  passé  entre  Tarchi- 
tecte  et  le  propriétaire,  et  d'en  appliquer  les  règles  ; 
ils  ne  s'en  sont  pas  préoccupés  ;  ils  ont,  d'autre  part, 
complètement  oublié  les  travaux  préparatoires  du 
Code,  et  après  avoir  déclaré  que  Tart.  1792  était 
inapplicable,  ils  ont  en  même  temps  déclaré  qu'il 
fallait  l'appliquer. 

L'erreur  était  trop  visible  pour  ne  pas  être  évitée, 
et  nombre  de  Tribunaux  n'ont  eu  garde  de  la  com- 
mettre. Malheureusement,  ces  Tribunaux  en  ont 
commis  une  autre  non  moins  fâcheuse.  Voyant  que 
l'article  2270  n'était  pas  suffisant  pour  déterminer 
l'étendue  de  la  responsabilité  des  architectes,  ils  ont 
réglé  cette  étendue  par  l'art.  1382  C.  ;  ainsi  conçu  : 
*  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer.  •  —  En  ce  sens  :  Paris, 
13  mars  1845.  —  Cass.,  l'''  juin  1863  ;  —  1"^  décem- 
bre 1808.  —  Solution  inadmissible  qui  oublie  que 
l'art.  I.*i82  est  étranger  à  la  matière  des  contrats  et 
qu'il  ne  peut  jamais  être  invofjué  par  un  contractant 
contre  l'autre.  L'art.  1382  est  placé  au  titre  des 
engagements  qui  se  forment  sans  convention  et  ne 
peut  régler  que  les  rapports  de  personnes  étrangères 
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Tune  àTautre,  entre  lesquelles  il  n'y  a  aucun  lien  do 
droit  préexistant.  Ce  n'est  pas  ici  le  cas  :  Farchitecte 
et  le  propriétaire  sont  liés  par  un  contrat.  Ce  sont 
donc  les  règles  spéciales  de  ce  contrat  qui  détermi- 
nent leur  situation  respective. 

On  a  même  été  plus  loin,  et  certains  jugements 
(Paris,  17  août  1844,  J.  P.  1844,  II,  440  ;  —  Paris,  13 
mai  1852;  —  Cass.,  8  décembre  1852;  —  Paris,  19 
juin  1874;  —  C.  d'État,  16  décembre  1881,  Rev.  C. 
I.  9G)  appliquent  à  Tarchitecte  à  la  fois  Tart.  1792, 
l'art.  1382,  enfin  Tart.  1992  qui  fixe  la  responsabilité 
du  mandataire.  Solutions  fantastiques  qui  ne  méritent 
pas  Texamen,  mais  qu'il  convient  de  signaler,  ne 
fût-ce  que  pour  montrer  l'urgence  d'une  loi  nouvelle 
sur  cette  matière. 

•■tr 

Si  la  jurisprudence  est  divisée,  la  doctrine  est 
presque  unanime  à  repousser  le  système  que  nous 
défendons. 

Duvergier,  Contrat  de  louage,  Ch.  3,  n»*  350  et 
suiv.  ;  —  Duranton,  Cours  de  droit  français  ;  —  Dcl- 
vincourt,  III,  p.  216  ;  —  Marcadé,  sur  les  art.  1792  et 
1793  ;  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Code  civil, 
T.  7,  p.  357  ;  —  Troplong,  L'échange  et  le  Louage, 
T.  2,  p.  386.  T.  3,p.  1001;  —  Guillouard,  Traité  de 
Contrat  de  louage,  II,  p.  295;  —  Perrin,  Code  des 
Constructions  et  de  la  Contiguïté  ;  —  Fremy  Ligne- 
ville,  Traité  de  la  législation  des  bâtiments;  —  Henri 
Ravon,  Resp.  des  Constructeurs;  —  Fraissingea, 
Resp.  des  Arch.  et  Entrepreneurs  ;  —  Lepage,  Lois 
du  bâtiment,  II,  Ch.  I,  p.  34. 

Qu'il  nous  soit  permis  cependant  de  faire  remar- 
quer que  dans  aucun  ouvrage  la  question  n'a  été 
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encore  discutée  réellement,  et  d'oser  espérer  qu'une 
étude  plus  approfondie  du  sujet  modifiera  peut-être 
les  opinions. 

—  Quelques  auteurs,  toutefois,  ont  adhéré  à  notre 
système.  La  Société  centrale  des  Architectes,  dans 
son  Manuel  des  lois  du  bâtiment,  le  consacre  et  le 
défend.  Et  MM.  Aubry  et  Rau,  dans  leur  Cours  de 
Code  civil,  l'admettent  en  partie.  IV,  p.  530. 

•  La  disposition  de  l'art.  1792,  disent-ils,  étant 
exceptionnelle  de  sa  nature,  doit  être  restreinte  à 
l'hypothèse  qu'elle  prévoit.  Cette  disposition  est  donc 
inapplicable  à  l'architecte  qui,  sans  se  charger  d'une 
construction,  en  a  simplement  dressé  le  plan  et 
dirigé  ou  surveillé  les  travaux. . . 

■  En  dehors  du  cas  prévu  parl'art.  1792,  les  architec- 
tes et  entrepreneurs  sont,  d'après  l'art.  2270,  respon- 
sables de  l'exécution  défectueuse  des  travaux  qu'ils 
ont  entrepris  ou  môme  simplement  dirigés.  Il  résulte 
de  la  disposition  de  l'art.  2270  dont  la  portée  est,  sous 
divers  rapports,  plus  étendue  que  celle  de  l'art.  1792, 
que  l'architecte  qui,  sans  se  charger  lui-même  d'une 
construction,  en  a  dressé  le  plan  ou  en  a  dirigé  et 
reçu  les  travaux,  est  responsable  du  dommage  que, 
par  négligence  ou  par  impéritie,  il  a  causé  dans  l'ac- 
complissement de  la  mission  à  lui  confiée.  • 

Pour  MM.  Aubry  et  Rau,  l'art.  1792  est  donc  inap- 
plicable aux  architectes  ;  c'est  un  acheminement  vers 
la  vérité,  mais  un  acheminement  trop  restreint 
encore. 

—  Le  seul  article  2270  régit  les  architectes,  les 
autres  articles  leur  sont  inapplicables. 
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IV.  Contrat  qui  intervient  entre  l'architecte  et  le  pro- 
priétaire. —  Est-ce  un  louage  d'ouvrage  ou  un  mandat 
salarié  ?  —  C'est  un  contrat  de  mandat  salarié.  —  Jus- 
tification. —  Conséquences.  —  Opinions  de  la  juris- 
prudence et  des  auteurs. 


Alors  même  que  Ton  se  refuserait  à  adopter  ces 
conclusions,  une  question  fondamentale  resterait  à 
résoudre.  Il  est  de  toute  nécessité,  en  effet,  de  déter- 
miner quel  contrat  intervient  entre  rarchitectc  et  le 
propriétaire.  Un  Code  ne  peut  prévoir  expressément 
tentes  les  questions  que  la  pratique  soulève  :  pour 
donner  des  solutions,  il  faut  se  reporter  aux  prin- 
cipes, rechercher  quel  est  le  contrat  passé,  voir  les 
règles  de  sa  formation  et  de  sa  dissolution,  les  obli- 
gations réciproques  qui  en  naissent  ;  il  importe,  en  un 
mot,  de  déterminer  la  condition  juridique  de  Tarchi- 
tecte. 

Pour  ceux  qui  appliquent  à  Tarchitecte  les  articles 
1792  et  suivants,  point  de  difficultés  possibles  :  Far- 
chitecte  a  conclu  avec  le  propriétaire  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  l'architecte  est  un  locateur.  Les 
articles  1792  et  suivants  sont  placés  au  titre  du 
Louage  :  l'intention  du  législateur  n'est  pas  dou- 
teuse. 

Pour  ceux  au  contraire  qui  refusent  d'appliquer  à 
l'architecte  ces  articles  ou  tout  au  moins  certains 
d'entre  eux  (et  nous  avons  montré  que  la  jurispru- 
dence était  en  ce  sens),  la  discussion  ouverte  est 
des  plus  vives. 

Et  trois  opinions  sont  en  présence  : 
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I.  Dans  une  première  opinion,  Tarchitecte  a  conclu 
avec  le  propriétaire  un  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
Tarchitecte  est  un  locateur. 

C'est  ce  que  soutient  la  doctrine  presque  unanime, 
mais,  comme  plus  haut,  nous  croyons  avoir  le  droit 
de  rappeler  que  la  question  n'a  jamais  été  discutée 
comme  elle  aurait  dû  l'être  (1). 

On  peut  citer  aussi  en  ce  sens  quelques  arrêts  de 
jurisprudence  :  Dijon,  10  juin  1816.  —  Cass.  20  no- 
vembre 1817.  —  Paris,  7  mai  1873.  —  Cass.  25  mars 
1874. 

II.  Dans  une  deuxième  opinion,  ce  qui  intervient 
entre  l'architecte  et  le  propriétaire,  c'est  un  contrat  de 
mandat.  L'architecte  est  un  mandataire  salarié. 

La  jurisprudence  la  plus  récente  est  en  ce  sens  : 
Seine,  7  mai  1868.  —  Seine,  30  avril  1873.  —  Paris, 
19  juin  1874.  —  Lyon,  31  mars  1881.  —  C.  d'Etat, 
16  décembre  1881.  —Dijon,  6  avril  1882.  —  Seine, 
26  avril  1882.  —  Seine,  21  février  1884.  —  Dunker- 
que,  6  mars  1884.  — Douai,  15  décembre  1884.  — 
Cass.  11  novembre  1885. 

III.  La  Société  Centrale  des  architectes  de  Paris  a 
soutenu  une  troisième  opinion.  A  ses  yeux,  l'archi- 
tecte est  tantôt  locateur,  tantôt  mandataire  salarié. 
L'architecte  qui  conçoit  et  formule  un  projet,  qui 
vérifie  et  règle  un  mémoire,  est  un  locateur  d'ou- 
vrage. L'architecte  qui  ordonne  et  dirige  un  travail 
est  un  mandataire  salarié  (2). 

(1)  Voir  les  autorités  citées,  page 

(2)  Pour  Texposé  de  cette  doctrine,  voir  les  conférences  de 
M.  Hermant  daus  les  Annales  de  la  Société  Centrale.  Années  1874- 
1875. 
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—  De  ces  divers  systèmes,  nous  adopterons  le 
second  :  nous  pensons  avec  la  jurisprudence  la  plus 
récente  que  Varchitecte^  quel  que  soit  son  rôle^  est  un 
mandataire  salarié. 

La  question  présente-t-elle  un  intérêt  pratique? 

Quant  à  Tétendue  de  la  responsabilité  et  quant  au 
montant  des  honoraires,  nous  ne  saurions  trop  y 
insister,  point  d'intérêt  (1).  Que  Tarchitecte  soit  man- 
dataire ou  locataire,  le  propriétaire  s'est  engagé  à  lui 
payer  le  prix  de  ses  services,  Tarchitecte  de  son  côté 
s'est  engagé  à  fournir  certains  services.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  engagements  réciproques  restent  les 
mêmes  :  la  controverse  à  ce  sujet  n'est  pas  possible. 

Mais  l'intérêt  pratique  de  la  question  est  considé- 
rable dans  plusieurs  autres  circonstances,  je  n'en 
citerai  que  trois  : 

I.  Aux  termes  de  l'art.  2002  C,  les  comandants 
sont   solidaires.    Appliquez   cette    règle  à  l'archi- 


Nous  menlionuerons  aussi  pour  mémoire  certains  arrêts  qui 
sont  incompréhensibles.  Paris,  i3  août  1841.  —  Paris,  17  août 
1844. 

(1)  Nous  attachons  d'autant  plus  d'importance  à  cette  remarque 
qu'on  ne  manquera  pas  de  nous  objecter  :  o  Voyez  les  inconvé- 
nients de  votre  système.  Pour  déterminer  la  condition  juridique 
de  l'architecte,  vous  êtes  obligé  de  prendre  parti  et  de  vous 
appuyer  sur  une  controverse  toujours  persistante,  pour  ne  pas 
dire  insoluble.  Et  si  Ton  n'admet  pas  votre  solution,  il  faudra 
rejeter  toutes  les  conséquences  que  vous  en  tirez.  »  Nous  répon- 
dons d*abord  que  s'il  y  a  un  reproche  à  adresser,  à  quelqu'un,  c'est 
au  législateur  qui  laisse  subsister  de  semblables  lacunes  dans  la  loi, 
—  que  d'ailleurs,  ce  qui  importe  avant  tout  aux  architectes,  quel 
que  soit  le  parti  que  nous  prenions  sur  la  controverse  dont  s'agit, 
leur  responsabilité  sera  la  môme,  ie  montant  de  leurs  honoraires 
ne  variera  poinl.  —  La  discussion  ne  portera  donc  que  sur  des 
questions  secondaires,  et  si  on  veut  la  faire  cesser,  c'est  aux  inté- 
ressés à  provoquer  une  réforme  des  articles  du  Code  civil. 
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tecte  que  nous  considérons  comrne  mandataire  :  si 
deux  ou  plusieurs  personnes  lui  ont  commando  un 
travail,  il  pourra  les  poursuivre  solidairement  en 
paiement  de  ses  honoraires.  —  L'architecte  est-il 
locateur  d'ouvrage,  il  ne  peut  poursuivre  Chacune 
que  pour  sa  part. 

II.  Le  mandat,  art.  2003,  finit  par  la  mort  du  man- 
dant, son  interdiction,  sa  déconfiture  ou  sa  faillite  : 
les  mêmes  causes  de  dissolution  n'existent  pas  pour 
le  louage  d'ouvrage  (art.  1795).  L'architecte  est,  à  nos 
yeux,  un  mandataire  salarié.  Si  le  propriétaire  vient 
donc  à  mourir,  l'architecte  doit  cesser  ses  fonctions, 
les  héritiers  ne  sont  pas  tenus  de  les  lui  continuer,  il 
ne  peut  réclamer  de  ce  chef  aucune  indemnité,  il  n'a 
droit  à  ses  honoraires  que  pour  les  travaux  déjà  faits. 
Môme  solution  si  le  propriétaire  est  interdit,  tombe  en 
déconfiture  ou  en  faillite. 

IIL  Aux  termes  de  l'article  2001  enfin,  l'intérêt 
des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par  le 
mandant  à  partir  du  jour  des  avances  constatées. 
Un  architecte,  par  suite  de  circonstances  particu- 
lières, a  payé  une  somme  à  des  entrepreneurs.  Du 
jour  des  avances  constatées,  il  a  droit  aux  intérêts. 
Cette  solution  vraie,  si  l'architecte  est  mandataire, 
cesse  de  l'être  si  on  le  considère  comme  locateur. 

Tels  sont  les  principaux  intérêts  pratiques  de  la 
controverse. 

Or,  pour  soutenir  que  l'architecte  est  un  manda- 
taire salarié,  on  a  raisonné  de  deux  façons  : 

—  Ce  qui  distingue  le  mandat  du  louage  d'ouvrage, 
a-t-on  dit,  c'est  la  représentation,  c'est  le  pouvoir 
donné  par  celui  pour  qui  la  chose  doit  se  faire  à  celui 
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qui  doit  Taccomplir,  c'est  la  capacité  transmise  par  le 
premier  au  second,  c'est  le  droit  donné  au  manda- 
taire d'agir  au  nom  du  mandant,  de  le  représenter,  de 
l'obliger  envers  les  tiers  et  d'obliger  les  tiers  envers 
lui  (1). 

Appliquant  ces  idées  à  l'architecte,  on  a  dit  : 
L'architecte  reçoit  mandat  du  propriétaire  de  lui  cons- 
truire une  maison,  d'en  faire  les  plans  et  devis,  de 
diriger  et  surveiller  les  travaux,  de  vérifier  et  régler 
les  mémoires.  Il  agit  au  nom  du  propriétaire  et  par 
sa  volonté,  et  c'est  cette  volonté  qui  donne  force  et 
effet  à  ses  actes.  L'architecte  est  donc  mandataire. 

Un  tel  raisonnement  est  inexact  : 

Que  l'idée  de  représentation  distingue  le  mandat 
du  louage  d'ouvrage,  nous  ne  le  croyons  pas;  mais 
ici  peu  importe  :  à  notre  avis,  de  Tarchitecte  on  ne 
peut  jamais  dire  juridiquement  qu'il  représente  le 
propriétaire  :  c'est  faire  une  analyse  toute  inexacte  de 
son  rôle. 

En  tant  d'abord  qu'il  s'agit  de  la  confection  des 
plans  et  devis,  de  la  vérification  et  du  règlement  des 
mémoires,  à  tort  on  soutient  que  l'architecte  repré- 
sente le  propriétaire.  Comment  prétendre  que 
le  propriétaire  ait  conféré  à  son  architecte  un 
pouvoir  qu'il  n'avait  pas,  qu'il  lui  ait  transmis  sa 
capacité,  que  l'architecte  agisse  en  son  nom,  qu'il 
représente  sa  personne?  Ce  dernier  a-t-il  une  mis- 
sion telle  qu'il  puisse  l'obliger  envers  les  tiers  ou 
obliger  les  tiers  envers  lui  ? 

De  même  lorsque  l'architecte  ordonne  de  surveiller 


(l)  Voir  Duvergier,  T.  19,  p.  319.  Laurent,  XXVIÏI.  Du  mandai, 
no»  335-337. 
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les  travaux,  représente-il  davantage  le  propriétaire  ? 
Point  du  tout.  —  Dans  le  langage  courant,  on  dira  que 
l'architecte  est  vis-à-vis  des  entrepreneurs  le  repré- 
sentant du  propriétaire.  L'idée  que  l'on  veut  expri- 
mer est  juste,  mais  au  point  de  vue  juridique  l'expres- 
sion est  inexacte.  —  L'architecte  doit  veiller  aux 
intérêts  du  propriétaire,  il  a  la  confiance  la  plus 
absolue  de  ce  dernier  vis-à-vis  dé  tous,  lorsqu'il 
commande,  c'est  comme  si  le  propriétaire  lui-môme 
le  faisait  et  les  entrepreneurs  se  sont  engagés  taci- 
tement à  obéir  à  tous  ses  ordres,  c'est  le  directeur 
de  la  construction  :  voilà  en  quel  sens  on  dit  que 
Tarchitecte  est  le  représentant  du  propriétaire. 

Mais  en  droit  la  représentation  implique  deux 
choses  :  la  première,  que  le  représenté  doit  être 
capable  de  faire  ce  que  ferait  le  représentant,  que  le 
représentant  n'est  qu'un  porte-paroles,  qu'un  instru- 
ment télégraphique  ;  —  la  seconde,  que  le  représen- 
tant a  mission  d'obliger  le  représenté  envers  les  tiers 
et  d'obliger  les  tiers  envers  lui. 

Que  l'on  se  place  à  Tun  ou  Vautre  de  ces  points 
de  vue,  l'architecte  ne  représente  pas  le  proprié- 
taire : 

Le  propriétaire  n'est-il  pas  incapable  de  faire  ce 
que  fait  l'architecte?  Ne  faut-il  pas  à  ce  dernier  une 
capacité  particulière,  des  talents  spéciaux? 

L'architecte,  d'autre  part,  à  moins  d'un  mandat 
spécial,  oblige-t-il  le  propriétaire  vis-à-vis  des  entre- 
preneurs? Nullement,  il  ne  fait  que  surveiller  Texé- 
cution  des  obligations  contractées  dans  les  cahiers 
des  charges  par  les  entrepreneurs  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire qui  a  lui-môme  et  directement  contracté. 

L'architecte  ne  représente  donc  jamais  le  proprié- 
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taire.  Sans  doute  au  cours  de  la  construction 
il  peut  commander  des  travaux  nouveaux  ;  mais 
de  deux  choses  Tune  :  ou  ces  travaux  sont  d'une 
réelle  importance,  ou  ils  sont  insignifiants.  —  Dans 
le  premier  cas,  Tarchitecte  n'aura  garde  de  les  com- 
mander sans  rapprobation  du  propriétaire,  et  en  fait 
ce  sera  ce  dernier  lui-même  qui  directement  aura 
traité  avec  les  entrepreneurs.  —  Dans  le  second  cas, 
l'architecte  est  évidemment  mandataire,  il  représente 
le  propriétaire,  Toblige  vis-à-vis  des  entrepreneurs; 
mais  ce  n'est  pas  là  le  véritable  rôle  de  Tarchitecte, 
je  dirais  presque  que  c'est  un  accident  de  sa  mission  : 
cette  mission  consiste  avant  tout  à  faire  des  plans  et 
devis,  à  diriger  et  surveiller  les  entrepreneurs,  à 
vérifier  et  régler  les  mémoires,  non  à  commander  les 
travaux  et  à  signer  des  engagements. 

Si  donc  on  croit  que  Tarchitecte  est  un  mandataire 
salarié,  il  ne  faut  pas  le  soutenir  en  disant  qu'il 
représente  le  propriétaire,  ce  serait  compromettre 
une  bonne  cause  par  de  mauvais  arguments  :  Tar- 
chitecte  ne  représente  son  cUcnt  que  lorsqu'il  sort  de 
ses  attributions  ordinaires.  Pour  qu'il  le  représente 
au  sens  juridique  du  mot,  il  faut  qu'il  en  ait  reçu  des 
pouvoirs  spéciaux. 

—  Pour  nous,  l'architecte  est  un  mandataire  sala- 
rié, parce  qu'il  exerce  une  profession  libérale  et  que 
les  travaux  dépendant  de  ces  professions  ont  tou- 
jours été  soumis  aux  régies  du  mandat. 

C'était  la  doctrine  romaine  exposée  par  Gaïus  (1), 

(a)  Pour  la  démonstration  plus  complète  de  ce  point,  voir  le 
chapitre  sur  les  devis  dépassés. 
(1)  L  22  Prescriplis  verbis  et  Inst.,  IH,  462. 
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Paul  (1),  Ulpien  (2),  Justinien  (3)  lui-môme  dans  ses 
Institutes,  développée  plus  tard  par  Voet  (4),  Hen- 
neccius  (5),  Cujas  (6).  Et  nous  la  résumons  ainsi  : 
La  promesse  d'actes  dépendant  d'une  profession 
libérale  ne  constitue  pas  un  louage  de  services,  mais 
un  contrat  de  mandat,  et  on  appelle  honoraire  et  non 
prix  la  somme  d'argent  ou  la  chose  donnée  en  recon- 
naissance du  service  rendu.  De  plus,  comme  le  man- 
dat est  essentiellement  gratuit,  on  ne  donne  pas 
l'action  mandati  pour  obtenir  le  paiement  de  l'hono- 
raire promis,  mais  une  persecutio  extraordinaria. 

Cette  doctrine  se  retrouve  dans  Pothier  (7),  qui 
l'expose  avec  sa  netteté  habituelle  : 

t  II  y  a  certains  services,  dit  l'auteur,  pour  lesquels, 
quoiqu'ils  dépendentd'une  profession  libérale  et  qu'en 
conséquence  ils  appartiennent  au  contrat  de  mandat 
plutôt  qu'au  contrat  de  louage,  ceux  qui  les  ont  ren- 
dus sont  reçus  en  justice  à  en  demander  la  récom- 
pense ordinaire. 

•  Tels  sont  les  services  que  rendent  dans  leur  pro- 
fession les  médecins,  les  grammairiens,  les  maîtres 
de  philosophie  ou  de  mathématiques. 

I  L'action  qu'ont  ces  personnes  pour  demander  une 
récompense  de  ces  services  n'est  pas  l'action  ex  locato, 
c'est  la  persecutio  extraordinaria.  Car  cette  récom- 

(2)  Lt,  §  4,  Mandati. 

(3)  Dig.  Loi  1,  De  extraord.  coguit.  —  L6  Pr.  Mandat,  vel 
contra. 

(4)  De  mandato,  §  13. 

(5)  Adlib.  17,  t.  1,  n»  2. 

(6)  Récit.,  lib.  3,  t.  25,  §916. 

(7)  Comment,  in  lib.  Ill,  Resp.  Pap.  ad  leg.  7,  Mandat. 

(8)  Du  ma^dat,  n»*  22,  23,  25,  27. 
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pense  n'est  pas  un  loyer;  ce  n'est  pas  un  prix  de  leurs 
services  qui  sont  inestimables  de  leur  nature  ;  elle  se 
règle  sur  ce  qui  est  d'usage  le  plus  communément  de 
donner  pour  ces  services,  dans  le  lieu  où  ces  person- 
nes exercent  leur  profession. 

t  Cette  action  est  fondée  sur  ce  qu'il  est  de  la  jus- 
tice et  de  l'intérêt  public  que  les  personnes  qui  se 
dévouent  à  ces  professions  trouvent,  dans  l'exercice 
qu'ils  en  font,  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins  et  de 
quoi  élever  leurs  familles.  C'est  pourquoi,  lorsqu'il  se 
trouve  des  gens  assez  ingrats  pour  leur  refuser  la 
récompense  ordinaire,  la  justice  vient  à  leur  secours 
et  leur  donne  une  action  pour  l'exiger.  • 

Puis  Pothier  insiste  sur  cette  nuance  très  remar- 
quable entre  ce  qu'il  appelle  le  prix  et  l'honoraire  de 
ces  professions. 

•  Observez  la  différence  entre  la  récompense  et  le 
loyer  d'un  service.  Lorsque  j'ai  payé  ce  loyer,  je  suis 
entièrement  quitte  envers  celui  qui  me  l'a  rendu  ;  je 
ne  lui  dois  ni  remerciements  ni  reconnaissance. 
Mais  quoique  j'aie  payé  la  récompense  qui  lui  est 
due  par  l'usage,  pour  des  services  qui  dépendent 
d'une  profession  libérale,  tels  que  sont  ceux  d'un 
médecin,  cette  récompense  que  j'ai  payée  n'étant  pas 
le  prix  de  ces  services  qui  sont  inestimables,  elle  ne 
m'acquitte  i)as,  envers  celui  qui  me  les  a  rendus,  de 
la  reconnaissance  que  je  lui  dois  pour  ces  services. 

i  On  peut  aussi  devoir  de  la  reconnaissance  à  des 
personnes  qui  nous  ont  rendu  des  services  apprécia- 
bles à  prix  d'argent  dont  nous  avons  payé  le  loyer  : 
tels  sont  ceux  qui  nous  ont  été  rendus  par  des 
domestiques  et  des  serviteurs  qui  ont  été  longtemps 
à  notre  service.  Mais  la  reconnaissance  qui  est  due  à 
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ces  personnes  ne  leur  est  pas  tant  due  pour  leurs  ser- 
vices que  pour  l'affection  avec  laquelle  ils  nous  les 
ont  rendus  et  pour  rattachement  qu'ils  ont  témoigné 
avoir  pour  votre  i)ersonne  ;  au  lieu  que  la  reconnais- 
sance que  je  dois  à  un  médecin  ou  autre  semblable 
personne  est  due  pour  leurs  ser\'iccs  considérés  en 
eux-mêmes,  in  se^  lesquels  ne  peuvent  pas  être  censés 
payés  par  la  récompense  ordinaire  que  j'ai  donnée, 
cette  récompense  n'étant  pas  le  prix  de  services  qui 
sont,  de  leur  nature,  inestimables.   • 

La  doctrine  de  Pothier  était  la  doctrine  unanime 
de  l'ancien  droit. 

Le  Code  civil  l'a-t-il  modifiée? 

Pour  le  prétendre,  il  faudrait  présenter  un  texte 
précis,  formel.  Et  ce  texte,  personne  ne  peut  le  pro- 
duire. De  ce  silence,  ne  faut-il  pas  conclure  que  le 
Code  a  maintenu  le  droit  ancien  ? 

Et  je  le  conclus  avec  d'autant  plus  de  certitude, 
que  rien,  dans  les  Travaux  Préparatoires,  ne  prouve 
rintention  du  législateur  d'abandonner  la  doctrine 
consacrée  par  plusieurs  siècles  de  pratique.  Chaque 
tois  que  le  Code  a  modifié  les  théories  antérieures, 
cette  modification  a  été  précédée  d'une  discussion, 
ou  au  moins  elle  est  indiquée  dans  un  discours, 
dans  un  rapport.  Sur  la  question  qui  nous  occupe, 
c'est  le  silence  le  plus  complet,  et  ce  silence  est 
décisif. 

Ce  système,  voyez  d'ailleurs  comme  les  articles 
1711  et  1779  le  confirment  :  L'art.  1711  appelle  loyer 
tout  louage  de  travail  ou  de  secours.  Ne  serait-ce 
pas  forcer  le  sens  du  mot  que  de  l'appliquer  à  l'archi- 
tecte qui  fait  un  chef-d'œuvre?  —  Et  l'art.  1779,  qui 
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énumére  les  principales  espèces  de  louage  d'ou- 
vrage, parle-t-il  des  travaux  de  Tintelligence,  des 
arts  libéraux?  Non,  il  ne  nous  entretient  que  :  1<>  du 
louage  des  gens  de  travail  ou  des  serviteurs  à  gage; 
2^  du  louage  des  voituriers  ;  3°  du  louage  des  entre- 
preneurs d'ouvrages. 


Les  précédents  historiques  sont  certains,  la  pen- 
sée comme  les  textes  du  Code  non  équivoques  ; 
rationnellement,  notre  théorie  est  encore  la  meil- 
leure; c'est  la  bonne  cause  de  prétendre  que  les 
œuvres  des  arts  libéraux  sont  inestimables. 

•  L'homme  ne  travaille  pas  seulement  pour  l'ar- 
gent, a  dit  M.  Troplong  dans  des  pages  souvent 
citées,  il  travaille  aussi  pour  la  gloire,  pour  la  patrie, 
pour  l'humanité.  C'est  ce  qui  fait  qu'il  y  a  entre  les 
professions  des  inégalités  nécessaires  comme  dans 
les  conditions.  Les  unes  sont  subalternes,  ce  sont  en 
général  celles  qui  spéculent  sur  les  besoins  physi- 
ques de  l'homme  :  elles  ont  le  luxe  pour  objet  et 
c'est  avec  de  l'argent  qu'on  les  paie.  Les  autres,  plus 
relevées,  s'adressent  aux  besoins  moraux  de 
rhomme  :  tantôt  elles  lui  tendent  la  main  dans  ses 
revers,  tantôt  elles  aspirent  à  le  perfectionner  et  à  le 
civiliser.  Certes,  ce  ne  sont  pas  celles-là  qu'un  ancien 
philosophe,  Possidonius,  appelait  sordides. 

•  Il  y  a  dans  chaque  profession  un  esprit  domi- 
nant qu'il  faut  considérer.  Cet  esprit  est  leur  vie  et  la 
règle  de  leur  rang  et  de  leur  influence  ;  c'est  par  lui 
qu'il  faut  juger  de  l'estime  et  de  la  considération  dont 
elles  sont  dignes.  Il  y  a  quelquefois  des  individus  qui 
s'en  écartent,  il  n'importe  :  l'esprit  d'une  profession 


Digitized  by 


Google 


PRlNaPES  FONDAMENTAUX  47 

est  trop  puissant  par  sa  généralité  même,  pour  être 
affecté  de  quelques  exceptions. 

«  Voyez  le  prêtre,  le  professeur,  Tavocat,  le  méde- 
cin. Au  fond  de  tous  leurs  travaux,  dont  la  société 
s'honore,  qu'apercevons-nous? 

•  Tour  à  tour  le  zèle  pour  faire  progresser  Thomme, 
la  sympathie  pour  ses  misères,  un  but  humanitaire. 
Direz-vous  maintenant  que  ces  choses  se  payent 
avec  de  l'argent?  Hé  bien!  je  protesterai  de  toutes 
mes  forces  contre  ce  blasphème.  Je  dirai  que  vous 
choquez  les  convictions  universelles.  Il  n'y  a  pas  de 
trésor  qui  puisse  acheter  les  sentiments  sympathi- 
ques et  le  dévouement  à  l'humanité  !  Ces  choses-là 
se  donnent,  elles  ne  se  vendent  pas. 

i  11  y  a  un  lot  pour  chaque  profession,  disait 
Montesquieu,  le  lot  de  ceux  qui  lèvent  les  tributs  et 
les  richesses,  et  les  récompenses  de  ces  richesses 
sont  les  richesses  môme.  Le  respect  et  la  considéra- 
tion sont  pour  les  ministres  et  les  magistrats  qui  ne 
trouvant  que  le  travail,  après  le  travail  veillent  jour  et 
nuit  pour  le  bonheur  de  l'empire. 

€  N'enlevons  donc  pas  à  certains  états  le  relief 
qui  les  encourage  et  les  grandit  à  leurs  propres 
yeux  :  ces  distinctions  ne  sont  pas  des  préjugés,  ce 
sont  choses  très  réelles  et  très  raisonnables  qui  doi- 
vent être  défendues  contre  de  trop  fâcheuses  tentati- 
ves d'innovation.  • 

Les  actes  dépendant  d'une  profession  libérale  for- 
ment donc  l'objet  d'un  mandat  et  rarchitecte  qui 
exerce  un  art  libéral  est,  comme  tel,  un  mandataire. 

Contre  cette  solution,  de  nombreuses  objections 
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ont  été  faites.  Elles  peuvent  toutes  se  ramener  à 
deux  : 

I.  L'ancien  droit,  dit-on  tout  d'abord,  n'est  pas 
aussi  aiflrmatif  que  vous  le  prétendez  :  la  doctrine 
dont  vous  vous  portez  le  défenseur  y  avait  rencontré 
déjà  des  adversaires,  témoin  Cujas,  qui  classait 
parmi  les  locateurs  d'ouvrages  les  procureurs 
ad  lites,  ainsi  que  le  ])rofesseur  qui  prend  l'engage- 
ment d'instruire  ses  élèves.  La  question  était  donc 
controversée.  Le  Code,  à  supposer  qu'il  soit  muet, 
laisse  entière  la  controverse. 

Or,  la  distinction  de  Pothier  entre  les  travaux  qui 
ont  ou  non  une  valeur  inestimable  en  argent,  man- 
que de  netteté  et  de  justesse. 

Elle  manque  de  netteté,  car  elle  pose  en  principe 
qu'une  reconnaissance  est  toujours  due  par  celui  qui 
a  reçu  les  services.  Or,  n'est-il  pas  clair  que  c'est  là 
une  question  de  fait?  Si  le  médecin  n'a  pas  eu  Tocca- 
sion  de  faire  preuve  d'un  dévouement  exceptionnel, 
si  ayant  eu  cette  occasion  il  ne  s'est  pas  montré  par- 
ticulièrement dévoué,  où  est  le  devoir  de  reconnais- 
sance? Le  dévouement  peut  se  rencontrer  [chez 
d'autres  personnes,  chez  de  véritables  locateurs 
d'ouvrage. 

La  distinction  manque  aussi  de  justesse,  car  le 
prix  de  l'affection  ou  du  dévouement  est  bien  ujap- 
ppéciablo,  mais  le  prix  du  service  en  lui-môme  est  si 
bien  appréciable  que  les  personnes  dont  s'agit  font 
habituellement  profession  de  les  rendre,  qu'il  existe 
sur  ce  point  une  sorte  de  prix  courant,  que  des  con- 
ventions fixant  la  rémunération  sont  fréquentes  et 
que  les  tribunaux  condamnent  les  débiteurs  et  fixent 
le  montant  des  condamnations. 
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Pour  ces  motifs  la  doctrine  de  Pothier  doit  être 
rejctée,  la  caractéristique  du  mandat,  c'est  l'idée  de 
représentation.  L'architecte  qui  reste  dans  ses  attri- 
butions ne  re|)résente  pas  le  propriétaire,  il  n'a  pas 
mandat  de  l'obliger  envers  les  entrepreneurs,  ce 
n'est  pas  un  mandataire,  c'est  un  locateur  d'ouvrage. 

—  Que  la  distinction  de  Pothier  manque  de  netteté 
et  de  justesse,  peu  nous  importe,  car  l'objection  pèche 
par  sa  base;  le  Code  ne  s'est  point  trouvé  en  présence 
d'une  controverse  et  n'a  pas  eu  àla  laisser  subsister; 
l'ancien  droit  était  unanime  en  faveur  de  la  thèse  que 
nous  défendons.  Le  jugement  de  Cujas  ne  portait 
que  sur  des  cas  particuliers,  mais  le  savant  juriscon- 
sulte n'a  jamais  hésité  sur  le  principe  distinctif  du 
louage  et  du  mandat,  ce  qui  importe  avant  tout;  il 
discutait  sur  des  applications  de  la  règle,  mais  non 
sur  la  règle  elle-même.  Si  même  l'opinion  de  Cujas 
était  telle  qu'on  le  prétend,  qu'importerait;  il  serait 
hors  de  doute  qu'au  xvnF  siècle  elle  avait  été  unani- 
mement abandonnée  et  le  Code  civil  n'aurait  pas  été 
en  présence  d'une  controverse.  Le  droit  ancien  n'a 
donc  pas  été  modifié,  il  subsiste. 

Ce  manque  de  netteté  et  de  justesse,  au  demeu- 
rant, était-il  donc  si  grand?  Il  n'avait  pas  apparu  tel 
à  nos  anciens  jurisconsultes  qui  tous  avaient  sou- 
tenu la  doctrine  que  nous  soutenons  à  notre  tour.  La 
règle  était  peut-être  quelquefois  d'une  application 
délicate,  mais  que  de  règles  sont  dans  ce  cas  !  Et  des 
difficultés  qu'elles  soulèvent  faut-il  conclure  à  leur 
inexistence? 

IL  L'ancien  droit  était  formel,  ont  reconnu  quel- 
ques auteurs,  mais  le  Code,  disent-ils,  l'a  abrogé. 

4. 
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De  tous  les  textes  du  titre  du  mandat,  plus  spécia- 
lement de  Tarticle  lî)84  qui  en  contient  la  définition, 
il  résulte  que  ce  qui  distingue  le  mandat  du  louage 
d'ouvrage,  c'est  la  représentation. 

Avant  de  répondre  directement  à  Tobjcction,  qu'il 
soit  permis  de  faire  observer  encore  une  fois  qu'il  est 
extraordinaire  que  le  Code  ait  proscrit  une  doctrine 
unanimement  reçue  jusqu'alors  et  depuis  plusieurs 
siècles  sans  que  cette  modification  ait  été  l'objet  dans 
les  Travaux  préparatoires  d'une  discussion  ou  du 
moins  d'une  observation. 

Mais  à  l'objection  même  je  réponds  :  Que  le  man- 
dataire ait  d'ordinaire  le  pouvoir  de  représenter  le 
mandant  et  d'obliger  le  tiers  envers  lui  ou  de  l'obli- 
ger envers  les  tiers,  c'est  vrai.  Mais  que  le  mandat 
comporte  nécessairement  l'idée  de  représentation,  je 
le  nie. 

Le  tailleur  qui  raccommode  mon  vêtement  gratui- 
tement, le  décrasseur  qui  nettoie  mes  habits  sont  des 
mandataires,  nous  dit  Gaïus.   De  même,  d'après 
Paul,  l'ouvrier  qui  enseigne  à  un  esclave  sa  profes- 
sion. De  même,  le  médecin,  l'avocat,  le  professeurt 
d'après    Pothicr.    Ce    tailleur,    ce    décrasseur,    ce, 
ouvrier,   ce    médecin    sont-ils    mes    représentants 
envers  les  tiers?  Ont-ils  mandat  de  m'obliger  envers 
eux?  Non  et  cependant  on  les  appelle  mandataires. 
C'est  que  le  mandat  ne  suppose  pas  forcément  la 
représentation,  et  c'est  pourquoi  l'ancien  droit  avait 
admis  que  les  personnes  qui  auraient  un  art  libéral 
seraient  des  mandataires  ;  le  Code  n'abroge  pas  l'idée 
traditionnelle,  il  la  maintient* 
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—  L'architecte,  quel  que  soit  son  rôle,  est  donc  un 
mandataire  salarié,  le  contrat  intervenu  entre  lui  et 
le  propriétaire  est  un  contrat  de  mandat. 

VI.  Division  de  l'ouvrage 

Dans  les  chapitres  qui  vont  suivre,  nous  allons 
étudier  les  effets  de  ce  contrat,  les  causes  et  les 
effets  de  sa  dissolution. 

Cette  étude  se  divisera  en  trois  parties  : 

I.  Des  obligations  de  Tarchilecte. 

II.  Des  droits  de  rarchitecte  ou  obligations  du 
propriétaire. 

III.  De  la  dissolution  du  contrat. 

Il  semble  que  ces  trois  parties  devraient  être  pré- 
cédées d'une  étude  sur  les  règles  de  formation  du 
contrat,  mais  Texamen  de  ces  régies  viendra  plus 
utilement  au  cours  des  autres  chapitres;  c'est  pour- 
quoi nous  ne  lui  consacrons  pas  une  partie  spéciale. 
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DES    OBLIGATIONS     DE     L'ARCHITECTE 


De  droit  commun  tout  mandataire  est  tenus  vis-à- 
vis  de  son  mandant  de  trois  obligations  principales. 
Il  doit  : 

I.  Accomplir  son  mandat  et  le  bien  accomplir, 

II.  N'en  point  dépasser  les  termes. 

III.  En  rendre  compte. 

L'architecte  est  un  mandataire  salarié  :  ces  obli- 
gations sont  les  siennes. 

Nous  diviserons  donc  cette  étude  en  trois  cha- 
pitres : 

I.  Obligation  pour  larchitecte  de  bien  remplir  son 
mandat  ou  théorie  de  la  responsabilité. 
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IL  Obligation  pour  Tarchitecte  de  ne  point  excéder 
les  termes  de  son  mandat  ou  théorie  des  deWs 
dépassés. 

III.  Obligation  de  rarchitecte  de  rendre  compte  de 
son  mandat. 
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CHAPITRE    PREMIER 


DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  ARCHITECTES 


L'étude  complète  de  la  responsabilité  des  archi- 
tectes comprend  les  points  suivants  : 

I.  Histoire  de  la  responsabilité  des  architectes. 

IL  Notions  générales  sur  cette  responsabilité  dans 
le  droit  actuel. 

III.  Des  causes  de  responsabilité. 

IV.  Des  fins  de  non-recevoir  à  Faction  en  respon- 
sabilité. 

V.  Des  effets  de  la  responsabilité. 

VL  Du  dol  des  architectes  et  des  entrepreneurs. 
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SECTION   PREMIÈRE 

Histoire  de  la  responsabilité  des  Architectes 

Sommaire  :  Son  origine  en  droit  romain.  —  Ancien  droit.  —  Le  Code  civil 
et  la  responsabilité  des  architectes  :  combinaison  des  articles  2^70  et 
1792.  L'article  1792  est  étranger  à  l'architecte. 

La  responsabilité  des  architectes  en  droit  romain.  — 
Jusqu'au  iv®  siècle  de  notre  ère,  les  architectes  (1) 
n'ont  point  été  responsables  :  Vitruve  qui  vit  au 
temps  d'Auguste  le  constate  et  le  regrette  (2). 

Ce  furent  les  empereurs  Gratien,  Valentinien  et 
Théodose  qui  les  premiers,  par  une  constitution  de 
Tannée  385  connue  sous  le  nom  de  loi  Omaes^  éta- 
blirent cette  responsabilité  pour  les  constructeurs 
d'édifices  publics  en  en  fixant  à  quinze  ans  la 
durée  (3). 

(i)  La  plupart  des  architectes  romains  étaient  des  entrepreneurs 
généraux  ayant  soumissionné  un  travail  pour  un  prix  fixé  à  l'avance 
et  ayant  fourni  une  caution. 

Sur  les  diverses  classes  d'architectes,  dans  Tantiquité  romaine, 
voir  Manuel  des  lois  du  bâtiment.  1,  p.  16  et  suiv.  —  Ch.  Luca5, 
Dict.  des  antiquités  grecques  et  romaines.  —  Darember^  et  Saglfo 
au  mot  architecte. 

(2)  De  l'architecture. 

(3)  La  loi  Omnes  forme  au  Code  de  Justinien  la  loi  8,  L.  58, 
T.  12  :  «  Gratien,  Valentinien  et  Théodose,  empereurs  à  Cynégius, 
préfet  de  la  province  :  Que  toutes  les  personnes  qui  ont  été  char- 
gées de  la  contruction  d'édiiices  publics  ou  dont  l'argent  a  été, 
suivant  le  mode  habituel,  engagé  dans  cette  construction,  puissent, 
ainsi  que  leurs  héritiers,  être  rendues  responsables  de  cette  cons- 
truction pendant  quinze  années  après  son  achèvement,  afln  que, 
si  quelque  faute  ou  fraude  se  découvre  dans  celte  construction,  le 
dommage  puisse  élre  réparé  aux  dépens  de  leurs  biens  ou  patri- 
moines (sauf  cependant  ce  qui  serait  l'effet  d'un  accident).  » 

«  Donné  à  Gonstantinople  le  3  des  nones  de  février.  Arcadius  et 
Ban  ton,  consuls^  année  385.  » 


Digitized  by 


Google 


DES  OBLIGATIONS  DE  L' ARCHITECTE  57 

Ancien  droit.  —  La  législation  nouvelle  demeura 
longtemps  ignorée  dans  notre  ancienne  France,  au 
moins  jusqu'au  xvi°  siècle,  car  les  coutumes  (1),  les 
auteurs,  la  jurisprudence,  gardent  le  plus  complet 
silence  à  son  sujet.  On  voit  cependant  qu'en  fait  la 
responsabilité  des  constructeurs  sétait  introduite. 
Le  propriétaire  qui  avait  à  se  plaindre  de  vices  ou 
malfaçons  adressait  une  plainte  à  la  corporation 
auteur  des  travaux  défectueux  ;  on  nommait  alors  de 
part  et  d'autre  des  experts,  et,  après  rapports,  on 
allouait  au  propriétaire,  s'il  y  avait  lieu,  une  indem- 
nité. Pour  la  maçonnerie,  il  existait  même  un  tribu- 
nal particulier^  la  juridiction  de  la  maçonnerie,  dont 
la  mission  propre  était  de  connaître  des  malfaçons 
et  des  mauvaises  constructions,  de  la  forme  et  de 
remploi  des  matériaux  non  recevables. 

La  responsabilité  des  constructeurs  fut  donc  de 
tout  temps  admise,  mais  on  discuta  longtemps  sur 
sa  durée.  Sous  l'influence  de  Cujas  et  de  Pithou,  le 
terme  de  quinze  ans  fut  d'abord  adopté  :  c'était  le 
délai  de  la  loi  Omnes  appliquée  aux  travaux  privés. 
Mais  ce  délai  parut  trop  long  encore  et  Pithou  lui- 
même  nous  apprend  que  la  jurisprudence  du  Chatelct 
le  réduisit  à  dix  ans. 

Cette  garantie  décennale  n'avait  lieu  d'ailleurs  que 
pour  les  gros  ouvrages  ;  pour  les  menus  ouvrages  et 
travaux  de  réparations,  elle  n'était  que  de  trois  ans 
et  on  la  réduisit  môme,  à  partir  du  xvn*"  siècle,  à  une 
année. 


(i)  Les  coutumes  de  Paris,  1510-1580,  d'Orléans,  de  Troyes,  de 
Normandie  ne  contiennent  aucun  article  sur  la  responsabilité  des 
constructeurs. 
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Ces  délais  de  dix  ans  et  de  un  an  étaient  fixes.  Le 
propriétaire  devait  agir  en  garantie  dans  ce  laps  de 
temps,  et,  après  son  expiration,  architecte  et  entre- 
preneurs se  trouvaient  à  l'abri  de  tout  recours.  €  La 
pratique  du  Chatelet,  ditBrodeau,  est  de  dix  ans  pour 
les  murs  et  gros  ouvrages  après  lequel  temps  Ton 
n'est  plus  recevable  et  il  n'y  a  plus  ni  recours  ni 
garantie.  »  C'était  la  confusion  du  délai  de  garantie 
et  de  celui  d'exercice  de  l'action  en  garantie. 

Ces  règles,  primitivement  édictées  pour  les  archi- 
tcctes-entrei)reneurs  et  les  entrepreneurs,  on  chercha 
au  xvin°  siècle  à  les  appliciuer  à  l'architecte-artiste. 
Dcnizart  nous  ai)prend  que  la  jurisprudence  se  pro- 
nonça en  ce  sens  et  il  cite  à  l'appui  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Provence  du  28  mars  1740  et  une  sentence 
rendue  en  la  Chambre  des  Bâtiments  du  Roi  en 
1783.  Mais  l'affirmation  de  Denizart  est  contestable, 
car  on  voit  dans  les  travaux  préparatoires  du  Code 
qu'à  Paris  le  Tribunal  de  la  Seine  n'admit  jamais 
cette  jurisi)rudence. 

En  résumé  donc,  lors  de  la  rédaction  du  Code 
civil,  les  architectes-entrepreneurs  et  les  entrepre- 
neurs étaient  responsables,  pendant  dix  ans,  des 
gros  ouvrages,  un  an  des  menus  ouvrages.  La 
question  était  controversée  pour  les  architectes- 
artistes  *(!)• 


(1)  Sur  la  responsabilité  des  architectes  dans  ranciea  droit  con- 
sulter : 

Commeutaleurs  de  la  coutume  de  Paris  :  Charoudas  le  Caron, 
1002.  —  Julien  Brodeau,  1()58.  — Auzaoet,  1708.  —  Ferrière,  1714. 
—  Le  Maistre,  1741.  —  Duplessis,  17o4. 

Recueils  d'arrôts  et  de  jurisprudence  :  Coutumes  notoires  du 
Chatelet  rapportées  par  Brodeau.  —  Recueils  d'Âuzanet,  do  Brion, 
de  Bouginer.  —  Bibliothèque  de  droit  français  par  Bouchel.  — 
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La  responsabilité  des  architectes  et  le  Code  civil,  — 
A  Tancicn  droit,  le  Code  civil  apporte  deux  inno- 
vations : 

D'une  part,  dans  Tart.  2270  il  consacre  expressé- 
ment la  responsabilité  décennale  de  Tarchitecte 
artiste.  D'autre  part,  aux  termes  de  ce  môme  article 
il  ne  maintient  la  responsabilité  pendant  dix  ans  que 
pour  les  gros  ouvrages  ;  la  garantie  annuelle  pour 
les  menus  ouvrages  n'existe  plus,  dès  que  l'archi- 
tecte a  rendu  ses  comptes  et  qu'ils  ont  été  acceptés 
du  propriétaire,  on  ne  peut  plus  le  rechercher. 

Ces  deux  points  constatés,  nous  rappelons  ici  les 
cenclusions  fondamentales  auxquelles  une  étude 
approfondie  de  l'ancien  droit  et  des  travaux  prépa- 
paratoires  nous  a  conduits  dans  la  première  partie 
de  cet  ouvrage  : 

L'art.  2270,  avons-nous  dit,  en  tant  qu'il  concerne 
Tarchitecte  artiste,  ne  renvoie  pas  à  l'article  1792,  il 
déclare  l'architecte  responsable  des  gros  ouvrages 
qu'il  a  dirigés  pendant  dix  ans,  des  menus  ouvrages 
jusqu'à  la  réception  des  travaux,  mais  sans  dire  à 
quel  titre,  sans  fixer  les  causes  et  l'étendue  de  cette 
responsabilité.  Il  faut  donc  rechercher  quel  est  la 
nature  du  contrat  intervenu  entre  l'architecte  et  le 


Arrêts  et  jurisprudence  des  Parlements  par  Brion,  1727,  au  mot 
Bâtiment,  l,  p.  557.  —  Gazelle  des  Tribunaux,  T.  15,  p.  197.  — 
Deuizarl,  aux  mois  Archilecle,  Bâlimcnt,  Enlreproneur,  Devis  et 
Marchés.  —  Merlin,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurispru- 
dence, aux  mois  Archilecle,  Bâlimenl,  Prcscriplion. 

Auleurs  divers  :  Au  xviie  siècle,  Desgodclz,  Lois  des  bâlimenls, 

annotées  par  Goupy,  1748.  —  Au  xvni»  siècle,  Domal,  Lois  civiles, 

L.  1,  T.  IV,  7  el  8.  —  PoUiier,  Coiilral  de  louage.  —  Bourjon, 

Droit  commun  de  la  France  el  de  la  coulume  de  Paris,  1770,  L.  VI, 

T.  %,  Ch.  IX. 
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propriétaire;  or  ce  contrat,  sauf  discussion,  est  un 
mandat,  Tarchitccte  est  un  mandataire  salarié. 
L'étendue  de  sa  responsabilité  est  donc  déterminée 
comme  celle  de  tout  mandataire  par  Tart.  1992  que 
vient  compléter  Tart.  2270;  cest  dans  ces  deux  arti- 
cles où  se  trouve  la  solution  de  toutes  les  difficultés 
que  peut  soulever  la  responsabilité  des  architectes. 


Section  II 
Notions  générales 


Sommaire  :  Règle  :  L'architecte  est  toujours  responsable  de  ses  fautes  jos^ 
qu'à  la  réception  des  travaux.  —  Par  exception  la  responsabilité  pro- 
longée pendant  dix  ans  pour  les  gros  ouvrages  pour  certaines  fautes.  — 
Pins  de  non-recevoir  à  Faction  en  responsabilité.  —  Résultats  de  faction 
en  responsabilité.  —  Du  dol  de  rarchitecte. 


D'ordinaire,  lorsqu'on  parle  ou  qu'on  traite  de  la 
responsabilité  des  architectes,  il  semble  que  la  res- 
ponsabilité dite  décennale  soit  seule  intéressante, 
qu'elle  seule  existe.  C'est  une  erreur.  —  S'il  est 
excessif  de  prétendre  qu'il  y  a  deux  responsabilités 
pour  rarchitecte,  on  peut  soutenir  très  justement  que 
cette  responsabilité  comprend  comme  deux  phases 
et  deux  périodes. 

L'architecte  est  d'abord,  règle  générale,  toujours 
responsable  quelle  que  soit  sa  mission,  jusqu'à  la 
réception  de  son  travail  ;  —  dans  certains  cas  excep- 
tionnels il  continue  à  l'être  pendant  dix  ans. 

Régie  :  Varchitecte  est  toujours  responsable  de  ses 
fautes  jusqu'à  la  réception  des  travaux.  —  L'architecte, 
en  règle  générale,  est  responsable,  quelle  que  soit 
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sa  mission,  jusqu'à  la  réception  de  sou  travail.  C'est 
l'application  du  droit  commun,  art  1792,  il  est  man- 
dataire; tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  gestion;  tant  que  cette  gestion  n'a  pas  été 
agréée  du  mandant,  le  mandataire  reste  tenu. 

Jusqu'à  ce  moment  Tarchitccte  est  donc  respon- 
sable vis-à-vis  du  propriétaire  et  cette  responsabilité 
naît  de  ses  fautes.  •  Le  mandataire,  dit  l'art.  1992, 
répond  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion.  • 
Mais  de  quelles  fautes?  L'art.  1992  continue  :  t  Néan- 
moins la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appli- 
quée moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat 
est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire.  •  — 
Cet  article  indifiue  bien  que  si  le  mandat  est  salarié 
la  responsabilité  est  plus  étendue,  mais  cette  indica- 
tion utile  en  soi  n'est  pas  suffisante.  Avant  d'éten- 
dre la  responsabilité,  il  faut  sav.)ir  quelle  elle  est 
et  Tarticle  ne  le  dit  pas. 

Dans  le  silence  des  textes,  avec  la  jurisprudence 
constante  et  une  doctrine  presque  unanime,  on 
admet  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  sou- 
verainement de  constater  les  faits  tant  matériels 
qu'intentiomiels  d'où  peut  résulter  une  faute  et 
d'appliquer  suivant  les  circonstances  avec  plus 
ou  moins  de  rigueur  la  responsabilité  au  manda- 
taire en  faute.  Cass.,  29  avril  1819;  2G  juillet  1839. 

C'est  donc  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  déci- 
der si  la  faute  de  l'architecte  est  suffisante  pour 
engager  la  responsabilité.  —  Tâche  essentiellement 
déUcate  dans  l'accomplissement  de  laquelle  les 
juges  devront  tenir  compte  de  toutes  les  circons- 
tances propres  à  les  éclairer,  des  connaissances 
de  l'architecte,   des  soins  qu'il   a  apportés  à  son 
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travail,  des  honoraires  quMl  a  reçus,  des  exi- 
gences du  propriétaire,  etc.,  etc.  —  D'une  manière 
générale,  l'architecte  sera  responsable  s'il  a  com- 
mis une  faute  professionnelle  ou  exercé  une  sur- 
veillance insuffisante  sur  les  entrepreneurs.  L'ar- 
chitecte est  responsable  de  ses  fautes,  qu'il  dirige 
la  construction  depuis  la  confection  des  plans  jus- 
qu'au règlement  des  mémoires,  qu'il  ne  fasse  que 
que  les  plans,  qu'il  dirige  purement  et  simplement 
la  construction  ou  que  son  rôle  se  borne  à  vérifier 
et  à  régler  des  travaux  qu'il  n'a  point  dirigés;  dans 
tous  les  cas  il  est  mandataire  et  tout  mandataire  est 
tenu  de  ses  fautes. 

La  conséquence  de  cette  responsabilité  est  le 
droit  pour  le  propriétaire  de  refuser  le  travail  de 
l'architecte  s'il  prouve  que  ce  dernier  a  commis 
une  faute  de  nature  à  rendre  l'œuvre  inacceptable. 
Souvent  le  propriétaire  vérifiera  lui-même  la 
bonne  exécution,  d'autres  fois  il  se  fera  assister  de 
l)ersonnes  compétentes.  Mais  une  fois  le  travail 
agréé,  peu  importe  qu'il  découvre  de  nouvelles 
fautes,  il  a  ratifié,  l'architecte  a  cessé  d'être  respon- 
sable, il  n'est  plus  de  recours  possible  contre 
lui. 

L'architecte,  uniquement  responsable  jusqu'à  la 
réception  des  travaux,  telle  est  la  règle. 

Par  exception^  la  responsabilité  prolongée  pendant  dix 
ans.  —  A  cette  règle,  il  est  une  exception.  Dans 
certains  cas  spéciaux,  la  réception  de  l'ouvrage  ne 
décharge  pas  l'architecte  et  pour  lui  commence  une 
nouvelle  période  de  responsabihté  qui  va  durer  dix 
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ans;  c'est  la  responsabilité  dite  décennale,  c'est 
l'hypothèse  prévue  par  l'art.  2270. 

De  cet  article,  en  effet,  complété  par  les  précé- 
dents de  l'ancien  droit  et  les  travaux  préparatoires, 
il  résulte  que  pour  les  travaux  qui  rentrent  sous  la 
dénomination  de  gros  ouvrages,  l'architecte  con- 
tinue à  être  responsable  des  fautes  qu'il  aurait  com- 
mises dans  leur  direction  et  qui  compromettraient 
la  solidité  de  l'éditice  en  amenant  la  ruine  totale  ou 
partielle. 

Cette  responsabilité  exceptionnelle  dure  dix  ans. 
Si  les  dix  ans  s'écoulent  sans  qu'aucun  vice  ne  se 
révèle,  l'architecte  est  à  l'abri  de  tout  recours;  le 
vice  viendrait-il  à  se  produire  le  lendemain  des 
dix  ans,  peu  importe,  le  propriétaire  n'aurait  plus 
d'action.  —  Le  vice  au  contraire,  nait-il  dans  les 
dix  ans,  le  propriétaire  peut  poursuivre  l'architecte, 
mais  il  doit  le  faire  avant  leur  expiration;  lorsque  le 
dernier  jour  du  délai  est  passé,  tout  est  Uni;  suivant 
l'expression  énergique  d'un  ancien  auteur,  il  n'y  a 
plus  ni  recours  ni  garantie. 

Fins  de  non  recevoir  à  l'action  en  responsabilité.  — 
Actionné  en  responsabilité,  l'architecte  oppose  au 
client  certaines  fins  de  non-recevoir  qui  toutes  ont 
pour  but  d'établir  qu'il  n'est  pas  ou  qu'il  n'est  plus 
en  faute.  Leur  succès  dépend,  pour  la  plupart  de 
la  question  de  savoir  si  l'ordre  et  la  sécurité  publics 
sont  en  jeu;  c'est  pour  cette  raison,  notamment, 
que  toutes  décharges  données  par  le  propriétaire 
sont  d'ordinaire  et  en  jn-incipe  sans  valeur. 

Des  effets  de  l'action  en  responmbilité.  —  A  la  condi- 
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tion  (rune  prouve  préalable  de  .sa  faute,  preuve  qui 
incombe  au  client,  rarchilecte  est  condamné  à  des 
dommages-intérêts. 

Ces  dommages  sont  dus  aussi  par  Tentrepreneur 
dont  la  faute  est  établie. 

Si  le  tribunal  a  les  éléments  pour  déterminer  la 
faute  exacte  de  chacun,  il  doit  prononcer  des  con- 
damnations distinctes.  Si  la  détermination  au  con- 
traire n'est  pas  possible,  qu'il  y  ait  faute  commune, 
chacun  doit  être  obligé  de  réparer  le  dommage  tout 
entier,  sauf  recours  de  Tun  contre  Tautre  :  cette 
condanmation  in  soiidum  ne  se  confond  pas  avec 
une  condamnation  solidaire,  que  les  textes  se  refu- 
sent à  admettre. 

Du  dol  de  l'architecte.  —  L'architecte  responsable 
de  ses  fautes,  l'est  à  plus  forte  raison  de  son  dol 
(art.  1992). 

Cette  responsabilité  est  plus  lourde  et  elle  dure 
trente  années. 


Section  lll 
Des  causes  de  responsabilité 

Sommaire  : 

I.  De  1*  respoiMAblllté  de  l'arrhliecte  JaM|a*di  te   rAceriio»  <•■  tr«vR«3L 

Règle  générale  :  L'arcbileclc  est  responsable  de  ses  (aules  profossiooaolles 

et  de  80D  défaut  de  surveillance. 
Â.  Application  pratique  de  la  règle  que  rarchilecte  doit  savoir  son  métier  : 

Vices  du  plan. 

Vices  du  sol. 

Vices  de  la  construction. 

Inobservation  des  lois  et  règlements  de  police  et  de  voisinage. 
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B.  Application  pratique  de  la  règle  que  rarchitecle  doit  surveiller  les 
entrepreneurs. 

II.   I»e  la  raapoBtikbllIté  4o  l*M«lili«ct«  après   1*  réception  4«a  *vAva«s 

Règle  générale  ; 

A.  Les  arcbilectes  ne  demeurent  responsables  pendant  dix  ans  que  des 
favles  qui  compromettent  la  solidité  du  bâtiment^  et  il  ne  faut  considérer 
comme  telles  que  celles  qui  atteignent  les  gros  ouvrages. 

Application  pratique  : 
Vices  du  plan. 

Vices  du  sol.  ' 

Vices  de  la  construction. 
Inobservation  des  lois  et  règlements. 
Défaut  de  Eurveillance. 

B.  Les  arcbitecles  demeurent  responsables  pendant  dix  ans  exclusivement 
des  fautes  qu'ils  ont  commises  dans  la  direction  des  gros  ouvrages. 

Conséquences  : 
1.  Responsabilité  de   Tarcbilecte  qui  iait  les  plans  sans  diriger  la  cons- 
truction. 
S.  Uesponsabilité  de  l'architecte  qui  vérifie  et  règle  les  mémoires. 

La  responsabilité  de  rarchitecte  qui  dirige  des 
travaux  n'est  pas  la  môme  avant  ou  après  leur 
réception. 

Jusqu'à  cette  réception,  Tarchitecte  est  responsable 
de  toutes  ses  fautes,  sauf  à  déterminer  dans  quelle 
mesure. 

A  partir  de  cette  réception,  pendant  les  dix  ans  qui 
suivent,  il  n'est  plus  responsable  que  de  certaines 
fautes,  les  fautes  de  direction  qui  compromettent  la 
solidité  de  l'édifice  et  peuvent  amener  la  ruine  totale 
ou  partielle  des  gros  ouvrages. 

Il  importe  donc  de  distinguer  la  responsabilité  de 
l'architecte  avant  la  réception  des  travaux  et  la  res- 
ponsabilité dite  décennale. 
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Sosponiabilité  do  rArohiteete  juiqa'à  It  réoepUon  des  TraTam 

I.  Règle  générale  :  Varchitccte  doit  savoir  son  métier 
et  swveiller  les  entrepreneurs,  —  L'architecte  chargé 
de  diriger  une  construction  est  responsable  des 
fautes  qu'il  commet  dans  cette  direction. 

Mais  qu'est-ce  qui  constitue  une  faute  ? 

Les  textes  sont  muets. 

L*art.  1792  C.  civ.,  est-il  besoin  de  le  rappeler 
encore,  ne  s'applique  pas  aux  architectes. 

Les  art.  1382  et  suiv.  C.  civ.  sont  étrangers  à  notre 
question. 

Dans  le  silence  des  textes,  il  faut  se  reporter  au 
droit  commun  et  appliquer  les  règles  du  mandat. 

Les  Tribunaux  sont  en  principe,  souverains  appré- 
ciateurs si  la  faute  commise  par  Tarchitectfe  est  suffi- 
sante pour  engager  sa  responsabilité.  C'est  une  pure 
question  de  fait. 

Pour  statuer  cependant,  le  premier  soin  des  juges 
sera  de  rechercher  quel  contrat  est  intervenu  entre 
l'architecte  et  le  propriétaire,  et  à  quoi  l'architecte 
s^est  engagé  par  ce  contrat,  la  violation  de  ses  enga- 
gements devant  nécessairement  constituer  la  faute 
dont  l'architecte  est  responsable. 

Or,  si  Ton  analyse  avec  soin  le  contrat  passé  par 
Tarchitecte,  on  voit  qu'il  a  pris,  vis-à-vis  du  proprié- 
taire, un  double  engagement  et  que  les  cas  où  il  peut 
être  responsable  se  ramènent  à  deux  : 
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I.  Varcintecte  doit  savoir  son  mctiet\  ne  commcUre, 
par  conséquent,  aucune  faute  professionnelle, 

II.  //  doit  surveiller  les  entrepreneurs. 

L'architecte  doit  savoir  soi  métier;  s'il  commet 
une  faute  professionnelle,  il  en  est  responsable. 
Pourquoi  le  propriétaire  a-t-il  donné  mandat  à  Tar- 
chitecte  de  diriger  les  travaux?  C'est  qu  il  ignorait 
les  règles  de  Tart,  sinon  il  eut  lui-même  dirigé  la 
construction.  N'était-il  pas  en  droit,  dès  lors,  d'atten- 
dre (le  son  architecte  des  connaissances  suffisantes, 
d'espérer  une  construction  bien  faite?  L'architecte  est 
en  faute  s'il  ne  sait  pas  son  métier  :  il  ne  devait  pas 
accepter  le  mandat  qu'on  lui  donnait  s'il  n'était  pas 
capable  de  l'exécuter. 

Mais  l'architecte  ne  s'est  pas  seulement  engagé  à 
livrer  une  construction  bien  faite,  il  s'est  engagé  à 
surveiller  les  entrepreneurs.  Le  propriétaire,  recon- 
naissait de  lui-même  qu'il  ne  pouvait  exercer  utile- 
ment cette  surveillance  :  aussi  en  a-t-il  confié  le 
soin  à  un  architecte;  c'était  à  cet  architecte  à  refu- 
ser s'il  ne  pouvait  ou  ne  voulait  remplir  sa  mission; 
il  a  accepté  le  mandat,  s'il  le  remplit  mal,  il  doit  en 
subir  les  conséquences. 

Savoir  son  métier,  surveiller  les  entrepreneurs, 
telles  sont  donc  les  obligations  de  l'architecte.  Voilà 
la  règle  générale. 

Mais  on  comprend  de  suite  combien  difficile  et 
délicate  est  rapi)lication  praticjue  de  cette  règle. 

Quand  l'architecte  doit-il  être  considéré  connue 
ayant  su  son  métier?  Quand  peut-on  dire  qu'il  y  a 
faute     professionnelle?    Quelle    surveillance    des 
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entrepreneurs  le  propriétaire  est-il  en  droit  cVatten- 
drc  de  son  architecte? —  L'architecte  peut  quelque- 
fois opposer  des  fins  de  non  recevoir;  que  décider 
s'il  a  été  déchargé  de  toute  responsabilité,  si  on  lui 
a  ordonné  de  faire  les  travaux  dans  telles  ou  telles 
conditions  ?  —  Toutes  questions  conii)lexes  dont  la 
solution  est  embarrassante.  II  est  aisé  de  poser  une 
règle  générale,  car  tout  le  monde  est  d'accord  que 
rarchitectc  doit  savoir  son  métier  et  s'est  engagé  à 
surveiller  les  entrepreneurs.  Mais  la  difficulté,  c'est 
de  fixer  nettement,  c'est  de  préciser  de  quelle  faute 
professionnelle,  de  quel  défaut  de  surveillance  l'ar- 
chitecte doit  s'être  rendu  coupable  pour  qu'on  le 
déclare  responsable. 

Or,  il  faut  bien  reconnaître  qu't/  y  a  là,  acoiil  lout, 
une  question  de  fait,  que  dans  chaque  hypothèse  les 
circonstances  influent  à  l'excès,  et  qu'il  est  impossi- 
ble de  déterminer  théoriquement  et  à  priori,  si  l'ar- 
chitecte est  ou  non  responsable. 

C'est  pourquoi,  dans  les  pages  suivantes,  avons- 
nous  considéré  comme  le  parti  le  plus  sage  do  ne 
présenter  comme  exemples  que  ceux  qui  ont  été 
soulevés  en  pratique  et  sur  lesquels  la  jurispru- 
dence a  eu  à  se  prononcer. 

Ces  principes  généraux  exposés,  examinons  donc 
ccî  que  les  Tribunaux  ont  entendu  par  savoir  son 
métier  et  surveiller  les  entrepreneurs. 

//.  Agplication  pratique  de  la  régie  que  rarchiterAe  doit 
savoir  son  métier-  —  L'architecte  doit  savoir  son 
métier;  de  ce  chef  il  est  responsable  : 

Des  vices  du  plan  ; 
Des  vices  du  sol  ; 
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Des  vices  de  la  construction; 
De  Tinobservation  des  lois  et  règlements  de  police 
et  de  voisinage. 

Vices  du  plan. 

L'architecte  est  responsable  des  vices  du  plan  :  les 
commettre,  c'est  ne  point  savoir  son  métier.  Etant 
payé  pour  un  travail  qu'on  lui  confie,  pour  lequel  on 
lui  croit  des  talents  suffisants,  il  doit  le  faire  suivant 
les  régies  de  Fart,  sinon  il  est  obligé  à  réparer  le  tort 
que  son  ignorance,  sa  négligence  ou  son  impru- 
dence pourraient  occasionner. 

Jurisprudence  et  doctrine  conformes  :  Cass.,  11 
mars  1839,  D.  1839,  I,  105  ;  —  8  mars  18G7.  — 
Seine,  23  décembre  1875.  —  C.  d'Etat,  l^r  juin  1849, 
L.  1849,  p.  2G0;  —  23  juillet  1880,  L.  1880,  p.  684.  — 
C.  de  préfecture  de  la  Seine,  15  avril  1882,  Rev. 
I,  p.  281.  —  Guillouard,  n^  843  ;  Frémy  Ligne  ville,  I, 
no  102. 

—  L'architecte  n'est  pas  seulement  responsable  des 
vices  de  son  plan,  il  l'est  des  vices  qui  se  trouve- 
raient dans  le  plan  d'un  confrère,  s'il  avait  accepté 
d'exécuter  ce  plan,  car  il  le  fait  alors  sien,  il  se  l'ap- 
proprie et  en  devient  responsable  comme  si  c'était 
son  œuvre  personnelle.  (Bourges,  13  août  1841.  — 
Pau,  13  mars  1845,  J.  du  P.  1845,  II,  388.  — 
Paris,  11  janvier  1845  et  17  nov.  1849,  D.  1850,  II, 
20G.  —  Aix,  16  janv.  1858,  J.  P.  1858,  II,  359.  — 
Guillouard,  p.  361  ;  —  Frémy  Ligneville,!,  n®'  96  et 
101. 

—  L'architecte  est  responsable  des  vices  du  plan. 
Mais  que  faut-il  entendre  par  là  ? 
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Nous  le  définissons  :  •  toute  disposition  du  plan, 
contraire  aux  règles  de  Tart,  qui  a  pour  consé- 
quence un  dommage  grave  à  Tédifice,  notamment 
sa  ruine  totale  ou  partielle.  • 

La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applica- 
tions de  cette  règle.  —  Renvoi. 

—  Que  décider  si  le  propriétaire  a  approuvé  les 
plans?  L'architecte  demeuro-t-il  néanmoins  res- 
ponsable ?  —  Renvoi. 

Vices  du   sol. 

L'architecte  qui  dirige  la  construction  d'une  mai- 
son est  aussi  responsable  des  vices  du  sol.  Avant 
de  bâtir,  Tarchitecte  doit  étudier  le  terrain 
et  reconnaître  s'il  est  assez  solide  pour  recevoir  les 
constructions.  Le  constructeur  qui  ne  prend  pas  ce 
soin  ne  sait  pas  son  métier,  il  commet  une  faute 
grave  qui  engage  sa  responsabilité. 

Jurisprudence  et  doctrine  conformes.  Voir  notam- 
ment :  Cass.,  10  février  1835  ;  —  Lyon,  G  juin  1874  ; 
Paris,  20  nov.  1809. 

—  Mais  quand  peut-on  dire  qu'il  y  a  vice  du  sol  ? 
C'est,  d'une  manière  générale,  lorsque  l'architecte  a 
laissé  le  sol  dans  un  état  tel  que  la  solidité  de  l'ou- 
vrage en  est  compromise. 

Les  vices  de  cette  nature,  les  plus  communs,  con- 
sistent à  bâtir  sur  un  sol  de  remblai  en  laissant  des 
vides,  ou  sur  un  sol  susceptible  de  se  tasser  ou  de 
glisser  (carrières,  catacombes,  égoûts,  terrains  glai- 
seux, etc.). 
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La  jurisprudence  a  souvent  appliqué  cette  règle  : 
nous  examinerons  plus  loin  ses  décisions. 

—  L'architecte  n'est  responsable  des  vices  du  sol 
que  parce  qu'il  est  présumé  n'avoir  point  su  son 
métier  ;  il  cesse  de  l'être  en  conséquence,  s'il 
prouve  qu'il  n'est  pas  en  faute  et  que,  d'après  les 
apparences,  il  lui  était  impossible  de  se  rendre 
compte  du  vice  lorsqu'il  a  construit  : 

•  Evidemment,  dit  un  auteur  (1),  il  ne  peut  être 
question  que  de  vices  appréciables  par  l'inspection 
attentive  du  sol  ou  tout  au  plus  par  la  connaissance 
générale,  qui  pourrait  être,  en  quelque  sorte,  de 
notoriété  publique  dans  le  pays,  surtout  pour  les 
constructeurs.  Mais  si,  par  une  circonstance  natu- 
relle ou  accidentelle,  le  terrain  se  trouvait  encavé  au- 
dessous  des  couches  jusqu'auxquelles  on  creuse 
ordinairement  pour  les  fondations  et  sans  qu'il  y 
ait  à  penser  que  l'architecte  et  l'entrepreneur  aient 
pu  et  dû  en  avoir  connaissance  ;  et  si,  par  suite  de 
cette  circonstance  ou  de  toute  autre  analogue,  un 
affaissement  plus  ou  moins  considérable  venait  à  se 
déclarer  avant  le  terme  de  dix  années,  il  semble  que 
cela  devrait  être  considéré  comme  un  cas  for- 
tuit qui  ne  peut  entraîner  de  responsabilité.  Tel 
serait  encore  le  cas  où  une  construction  ayant  été 
élevée  sur  un  terrain  en  pente,  ce  terrain  viendrait 
à  glisser,  à  s'affaisser  sans  que  sa  disposition  pri- 
mitive ni  des  accidents  analogues  aient  dû  faire 
redouter  cet  effet.  C'est  là  un  cas  de  force  majeure 
qui  ne  peut  non  plus  donner  lieu  à  responsabi- 
lité. • 

(1)  Gourlier,  Dict.  de  riodustrie.  Responsabilité, 
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:  La  jurisprudence  a  maintes  fois  admis  ce  tempé- 
rament :  i  Considérant,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  26  nov.  1809,  qu'on  ne  saurait  raisonnable- 
ment imputer  à  faute  à  rarchitecte  de  n'avoir  pas 
reconnu  l'existence  d'anciennes  carrières  dans  le 
voisinage  de  la  construction  par  lui  établie;  —  que 
rien  ne  prouve  qu'il  ait  été  directement  ou  indirec- 
tement averti  de  cette  existence  ;  —  qu'il  serait 
excessif  d'exiger  qu'il  eut  fait  procéder  à  des  fouil- 
les et  sondages  extraordinaires  aux  alentours  do  la 
construction  projetée,  et  que  d'ailleurs  ces  fouilles 
et  sondages  eussent-ils  eu  lieu,  ils  n'auraient 
révélé  l'existence  des  anciennes  carrières  que  dans 
le  cas  où  ils  auraient  porté  précisément  sur  l'axe  de 
la  rue  de  carrière  découverte  par  les  recherches  et 
si,  en  outre,  ils  avaient  été  conduits  jusqu'à  la  pro- 
fondeur inusitée  de  12  mètres.  » 

—  L'architecte  est-il  responsable  des  vices  du  sol 
si  son  client  les  a  connus  et  lui  a  ordonné  de  passer 
outre?  —  Renvoi. 

Vices  (le   coDStructiou. 

C'est  la  faute  par  excellence,  la  faute  la  plus  com- 
mune. Ce  sont  les  vices,  autres  que  les  vices  du  plan 
ou  les  vices  du  sol,  qui,  survenus  par  la  négligence 
ou  l'ignorance  de  l'architecte,  ont  pour  effet,  soit  de 
causer  au  propriétaire  un  préjudice  grave,  soit  d'en- 
traîner la  ruine  totale  ou  partielle  de  Téditice. 

Les  vices  de  construction  les  plus  usuels  sont  : 
les  vices  de  fondation,  les  vices  de  matériaux,  les 
vices  d'emploi. 
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Vices  de  fondation.  —  L'architecte  construit  sur 
un  bon  sol, mais  il  ne  donne  pas  aux  fondations  assez 
de  profondeur  ou  d'épaisseur. 

Vices  de  matériaux.  —  L'architecte  laisse  em- 
ployer des  matériaux  de  mauvaise  qualité. 

Vices  d'emploi.  —  «  La  bonne  qualité  des  matériaux, 
dit  Fremy  Ligneville,  ne  suffit  pas  pour  assurer  la 
solidité  d'une  construction,  il  faut  encore  que  ces 
matériaux  soient  bien  employés,  dans  un  lieu  conve- 
nable, avec  la  préparation  nécessaire,  et  en  temps 
opportun.  Toutes  ces  conditions  sont  essentielles  à 
la  bonne  exécution  des  travaux.  Il  peut  arriver 
qu'avec  des  matériaux  médiocres  on  fasse  une 
bonne  construction,  tandis  qu'avec  d'excellents  ma- 
tériaux mal  employés  on  en  fera  une  mauvaise  qui 
manquera  de  s  jlidité.  * 

De  tous  ces  vices,  l'architecte  est  responsable  : 
par  le  fait  seul  qu'il  les  commet  ou  qu'il  les  laisse 
commettre,  il  ne  sait  pas  son  métier  (1). 

,  — Mais,  pour  ces  mêmes  raisons,  sa  responsabilité 
cesse  s'il  n'a  commis  aucune  faute,  si  les  matériaux 
par  exemple  étaient  atteints  de  vices  dont  il  n'avait 
pu  véritablement  s'apercevoir. 

C'est  l'application  du  droit  commun  (art.  1992). 

En  ce  sens  :  Toulouse,  19  février  1830,  J.  P.  1837, 
L  04.  —  Paris,  3  mars  1843,  J.  P.  1815,  L  250.  — 
Cass.  12  novembre  1884.  —  Dans  l'espèce  jugée  par 
cet  arrêt,  profitant  de  l'absence  de  l'architecte,  l'en- 
trepreneur avait   employé   de    mauvais  matériaux 

(1)  Pour  les  applications  faites  eu  jurisprudeuce,  reuvoi. 
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qu'il  avait  eu  l'adresse  de  parer  de  manière  que  le 
défaut  ne  put  être  visible. 


Contre  Taction  du  propriétaire,  rarchitecte  oppose 
souvent  d'autres  fins  de  non  recevoir.  Quelle  est 
leur  valeur?  —  Renvoi. 


iDobservalion  des  lois  de  police  et  de  voisÎDBgc. 

Celui  qui  se  charge  d'une  construction  ne  s'en- 
gage pas  seulement  à  la  faire  solide,  mais  aussi  à 
l'établir  conforme  aux  lois  de  police  et  de  voisinage. 
Le  propriétaire  les  ignore  :  c'est  à  son  architecte  à 
les  taire  observer,  et  s'il  manque  à  cette  obligation, 
il  est  responsable. 

Jurisprudence  et  doctrine  conformes  :  Paris,  17 
août  1844,  J.  P.  1844,  II.  440.  —  Lyon,  10  mars  1852, 
J.  P.  1853,  IL  448.  —  Bordeaux,  21  avril  18G4,  D. 
1805,  II.  39.  —  Paris,  25  février  1808,  D.  1868,  IL  IGO. 
—  Dijon,  21  janvier  1874,  D.  1874,  V.  431. 

Lepage,  T.  2,  p.  15.  —  Aubry  et  Rau,  T.  3,  p.  384, 
385,  note  10.  —  Duvergier,  T.  2,  n^  3G1.  —  Marcadé 
(art.  1792).  —  Troplong,  no- 1011  à  1015.  —  Guii- 
louard,  n»  845.  —  Fremy  Ligneville,  n»  111. 

Les  lois  et  ordoiniances  de  police  et  de  voirie  sont 
nombreuses.  Les  plus  importantes  concernent  : 
l'alignement,  le  placement  des  cheminées  et  la  cons- 
truction des  coffres,  la  hauteur  des  maisons,  l'écou- 
lement des  eaux,  l'établissement  des  fosses  d'ai- 
sances, l'emploi  des  pans  de  bois,  les  saillies,  etc. 

L'architecte  qui  construit  sans  en  tenir  compte 
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est  responsable  de  leur  violation  :  le  propriétaire, 
poursuivi  par  Tadministration,  a  droit  d'exercer  son 
recours  contre  lui. 


L'architecte  doit  aussi  se  conformer  à  ce  que  près 
crivent  les  différentes  lois  du  voisinage. 

•  Ainsi,  dit  Lepage,  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'ignorer  les  circonstances  où  il  est  besoin  de  con- 
tre-murs, soit  lorsqu'il  creuse  un  puits  ou  une 
fosse  d'aisance,  soit  lorsqu'il  construit  une  forge, 
soit  pour  soutenir  des  terres  qui,  sans  cette  précau- 
tion, pousseraient  trop  fortement  le  mur  mitoyen. 
Il  est  de  son  devoir  de  connaître  la  manière  d'ou- 
vrir une  vue  légale  dans  un  mur  de  séparation 
qui  appartient  au  propriétaire  pour  lequel  il  tra- 
vaille et  de  placer  une  pareille  vue  à  la  hauteur 
prescrite  par  la  loi.  S'il  s'agit  de  construire  un 
balcon  ou  une  galerie  qui  procure  une  vue  droite 
ou  oblique,  il  doit  observer  les  distances  sans  les- 
quelles ces  sortes  de  vues  ne  sont  pas  permises.  Il 
doit  connaître  les  règles  légales  et  la  mitoyenneté. 
—  11  doit  enfin  se  faire  représenter  par  son  client 
les  titres  translatifs  de  propriété.  » 

«  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  20 
novembre  18G9,  que  lorsqu'un  propriétaire  va  trou- 
ver un  architecte  pour  le  prier  de  vouloir  bien  se 
charger  d'étudier  les  plans  d'un  bâtiment  à  cons- 
truire, le  premier  devoir  que  la  loi  et  la  jurispru- 
dence imposent  à  l'architecte,  c'est  de  demander  à 
son  client  la  production  du  contrat  d'acquisition 
du  terrain  sur  lequel  le  propriétaire  a  dessein  d'édi- 
iier  la  construction  pour  s'assurer  des  conditions 
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particulières  du  terrain,  relativement  au  mode  de 
bâtir  et  à  l'existence  des  servitudes.  • 

—  Mais  rarchitecte  n'est  responsable  des  lois  de 
police  et  de  voisinage  qu'autant  que  la  connaissance 
de  ces  lois  rentre  dans  ses  attributions  :  sinon,  il 
n'est  i)as  en  faute  (art.  1992),  et  sa  responsabilité 
n'est  plus  en  cause. 

III.  Application  pratique  de  la  règle  que  l'architecte 
doit  surveiller  les  entrepreneurs,  —  De  toutes  les  obli- 
gations de  l'architecte,  celle  de  surveiller  les  entre- 
preneurs estlai)lus  lourde. 

Que  cette  obligation  existe,  on  ne  l'a  jamais  con- 
testée. La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'ac- 
cord. —  (C.  d'Etat,  18  févr.  1803  ;  L.  18G3,  p.  148  ; 

—  17  janv.  18()8  ;  —  12  fôv.  1875,  L.  1875, 
p.  146;  —  IG  févr.  1881,  R.  I,  42;  —  15  déc. 
1882,  R.  II,  199  ;  —  10  nov.  1882,  R.  II,  58  ;  —  C. 
de  préfecture  de  la  Seine,  15  avril  1882,  R.  I,  281  ; 

—  Cass.  23  mars  1874,  D.  1874,  I,  285  ;  —  Seine, 
IG  janv.  187G,  Gaz.  187G,  26;  —Seine,  23  déc. 
1875,  M.  p.  G8  ;  —  18  avril  1879,  M.  p.  223  ;  — 
22  fév.  1881,  Gaz,  1881,  111. 

En  accei)tant  la  direction  des  travaux,  l'architecte 
prend  l'obigation  d'empêcher  l'entrepreneur  d'éluder 
les  prescriptions  du  devis,  ou  de  construire  contrai- 
rement aux  régies  de  l'art.  Mandataire  du  proprié- 
taire il  répond  à  ce  titre  des  fautes  qu'il  commet 
dans  racconiplissement  de  ce  mandat,  et  la  plus 
grave,  à  coup  sûr,  consiste  dans  la  négligence  de 
ses  devoirs  de  contrôle  et  de  surveillance. 
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—  Mais  le  principe  admis,  rapi)lication  pratique 
est  des  plus  délicates. 

Tous  les  jours,  eu  effet,  ou  constate  que  dés  que 
rarchitecte  a  quitté  le  chantier,  rentrei)reneur  plus 
ou  moins  scrupuleux,  cherche  à  frauder  :  doit-il 
fournir  de  la  pierre,  il  met  du  moellon  ;  si  Ton  exige 
du  ciment,  il  ne  donne  que  du  plâtre.  Puis,  comme 
la  construction  monte  vite,  lorsque  rarchitecte 
revient,  il  ne  peut  s'apercevoir  do  rien,  surtout  que 
rentrepreneur  fautif  a  bien  soin  de  le  cacher,  et  que  les 
malfaçons  sont  telles  qu'à  quelques  heures  de  dis- 
tance il  serait  souvent  impossible  à  rarchitecte  de 
s'en  rendre  compte. 

Contre  ces  fraudes,  il  est  vrai,  il  existe  des  remè- 
des. Ainsi,  rarchitecte  fait  des  visites  imprévues,  et 
si  un  ouvra{?e  lui  paraît  suspect,  il  le  fait  démolir  aux 
frais  de  l'entrepreneur  dès  qu'il  a  constaté  la 
fraude.  La  jurispruprudence  lui  a  toujours  reconnu 
ce  droit.  (C.  d'Etat,  7  juillet  1853  et  11  mai  1854). 
Mais  ces  visites  imprévues  ne  peuvent  se  renouveler 
constamment,  et,  d'ailleurs,  l'architecte  ne  i)eut  être 
en  guerre  ouverte  et  permanente  avec  l'entrepre- 
neur. 

L'architecte  aussi,  quelquefois,  établit  sur  le  chan- 
tier un  surveillant,  mais  on  voit  de  suite  combien 
cela  diminue  les  honoraires  et  l'on  comprend  que 
l'architecte  hésite  à  le  faire. 

Les  fraudes  sont  donc  inévitables  :  rarchitecte  no 
peut  être  sur  le  chantier  du  matin  au  soir,  et  cela 
tous  les  jours.  D'ordinaire,  il  n'a  pas  qu'une  maison 
à  construire,  il  a  d'autres  travaux  à  surveiller  et  il 
ne  s'est  pas  engagé  vis-à-vis  du  propriétaire  cons- 
tructeur à  ne  s'occuper  que  de  sa  maison.  En  dehors 
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même  dos  fraudes,  la  surveillance  de  rarchitecte  doit 
s'exercer  sur  Temploi  des  matériaux;  il  est  du 
devoir  de  Tarcliitecte  d'examiner  s'ils  sont  de  bonne 
ou  mauvaise  qualité.  Mais  le  temps  considérable  qui 
serait  nécessaire  pour  passer  en  revue  toutes  les 
espèces  de  matériaux,  les  expériences  multiples 
qu'il  faudrait  faire  pour  éi)rouver  les  fers,  les  pier- 
res, les  bois,  exigeraient  un  dep:ré  de  surveillance 
(ju'un  architecte  ne  peut  donner  et  que  les  proprié- 
taires n\)nt  pas  le  droit  d'exiger. 

—  Si  donc,  l'architecte  doit  surveiller  les  entrepre- 
neurs, il  faut  entendre  cette  surveillance  d'une 
manière  raisonnable.  Et  il  convient  de  décider 
comme  règle  d'application  pratique,  avec  une  juris- 
prudence générale,  que  l'architecte  ne  peut  être 
l)oursuivi  s'il  prouve  qu'il  a  rempli  tous  les  devoirs 
de  surveillance  qu'on  pouvait  exiger  de  lui,  s'il  éta- 
blit que  sa  surveillance  a  été  tnmipée  par  les  manœu- 
vres de  l'entrepreneur,  si,  en  un  mot,  dans  l'exer- 
cice de  cette  surveillance,  il  n'a  pas  commis  de  fautes 
graves.  (Art.  1992). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  15  juin  180^3, 
résume  avec  une  grande  force  ces  idées  : 

•  Attendu,  dit-il,  que  l'architecte  ne  peut  être 
déclaré  resj)onsable,  s'il  résulte  des  circonstances 
que  la  mission  qui  lui  était  confiée  a  été  exécutée 
avec  zèle  et  intelligence  et  que  les  intérêts  du  pro- 
priétaire ont  été  sauvegardés:  •  —  On  ne  peut  mieux 
dire. 

De  ce  que  l'architecte  doit  surveiller  les  entrepre- 
neurs et  est  responsable  de  son  défaut  de  surveil- 
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lance,  rjuelquos  auteurs  ont  conclu  qu'il  était  respon- 
sable des  fautes  commises  i)ar  rentrepreneur. 

C'est  inexact.  —  Que  Ton  soit  responsable  de  ses 
fautes,  rien  de  mieux,  mais  que  Ton  soit  en  outre 
responsable  des  fautes  des  autres,  c'est  tout  diffé- 
rent, et  pour  qu  il  en  soit  autrement,  il  faut  un  texte 
formel.  Ce  texte  existe-t-il?  Non.  L'architecte  est 
responsable  s'il  n'exerce  pas  une  surveillance  suffi- 
sante :  il  est  alors  responsable  de  sa  faute  person- 
nelle, il  n'est  jamais  responsable  des  fautes  de  l'en- 
trepreneur. 

C'est  cependant  une  solution  contraire  à  la  nôtre, 
qu'admet  la  jurisprudence  en  déclarant  l'architecte 
et  l'entrepreneur  solidairement  responsables  vis-à- 
vis  du  propriétaire.  Nous  examinerons  et  réfuterons 
cette  théorie  dans  le  chapitre  sur  les  effets  de  la 
responsabihté. 

§11 

De  la  responsabilité  de  l*Arehiteote  après  la  rëeeption  des  Travaux 

I.  Règle  générale,  —  De  droit  commun,  avec  la 
réception  des  travaux,  la  responsabilité  de  l'archi- 
tecte devrait  cesser.  Mais  Tart.  2270,  C.  civ.,  pour 
certaines  fautes,  prolonge  cette  responsabilité  pen- 
dant dix  ans. 

Quelles  sont  ces  fautes? 

Nous  posons  la  règle  suivante  : 

I.  Les  architectes  ne  demeurent  responsables 
pendant  dix  ans,  que  des  fautes  qui  compromettent 
la  solidité  du  bâtiment,  et  il  ne  faut  considérer 
comme  telles,  que  celles  qui   atteignent  les  gros 
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II.  Los  architectos  demeurent  responsables  pen- 
dant dix  ans,  exclusivemont,  des  fautes  qu'ils  ont 
commises  dans  la  direction  des  gros  ouvrages. 

II.  Les  architectes  ne  demeiirent  responsables  pendant 
du-  ans  que  des  failles  qui  comprometteut  la  solidité  du 
bàlimmt,  et  il  ne  faut  considérer  comme  telles  que  celles 
qui  atteif/nent  les  gros  ouvraifes.  —  C'est  la  jurispru- 
dence constante  du  Conseil  d'Etat:  le  dernier  arrêt 
en  ce  sens  est  du  2S  mars  1885,  R.  IV,  p.  287. 

Mais  la  Cour  de  Cassation  et  la  majorité  des 
auteurs  rejettent  cette  règle  comme  trop  étroite.  On 
ne  conteste  pas  que  l'architecte  soit  principalement 
responsable  de  telles  fautes,  mais  on  i)rétend  que 
rarchitecte  demeure  responsable,  pendant  dix  ans, 
même  d'une  simple  malfaçon,  pounu  qu'elle  soit 
grave.  •  Attendu,  dit  un  arrêt  du  5  novembre  1834 
qui  a  fixé  la  jurisprudence  civile,  que  pour  rendre 
l'architecte  responsable,  il  sufHt  que  Tédifice 
éprouve  un  grave  dommage,  mais  qu'il  faut  que 
ce  dommage  soit  grave.  •  Voir  aussi  Duvergier, 
no  317;  — Troplong,  n^  1003;  —  Fremy  Lignevillc, 
no  85- _  Lepage,  T.  2. 

Avec  le  Conseil  d'Etat,  nous  croyons  que  le  sys- 
tème de  la  Cour  de  Cassation  est  erroné,  il  mécon- 
naît le  texte  du  Code  et  les  précédents  historiques,  et 
n'est  pas  moins  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  qu'à 
l'équité. 

L'art.  2270,  avons-nous  établi  dans  la  première 
partie  de  cet  ouvrage,  qui  édicté  la  responsabilité 
décennale  des  architectes,  ne  renvoie  pas  en  ce  qui 
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les  coiiccnie  à  Tart.  1792.  —  L'art.  1792  est  spécial 
à  la  situation  courante  en  1804  de  Tarchitecte 
entrepreneur;  les  mots  architecte  et  entrepreneur 
qui  s'y  trouvent  n'y  ont  pas  été  employés  avec  le  sens 
qu'ils  ont  aujourd'hui,  ils  sont  synonymes  des  mots 
entrepreneur  général  ou  architecte  entrepreneur.  — 
L'art.  2270  en  tant  qu'il  concerne  l'architecte  actuel 
se  suffit  donc  à  lui-môme. 

Cet  article,  d'autre  part,  forme  une  disposition 
dérogatoire  au  droit  commun,  c'est  une  exception, 
nous  l'avons  montré.  Toute  exception  est  de  droit 
strict  et  doit  se  limiter  aux  seules  .hypothèses  que 
prévoit  le  texte  qui  l'établit.  La  responsabilité  de 
l'architecte,  établie  dans  l'art.  2270,  doit  donc  s'y 
renfermer  toute  entière  et  pour  savoir  de  quelles 
fautes  l'architecte  est  tenu,  c'est  à  ce  seul  texte  qu'il 
faudrait  se  reporter. 

Mais  cet  article  2270,  en  tant  qu'il  fixe  l'étendue  de 
la  responsabilité  déceiniale  de  l'architecte,  est  d'une 
insuffisance  notoire,  car  la  seule  indication  qu'il 
fournisse  c'est  que  la  responsabilité  de  l'architecte 
est  prolongée  pendant  dix  ans  exclusivement  pour 
les  gros  ouvrages.  Force  est  donc  dans  son  silence 
de  rechercher  son  esprit. 

Pourquoi  donc  l'article  2270  n'est-il  pas  plus 
explicite?  Le  voici  :  Le  lecteur  se  rappelle  l'histo- 
rique de  cet  article.  Modifié,  à  la  suite  d'une  obser- 
vation du  Tribunal  de  Paris,  il  pose  le  principe  de  la 
responsabilité  décennale,  sans  fixer  l'étendue  de 
cette  responsabihté.  Mais  l'intention  de  la  loi  est-elle 
douteuse  ?  Non.  —  Lorsque  le  constructeur  est  à  la 
fois  architecte  et  entrepreneur,  aux  termes  de  l'ar- 
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ticle  1792,  il  n'est  responsable,  pendant  dix  ans,  que 
que  des  vices  qui  occasionnent  la  ruine  totale  ou 
partielle  de  Tôdifice  qu'il  a  construit.  Comment  la 
responsabilité  du  constructeur  qui  n'a  qu'une  de  ces 
qualités,  qui  n'est  qu'architecte,  serait-elle  plus 
considérable?  Qu'importe  le  laconisme  de  rarliclc 
^270? 

Contesterait-on  notre  explication  de  l'art.  1792? 
Ce  serait  à  tort.  En  vain,  dans  la  plupart  des  ouvra- 
ges sur  ce  sujet  discute-t-on  si  les  articles  1792  et 
2270  sont  indépendants  ou  s'ils  se  complètent  :  la 
controverse  ne  i»c  comprend  pas. 

Lisez  en  effet  les  articles  1792  et  2270,  tels  que  la 
Commission  de  l'an  VllI  les  avait  rédigés.  L'ar- 
ticle 1792  était  ainsi  conçu  :  •  Si  l'édifice  construit  à 
prix  fait  périt  en  tout  ou  en  partie  sur  le  vice  du  sol, 
l'architecte  en  est  responsable  pendant  le  temps 
réglé  au  titre  des  prescriptions,  •  Et  l'article  2270  : 
•  Après  dix  ans,  l'architecte  est  déchargé  de  la 
garantie  des  gros  ouvrages  qu'il  a  faits.  •  Ces  deux 
articles  se  complétaient-ils?  La  discussion  n'est  pas 
possible,  l'article  2270  n'était  qu'un  article  de  ren- 
voi. —  11  faisait  mention,  à  la  vérité,  des  gros 
ouvrages  dont  l'article  1792  ne  parlait  pas  expres- 
sément, mais  ce  n'était  pas  changer  le  texte  de 
l'article  1792  qui  prolongeait  la  responsabilité  de 
l'architecte  pendant  dix  ans,  en  cas  de  ruine  totale 
ou  partielle,  car  il  ne  peut  y  avoir  ruine  que  des 
gros  ouvrages,  c'est-à-dire  do  ces  ouvrages  qui 
constituent  la  structure  même  de  l'éditicc  ou  ses 
parties  maîtresses.  Lorsque  la  peinture  s'écaille, 
lorsqu'une  cheminée  fume,  lorsqu'un  parquet  se 
fend,  dira-t-on  qu'il  y  a  ruine  et  est-ce  là  de  gros 
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ouvrages?  Les  art.  1792  et  2270  se  combinent,  ne 
font  qu'un.  Le  constructeur  ne  demeure  reponsable 
pendant  dix  ans  que  des  fautes  qui  compromettent 
la  solidité  du  bâtiment,  et  les  seules  fautes  de  cette 
nature  sont  celles  qui  atteignent  les  gros  ouvrages. 

La  pensée  de  la  loi  est  certaine.  Faut-il  la  corro- 
borer encore  par  les  Travaux  préparatoires? 

Au  Conseil  d'Etat,  lors  de  la  discussion  de  Tarticle 
1792,  M.  Déranger  dit  :  «  Un  édifice  peut  avoir 
toutes  les  apparences  de  la  solidité  et  cependant 
être  affecté  de  vices  caches  qui  le  fassent  tomber 
après  un  laps  de  temps.  L'architecte  doit  en 
répondre  pendant  un  délai  suffisant  pour  qu'il 
devienne  certain  que  la  construction  est  solide,  t 

M.  Regnaud  de  Saint- Jean-d'Angély  dit  que 
•  dans  la  doctrine  de  Pothier  la  construction  doit 
être  vérifier  et  que  lorsqu'elle  est  jugée  solide 
l'architecte  est  déchargé.  » 

Puis  M.  Tronchet  propose  d'expliquer  que  «  l'ar- 
chitecte est  responsable  toutes  les  fois  que  les 
vices,  soit  de  construction,  soit  du  sol,  sont  de 
nature  à  compromettre  la  solidité  du  bâtiment.  » 

M.  Real  répond  que  t  le  mot  périt  renferme  cette 
explication.  • 

•  Et  M.  Déranger  ajoute  que  si  l'action  contre 
l'architecte  n'a  pas  une  durée  trop  longue,  le  bâti- 
ment ne  pourra  périr  sans  qu'il  soit  évident  que  sa 
chute  a  pour  cause  un  vice  de  construction.  • 

Dans  toutes  les  discussions,  dans  tous  les 
rapports,  on  no  parle  que  de  solidité,  de  ruine 
totale  ou  partielle  ;  nulle  part  on  ne  dit  que  l'archi- 
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tecte  est  responsable  pour  simple  malfaçon,  si  grave 
qu  elle  soit. 

La  pensée  du  législateur  pourrait-elle  être  plus 
nette,  plus  précise? 

Si  Ton  doute  encore,  que  Ton  se  reporte  à  notre 
ancien  droit.  De  Taveu  môme  des  rédacteurs  du 
Code,  en  particulier  Bigot  Préamencu,  le  Code  n  a 
fait  que  reproduire  les  règles  de  notre  ancienne 
jurisprudence  en  les  appliquant  à  Tarchitecte 
artiste  tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 

Or,  toute  rhistoire  de  la  responsabilité  des  archi- 
tectes démontre  que  cette  responsabilité  n'a  été  pro- 
longée pendant  dix  ans,  que  pour  les  vices  qui  com- 
promettent la  solidité  du  bâtiment.  Pour  les  autres, 
la  responsabilité  n'était  que  d'un  an.  Mais  le  Code 
civil  a  supprimé  la  responsabilité  annale  en  ne 
maintenant  que  la  responsabilité  décennale,  et  il  Ta 
maintenue  telle  qu'elle  existait  autrefois;  il  ne  l'a 
niaintenue  par  conséquent  que  pour  les  vices  de 
solidité. 

La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  viole  le  texte 
de  la  loi,  méconnaît  son  esprit,  oublie  son  histoire. 
Et  j'ajoute  :  Une  semblable  responsabilité  n'est-clle 
pas  déjà  suffisante?  N'est-ce  point  assez  pour  l'ar- 
chitecte d'être  responsable  pondant  dix  ans  de  la 
ruine  même  partielle  de  Tédifice  dont  il  a  dirigé  les 
travaux?  En  présence  des  honoraires  si  modiques 
qu'il  reçoit,  des  exigences  souvent  démesurées  des 
propriétaires  et  auxquelles  il  est  souvent  forcé  de  se 
se  soumettre,  n'y  aurait-il  pas  une  vraie  injustice  à 
aggraver  cette  responsabilité?  —  En  définitive,  le 
propriétaire  est  en  faute    s'il    re(;oit  des  travaux 
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défectueux  ;  lorsqu'il  n'est  pas  capable  de  les 
vérifier,  qu'il  en  charge  un  expert;  mais  qu'à 
partir  de  la  réception,  l'architecte  cesse  d'être  res- 
ponsable! —  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  fautes  qui 
occasionnent  la  ruine  do  l'édifice.  Alors  il  est  légi- 
time que  l'architecte  demeure  responsable;  il  faut 
protéger  le  propriétaire,  mais  en  dehors  de  ce  cas, 
prolonger  la  responsabilité  pour  de  simples  mal- 
façons, c'est  contraire  aux  principes  d'équité  les 
plus  élémentaires. 

L'architecte  ne  demeure  donc  responsable,  pen- 
dant dix  ans,  que  des  vices  qui  compromettent  la 
solidité  de  l'édifice  et  il  ne  peut  d'ordinaire  être 
question  de  tels  vices  que  pour  les  gros  ouvra- 
ges (1). 

—  La  régie  générale  est  formulée  et  justifiée  : 
reste  l'application  pratique.  Jusqu'à  la  réception  des 
travaux,  l'architecte  était  responsable  :  de  ses  fau- 
tes professionnelles,  de  son  défaut  de  surveillance. 
—  Après  la  réception  des  travaux,  cette  môme  res- 
ponsabilité se  prolonge  pendant  dix  ans,  mais  à  la 
condition  que  le  vice  commis  par  l'architecte  ou 
qu'il  a  laissé  commettre  compromettre  la  solidité 
du  bâtiment  construit. 


(t)  On  ne  peut  passer  sous  silence  une  doctrine  singulière  que 
nous  trouvons  dans  un  arrêt  de  la  cour  d*0rléans  du  24  août  i881, 
R.  I.,  321. 

Cet  arrêt,  après  avoir  admis  la  théorie  que  nous  soutenons,  rend 
Tarcbitecte  cependant,  non  plus  dix  ans,  mais  trente  ans  respon- 
sable de  simples  malfaçons,  en  vertu  des  art.  i382  et  1383,  G.  civ. 

La  décision  est  inexplicable. 
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Vices  du  plan. 

Uarchitectc  demeure  donc  responsable  pendant 
dix  ans  des  vices  du  plan  qui  occasionnent  la  ruine 
totale  ou  partielle  des  gros  ouvrages. 

Ont  été  considérés  comme  tels  par  la  jurispru- 
dence : 

1.  Le  fait  de  ne  pas  appuyer  les  cheminées  d'un 
étage  supérieur  contre  des  gros  murs  ou  contre  de 
simples  murs  de  0  m.  22  en  briques  ainsi  que  Texi- 
gent  les  ordonnances  de  police  et  par  suite  de  placer 
les  cheminées  sur  un  plancher,  alors  qu'il  n'y  a 
aucun  point  d'appui  pour  les  soutenir  (Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  19  février  1875). 

2.  Le  fait  d'établir  des  murs  d'une  épaisseur  insuf- 
fisante (Conseil  d'Etat,  5  février  1851). 

3.  Le  fait  d'établir  des  fondations  trop  faibles. 
(Conseil  d'Etat,  23  mars  1877). 

Vices  du  sol. 

L'architecte  demeure  responsable  pendant  dix  ans 
des  vices  du  sol  qui  compromettent  la  solidité  des 
gros  ouvrages. 

Jugé  en  ce  sens  qu'il  y  aurait  vice  du  sol  : 

1.  Si  l'édifice  contruit  venait  à  être  dégradé  par 
suite  d'infiltration  des  eaux  d'un  canal  voisin  exis- 
tant déjà  lorsque  les  travaux  ont  été  commencés. 
(Paris,  2  juillet  1828.) 

2.  Si  un  mur  de  soutènement  est  construit  sans 
que  l'architecte  se  préoccupe  de  la  corrosion  possi- 
ble que  produirait  l'écoulement  des  eaux  pluviales 
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dans  la  direction  dudit  mur.  (C.  d*Etat,  10  novembre 
1882,  R.  IL,  59.) 

3.  Si  rarchitecte  ne  se  préoccupe  pas  de  Timper- 
méabilité  du  sol.  (Seine,  28  juillet  1883,  Gaz.,  1884, 
p.  G2.) 

4.  Si  rarchitecte  n'établit  pas  le  niveau  du  sol  des 
caves  au-dessus  de  la  cote  maxima  de  la  nappe 
d'eau  souterraine  ou  du  moins  s'il  ne  défend  pas 
les  caves  contre  les  infiltrations  possibles  par  des 
voûtes  renversées  construites  en  matériaux  conve- 
nables. (Seine,  15  mars  187G.) 

5.  Si  Ton  fait  reposer  une  construction  sur  un 
massif  de  vase  molle.  (C.  de  préf.  Seine-Inférieure, 
29  mai  1882,  R.,  1882,  p.  5G1;  Gaz.,  187G,  p.  106.) 

G.  Si  rarchitecte  ne  fait  pas  établir  les  murs  sur 
bon  sol.  (Seine,  5«  ch.,  21  février  1884,  Gaz.,  1884, 
p.  289.) 

7.  S'il  est  construit  un  mur  de  revêtement  sur 
des  fondations  et  des  soubassements  insuffisam- 
ment desséchés.  (Lyon,  G  juin  1874,  Gaz.,  1875, 
p.  27.) 

8.  Si  on  fait  réposer  des  fondations  sur  un  sol  de 
remblai  et  non  sur  le  bon  sol.  (Seine,  2**  ch.,  13  marji 
1874,  Gaz.,  1875,  p.  G2,  s87G,  p.  lOG.) 

Vices  de  conslruction  (IJ. 

L'architecte  no  demeure  responsable  pendant  dix 


(\)  Nous  recommandous  sur  ce  sujet  un  article  de  M.  Lecointe, 
architecte,  dans  la  Gaz.  des  architectes,  année  4884,  p.  235  ;  dans 
le  même  journal,  article  de  M.  Jules  Périn,  année  Î877,  p.  i29, 
u  la  résistance  des  matériaux  devant  la  jurisprudence.  » 

Voir  aussi  articles  de  M.  Lanck,  môme  journal,  années  1873, 
p.  1,  9,  17,  27,  36,  42,  92,97. 
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ans  dos  vicos  do  construction  que  s'ils  compromet- 
tent la  solidité  des  gros  ouvrages. 

La  jurisprudence  considère  comme  tels  les  vices 
suivants  : 

1.  Cass.,  10  février  1835.  —  L'architecte  est  res- 
ponsable de  la  perte  des  travaux  exécutés,  occa- 
sionnée par  la  chute  d'un  pilier  qui  menaçait  ruine 
lors  de  la  construction  des  travaux,  alors  même 
que  la  réparation  de  ce  pilier  n'aurait  point  été  com- 
prise dans  le  devis. 

2.  Lyon,  18  juin  1835.  —  Lézardes  et  inclinaisons; 
môme  décision. 

3.  Toulouse,  17  février  1830,  19  février  1800.  — 
Emploi  du  zinc  pour  la  confection  de  tuyaux  desti- 
nés à  la  conduite  des  eaux. 

4.  Bourges,13aoùtl841,S.1842, 11,73.  —Un  porte 
à  faux  dans  une  cave  mettait  le  bâtiment  en  péril. 

5.  C.  d'Etat,  5  février  1857.  —  Fondations  d'un 
four  descendues  à  une  profondeur  insuffisante. 

0.  C.  d'Etat,  23  février  1804.  —  Déchirement  de  la 
voûte  d'un  réservoir  d'eau  par  suite  de  la  dilatation 
de  la  voûte  d'un  autre  réservoir  placé  au-dessus. 

7.  C.  de  préfecture  de  la  Seine,  17  janvier  1808.  — 
Depuis  l'établissement  de  la  conduite  destinée  à 
amener  dans  les  fontaines  d'une  commune  l'eau 
nécessaire  pour  satisfaire  aux  besoins  des  habitants 
de  cette  commune,  toutes  les  fontaines  voisines 
avaient  été  privées  d'eau  :  on  l'attribuait  à  la  ma- 
nière défectueuse  dont  les  travaux  d'établissement 
de  la  conduite  avaient  été  conduits  et  exécutés,  à  la 
mauvaise  qualité  des  tuyaux  employés  pour  former 
cette  conduite  et  à  la  profondeur  insuffisante  donnée 
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à  la  tranchée  dans  laquelle  les  tuyaux  avaient  été 
placés. 

8.  Paris,  25 février  1868,  D.  18G8, 11,160.  —L'archi- 
tecte avait  négligé  de  donner  aux  murs  de  la  maison 
qu'il  construisait  la  force  suffisante  pour  que  le 
propriétaire  voisin  put  acquérir  la  mitoyenneté  de 
ce  mur  et  y  adosser  des  bâtiments  nouveaux.  Il  fut 
condamné  à  la  moitié  des  dépenses  de  reconstruc- 
tion mises  dans  le  compte  de  mitoyenneté  à  la  charge 
de  son  client. 

9.  Cass.,  1*"*  décembre  186$.  —  Un  escalier  mena- 
çait ruine,  le  restant  avait  perdu  son  aplomb  ;  plu- 
sieurs planchers  avaient  fléchi  emportant  après  eux 
les  cloisons  qu'ils  soutenaient,  ce  qui  avait  occa- 
sionné des  lézardes  dans  les  murs  et  plafonds,  des 
déchirures  dans  les  tapisseries,  des  disjonctions  de 
cheminées  et  de  portes. 

10.  C.  d'Etat,  11  mai  1870.  —L'architecte  est  res- 
ponsable de  la  pourriture  des  parquets  occasionnée 
par  le  fait  de  les  avoir  laissé  poser  sur  des  terres 
humides,  mises  en  remblai  quelque  temps  seulement 
après  la  pose  de  ces  parquets,  et  de  n'avoir  pris 
aucune  des  précautions  qu'exige  l'art  de  bâtir  et 
qui  consistent  soit  à  établir  une  assiette  en  béton, 
recouverte  d'une  couche  de  bitume,  soit  à  sceller  les 
lambourdes  avec  augets  en  bitume  placés  sur  des 
scories  de  forge. 

11.  C.  d'Etat  19  juin  1871,  D.  1872,111,  45.  —Ruine 
d'une  couverture  en  fer  :  L'architecte  avait  prescrit 
l'emploi  d'arbalétriers  de  dimensions  insuffisantes 
et  avait  négligé  de  faire  procéder  aux  épreuves  pres- 
crites par  le  cahier  des  charges. 

12.  Paris,  28  décembre  1871. —  Les  bois  étaient  de 
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mauvaise  provenance,  neufs,  n'avaient  pas  subi  la 
flottaison  nécessaire  pour  assurer  leur  siccité  com- 
plète, enfin  étaient  revêtus  dans  certaines  parties  de 
Taubier  qui  est  une  cause  certaine  et  prompte  de 
putréfaction.  —  •  Attendu,  dit  Tarrêt,  que  Tarchi- 
tecte  est  en  faute  de  ne  pas  vérifier  les  fournitures 
faites  par  un  entrepreneur,  que  c'est  en  vain  qu'il 
prétend  que  cette  vérification  éatit  impossible  à  pied 
d'œuvre  alors  que  les  bois  employés  étaient  ouvrés  et 
prêts  à  être  mis  en  place  ;  —  que  son  devoir  strict 
avant  d'autoriser  l'emploi  de  ces  matériaux  était  de 
se  renseigner  sur  la  provenance  des  bois  et  de  véri- 
fier s'ils  remplissaient  les  conditions  requises  pour 
un  bon  usage,  et  si  ses  connaissances  pratiques  ne 
lui  suffisaient  pas,  de  se  faire  assister  au  besoin  par 
des  hommes  du  métier  qui  lui  auraient  révélé  les 
vices  de  ces  matériaux  ;  —  que  s'il  en  était  autre- 
ment, l'assistance  de  l'architecte  serait  illusoire  et 
laisserait  le  propriétaire  à  la  merci  de  Tignorance  et 
de  la  mauvaise  foi  des  entrepreneurs.  » 

13.  Seine,  18  juillet  1873.  Les  points  d'appui  d'un 
rez-de-chaussée  supportant  les  six  étages  avaient 
écrasé  en  fléchissant  ceux  des  fondations,  enfoncé 
les  voûtes  des  caves  et  amené  un  sérieux  dangei- 
d'écroulement,  lequel  avait  dû  être  repris  en  sous- 
œuvre.  —  Les  étages  supérieurs  étaient  à  recons- 
truire complètement,  les  planchers  étaient  hors  de 
niveau  de  telle  sorte  qu'il  était  impossible  de  placer 
un  meuble  d'aplomb.  — Les  filets  de  colonnes  enter 
placés  dans  les  deux  bâtiments  étaient  aussi  d'une 
fabrication  défectueuse  et  étaient  insuffisants  pour 
supporter  la  charge  des  murs. 

14.  Paris,  7  mai  1873.  Cass.,  23  mars  1874. 
Défaut  d'étayement. 
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15.  Seine,  13  mars  1874.  Gaz.,  1877,  p.  62.  Les 
entrepreneurs  chargés  de  surélever  un  mur  avaient 
négligé  de  sonder  les  murs  anciens  et  de  s'assurer 
s'ils  étaient  suffisants  pour  supporter  de  nouvelles 
constructions. 

16.  Paris,  12  mai  1874.  Malfaçon  grave  résultant 
de  remploi  de  bois  impropres  à  une  bonne  construc- 
tion et  compromettant  la  solidité  des  planchers. 

17.  Lyon,  6  juin  1874.  Etablissement  trop  hâtif  du 
mur  de  revêtement  sur  des  fondations  et  des  sou- 
bassements incomplètement  desséchés  et  dont  le 
tassement  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  se 
faire.  Mauvaise  quaHté  de  la  pierre  employée.  Force 
insuffisante  dos  fers  pour  maintenir  Taire  en  bitume 
d'un  perron  et  empêcher  son  brisement  ainsi  que  la 
poussée  des  voùtures.  Insuftisancc  des  moyens 
d'écoulement  des  eaux. 

18.  C.  d'Etat,  20  août  1874.  Tuyaux  de  conduite 
d'eau  qui  s'étaient  rompus  dès  la  première  mise 
en  charge.  Mauvaise  qualité  de  ciment.  Graves 
malfaçons  dans  la  confection  des  tuyaux  en  bétons. 
Introduction  de  l'eau  trop  prompte  faite  avant  que  la 
canalisation  eut  atteint  un  degré  suffisant  de  siccité 
et  de  solidité. 

19.  Paris,  21  juillet  1875.  Fondations  insuffisan- 
tes, d'où  lézardes. 

20.  Seine,  18  juillet  1875.  Matériaux    défectueux. 

21.  Seine,  23  novembre  1875.  Des  cheminées 
avaient  été  adossées  aux  pans  de  bois  d'une  façade, 
sur  cour  et  des  âtres  rei)osaient  sur  des  planchers, 
ce  quioccasionnaitun  danger  |)ermanent  d'incendie. 

22.  Seine,  23  décembre  1875.  Multiplication  des 
cheminées  de  nature  à  nuire  à  la  solidité  des  mui-s. 
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Insuffisance  do  profondeurs  dans  les  fondations. 
Elévation  des  appartements  contraire  aux  règle- 
ments de  la  voirie.  Mauvaise  combinaison  dans  la 
charpente  des  combles.  Matériaux  prescrits  n'ayant 
ni  la  nature  ni  la  qualité  en  rapport  avec  leur  desti- 
nation. 

24.  Cass.,  24  janvier  1876.  D.  1876,  I,  262.  Che- 
minées mal  établies  qui  pouvaient  communiquer  le 
feu  à  la  charpente  et  infiltrations  qui  se  produisaient 
sous  la  couverture. 

24.  Paris,  16  févriçr  1876.  Une  partie  du  plafond 
d'une  pièce  s'était  détachée  et  était  tombée  sur  le 
plancher.  Charpentes  pourries. 

25.  Cass.,  24  novembre  1876.  L'architecte  avait 
établi  une  carcasse  en  bois  pour  supporter  un  esca- 
lier en  marbre  et  la  désiccation  des  bois  avait  pro- 
duit un  léger  abaissement  des  marches.  Si  la  désic- 
cation est  naturelle,  point  de  responsabilité. 

26.  C.  d'Etat,  23  mars  1877.  Emploi  d'un  système 
de  pilotis  en  bois  de  hêtre  qui  n'étaient  pas  de 
nature  à  raison  des  conditions  du  sol  et  de  l'essence 
des  bois  choisis  à  asseoir  les  fondations  de  l'édifice 
sur  une  base  solide. 

27.  Paris.  2^  Ch.,  18  mars  1878,  Gaz.,  1878,  91. 
Poutre  supportant  une  terrasse  et  venant  à  se  rom- 
pre, ce  qui  cause  l'afïaissement  de  cette  terrasse. 

28.  Seine,  18  avril  1879.  Bois  de  mauvaise  qua- 
lité et  mal  équarris. 

29.  Orléans,  24  août  1881.  De  vieux  mui-s  avaient 
reçu  nouvel  enduit  sans  que  les  moellons  eussent 
été  déjointés,  c'est-à-dire  suffisamment  dégarnis  dte 
l'ancien  ciment  qui  les  recouvrait. 
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30.  C.  crEtat,  16  novembre  1881.  Matériaux  défec- 
lucux. 

31.  C.  de  prôf.  de  la  Seine,  19  février  1882.  Maté- 
riaux défectueux,  lézardes. 

32.  C.  de  préf.  Seine,  15  avril  1882.  R.  1, 281  ;  Gaz. 
1883,  p.  253.  Vices  de  construction  dans  un  cime- 
tière. 

27.  C.  d'Etat,  10  novembre  1882.  Ecroulement 
d'un  mur  de  soutènement.  L'architecte  doit  prévoir 
le  danger  provenant  de  Técoulement  des  eaux  plu- 
viales et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
garantir  les  travaux  de  toute  action  destructive. 

34.  C.  d'Etat,  15  nov.  18S2.  Flèche  placée  non 
d'aplomb  sur  le  clocher  d'une  église. 

35.  Lyon,  26  mai  1883.  D.  1884,  II,  132.  Inobser- 
vation des  règles  de  l'art,  dans  la  taille  et  la  pose 
de  moellons.  Mouvements  des  murs. 

36.  C.  d'Etat,  15  janvier  1887,  D.  III,  60.  Une 
charpente  en  fer  s'était  affaissée  parce  que  l'archi- 
tecte avait  prescrit  l'emploi  de  solives  d'une  hau- 
teur insuffisante  et  trop  espacées  entre  elles  à 
raison  de  leur  portée  et  du  poids  qu'elles  étaient 
destinées  à  supporter. 

1  Dobscrvalion  des  lois  de  polies  el  de  voisinage. 

Les  lois  de  police  et  de  voisinage  sont  de  deux 
sortes  :  — les  unes  ont  en  vue  l'embellissement  et  la 
régularité  des  cités,  l'élargissement  des  voies  de 
communication  ou  bien  encore  le  respect  dû  aux 
droits  du  voisinage,  —  les  autres  ont  pour  objet  la 
■solidité  de  l'édifice  et  leur  bonne  construction. 

C'est  de  ces  dernières  seules  dont  l'architecte 
demeure  responsable  pendant  dix  ans. 
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Défaut   de  surveillance. 

Uarchitcctc  enfin  ne  demeure  responsable  pen- 
dant dix  ans  de  son  défaut  de  surveillance,  que  si 
les  fautes  commises  par  Tentrepreneur  sont  de 
nature  à  entraîner  la  ruine  totale  ou  partielle  de 
Tédifice. 

Voir  la  jurisprudence  déjà  citée  plus  haut. 

—  L'architecte  ne  demeure  responsable  pendant 
dix  ans  des  vices  qui  compromettent  la  solidité  de 
Téditice,  avons-nous  dit,  que  s'ils  atteignent  les  gros 
ouvrages. 

Qu'entend-on  gros  ouvrages? 

Le  Code  civil  n'en  a  donné  ni  l'énumération,  ni  la 
définition  dans  l'art.  2870;  mais  il  a  défini  dans  les 
articles  600  et  1754  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
grosses  réparations  et  par  réparations  de  menu 
entretien. 

Art.  600.  i  Les  grosses  réparations  sont  celles 
des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement  des 
voûtes  et  des  couvertures  entières,  celui  des  digues 
et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture,  aussi 
en  entier.  Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entre- 
tien. • 

Art.  1754.  f  Les  réparations  locatives  ou  de  menu 
entretien  dont  le  locataire  est  tenu  s'il  n'y  a  clause 
contraire,  sont  celles  désignées  comme  telles  par 
l'usage  du  lieu  et  entre  autres  les  réparations  à 
faire  aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et 
tablettes  de  cheminées;  au  recrépiment  du  bas  des 
murailles  des  appartements  ou  autres  lieux  d'habi- 
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tatioii  à  la  hauteur  d'un  mùtre  ;aux  paves  et  car- 
reaux des  chambres  lorsqu'il  y  en  a  seulement 
quelques-uns  de  cassés;  aux  vitres,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  cassées  par  la  grêle  ou  autres  accidents 
extraordinaires  et  de  force  majeure  dont  le  locataire 
ne  peut  être  tenu;  aux  portes  croisées,  planches 
de  cloisons  ou  de  fermeture  de  boutique,  gonds, 
targettes  et  serrures.  » 

Ces  textes  sont  d'une  indication  précieuse,  car  les 
gros  ouvrages  comprennent  certainement  les  gros- 
ses réparations. 

Mais  il  s'agit  de  savoir  s'ils  comprennent  autre 
chose  ?  — En  nous  inspirant  des  motifs  qui  ont  fait 
établir  la  responsabilité  décennale,  avec  un  arrôt  de 
la  Cour  d'appel  d'Amiens  du  29  mai  1871,  D.  1871, 
II,  171,  nous  dirons  : 

«  Que  l'expression  gros  ouvrages  est  employée 
dans  l'art.  2270  au  même  sens  que  dans  d'autres 
dispositions  de  la  loi  les  mots  grosses  réparations 
et  dans  Tart  du  bâtiment  gros  œuvre;  que  la  loi 
entend  par  là  lea  ouvraycs  qui  consliiuenl  la  strueture 
mèinc  de  Védifice  ou  ses  parties  maîtresses.  Que  c'est  à 
ces  ouvrages  seulement,  qui,  fixes,  solides  et  dura- 
bles par  eux-mêmes,  doivent  assurer  la  durée  et  la 
solidité  de  la  construction,  que  la  loi  applique  la 
responsabilité  décennale  des  architectes.  • 

Conformément  à  ces  principes, ont  été  considérés 
comme  gros  ouvrages  par  la  jurisprudence  : 

1.  Les  constructions  neuves  quelles  qu'  elles 
soient,  même  une  cabane.  Aix,  10  mars  1832,  D. 
Rep.  V»  Resp.  204. 

2.  Les  grosses  réparations  d'ouvrages  anciens, 
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comme  la  réfection  crune  couverture  entière.  Cass. 
10  fév.  18;i5,  D.  Rép.  Louage  d'ouvrage,  n^  139. 

3.  Les  ouvrages  importants  tels  que  rétablisse- 
ment d'une  i)rise  d'eau.  (Cass.  13  mai  1851,  D.1851, 
I,  i:i8);  d'un  puits  (Dijon,  13  mai  18G2,  D.  18G2,  II, 
131));  du  pavage  d'une  route  (Douai,  28  juin  1837); 
la  jmse  d'un  appareil  hydraulique  (Cass.  10  mai  1809, 
D.  1871, 1, 107);  de  tuyaux  de  conduited'eau  (Reims, 
20  avril  1875,  I).  1877,  11,  172). 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  gros  ouvra- 
ges : 

1.  La  pose  d'une  devanture  de  café  et  d'un  appa- 
reil de  fermeture  (Amiens,  19  mai  1871,  D.  II,  171). 

2.  La  couverture,  la  briqueterie,  la  peinture  (C. 
d'Etat  15  nov.  1851,  L.  p.  G()4;  —  20  juillet  1851, 
p.  520;  —  30  juin  1853,  p.  059;  —  7  juillet  1853, 
p.  079;  —  10  juillet  1857,  p.  553;  —  29  juillet  1858, 
1).  553;  —  12  mai  1859,  p.  352;  —  14  avril  1804, 
p.  355;  —  4  mai  1870,  p.  777.) 

3.  Les  travaux  d'entretien  (Orléans,  24  août  1881, 
R.  1,  p.  321). 

III.  La  responsabilité  ne  se  prolonge  pendant  dix  ans 
(juc  pour  les  fautes  commises  dans  la  direction  des  tra^ 
vaux.  —  Il  ne  suffit  pas  que  la  faute  de  Tarchitectc 
compromette  la  solidité  des  gros  ouvrages  pour 
engager  la  responsabilité  déceimale,  il  faut  de  plus 
qu'elle  ait  été  commise  dans  la  direction  des  trav- 
aux. 

C'est  ce  qui  résulte  expressément  des  art.  2270 
et  1792.  L'art.  2270  consacre  la  responsabilité  décen- 
nale uniquement,  pour  les  gros  ouvrages  que  l'ar- 
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chitecte  a   «  dirigés.  »   Et  lart.  1792  suppose  (luo 
i'architectv3  cnlrcprcncur  a  construit  à  i)rix  fait. 

En  conséquonce  : 

I.  L'architecte  qui  fait  dos  plans  sans  dirifj:or 
Texécution  matérielle,  n'est  responsable  des  fautes 
qui  sV  trouvent  que  jusqu'à  leur  réception  par  le 
propriétaire. 

II.  L'architecte  chargé  de  véritier  et  de  régler  des 
mémoires  de  travaux  qu'il  n'a  pas  construits,  n'est 
responsable  de  ses  fautes  (|ue  jusqu'à  la  réception 
de  son  travail. 

—  I.  Un  architecte  fait  des  plans,  mais  ne  dirige 
l)asla  construction.  Est-il  responsable  de  ces  plans? 

Nul  doute  qu'en  principe  le  propriétaire,  tant 
qu'il  n'a  pas  accepté  les  plans,  soit  hbrc  de  les  refu- 
ser. 

Mais  ce  refus  peut  être  directement  motivé. 

Le  propriétaire  peut  d'abord  les  refuser, i^arce  que 
l'architecte  lui  a  fait  autre  chose  que  ce  qu'il  avait 
commandé.  —  Ainsi  un  propriétaire  charge  son 
architecte  de  lui  faire  le  plan  d'une  maison  de  rap- 
port dont  les  appartements  soient  à  bon  marché  et 
l'architecte  fait  de  grands  ai)partements  qui  ne 
répondent  pas  du  tout  à  ce  qu'on  lui  a  demandé. 
Qui  doute  que  le  propriétaire  n'ait  le  droit  de  refu- 
ser un  tel  plan  ?  —  On  pourrait  multii)lierles  exem- 
ples, le  lecteur  les  trouvera  de  lui-même.  —  Voir 
notamment  un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine 
du  7  mai  1808. 

Mais  ici  il  faut  prévoir  et  déjouer  des  fraudes  qui 

7. 
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ne  manqueraient  pas  d'être  fréquentes,  il  ne  faut 
pas  laisser  l'architecte  à  la  merci  du  propriétaire, 
c'est  à  ce  dernier  à  prouver  que  d'après  l'accord 
intervenu  le  plan  ne  répond  pas  au  travail  com- 
m  uidé.  Sinon  rien  ne  serait  pi  s  simple  et  plus  fré- 
quent que  de  trouver  des  propriétaires  qui  trop 
facilement  commanderaient  des  plans  et  qui  le  jour 
où  leur  idée  de  bâtir  serait  passée  refuseraient  de 
payer  sous  ce  prétexte  que  ce  qu'ils  avaient  com- 
mandé était  différent. 

Pour  ces  mômes  raisons,  nous  pensons  qu'un 
propriétaire  ne  pourrait  refuser  des  plans  que  si  ces 
plans  ne  tenaient  pas  un  compte  suffisant  de  ses 
intentions  et  si  rarchitecte  se  refusait  à  les  modifier. 
Toutes  questions  de  fait  dont  les  tribunaux  sont 
juges. 

Un  propriétaire  peut  aussi  refuser  les  plans  lors- 
qu'il relève  dans  ces  plans  des  fautes  telles  que  l'ar- 
chitecte en  serait  responsable  s'il  dirigeait  la  cons- 
truction.—  S*il  y  a  difficultés,  ce  sera  aux  tribunaux 
de  décider.  Application  pure  et  simple  de  l'art.  1992 
C.  c. 

—  Le  propriétaire  a  accepté  les  plans,  il  a  payé 
rarchitecte.  Puis  avec  ces  plans  il  a  fait  édifier  une 
construction  par  un  autre  architecte.  A  un  moment 
donné,  cette  construction  s'écroule.  Le  propriétaire 
actionne  l'architecte  qui  a  dirigé  les  travaux,  mais 
co  dcrnioi*  prétend  qu'il  n'est  pas  responsable,  du 
moins  complètement,  qu'il  s'est  borné  à  exécuter  le 
plan  de  son  confrère  et  demande  sa  mise  hors  de 
cause.  Le  propriétaire  attaque  alors  l'architecte 
auteur  des  plans.  Cette  action  triomphcra-t-elle  ? 
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Un  architecte  est-il  responsable  lorsqu'il  se  borne  à 
faire  un  plan  et  qu'il  ne  dirige  pas  les  travaux  ? 

L'affirmative  est  certaine  en  jurisprudence  (Dijon, 
10  juin  1816,  J.  du  P.,  1816,  p.  469;  —  Cass.  20 
nov.  1817,  S.  1819,  I,  102.  —  Pau,  13  mars  1843;  — 
Paris,  11  janvier  1845,  J.  du  P.,  1845,  II,  388;  — 
C.  d'Etat,  5  avril  1851,  D.  1851,  III,  34). 

En  ce  sens  aussi  :  Delvincourt,  t.  3,  note  p. 216;  — 
Duvergier,  II,  n°  354;—  Troplong,  II,  nM002 
Fremy  Ligneville  et  Pérriquet,  II,  n**  90  et  101 
Lcpage,  II,  29;  —  Masselin,  Resp.  p.  81. 

On  sait,  par  avance,  que  nous  rejetons  cette  doc- 
trine, à  nos  yeux,  aussi  contraire  aux  textes  qu'à 
l'équité.  En  ce  sens  :  Hermant.  Annales  de  la  So- 
ciété centrale,  année  1874, 1«'  vol.,  p.  43  et  suiv  ;  — 
Avis  donné  par  M.  Etienne  expert,  dans  une  affaire 
jugée  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  3«  ch.,  le  23  août 
1878,  Gaz.  des  Arch.,  1884,  p.  13. 

L'art.  2270,  en  effet,  qui  fixe  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité des  architectes  est  formel  ;  il  ne  déclare 
responsable  pendant  dix  ans  que  l'architecte  qui 
dirige  les  travaux.  Si  l'architecte  ne  dirige  rien,  il 
n'est  responsable  que  jusqu'à  l'acceptation  de  son 
travail.  N'est-ce  point  ici  le  cas  ?  L'architecte,  nous 
l'avons  supposé,  ne  dirige  pas  les  travaux,  il  se 
borne  à  donner  un  plan,  ce  plan  est  accepté  par 
le  propriétaire  :  de  ce  jour,  l'architecte  n'en  est  plus 
responsable. 

Pourrait-il  en  être  autrement,  d'ailleurs,  sans 
violer  les  principes  les  plus  élémentaires  d'équité  et 
de  justice  ?  Comme  l'a  dit  M.  Hermant,  •  pour  que  la 
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responsabilité  do  rarchitcctc  fut  juste,  deux  points 
indispensables    seraient   à   établir,  —  le   premier 
est  que  dans  aucune  de  ces  parties,  le  projet  incri- 
miné n'aurait  laissé  place  au  doute...  c'est  qu'entre 
la  composition  et  l'exécution,  il  y  aurait  conformité 
absolue,  —  le  second  est  qu'il  serait  démontré  que 
l'architecte,  auteur  du  projet,  s'il  en  avait  dirigé  e^ 
surveillé  lui-même  l'exécution  n'aurait  pas  décou- 
vert ses  erreurs,  les  vices  de  sa  conception  et  ne  les 
aurait  pas  corrigés.  Enoncer  de  telles  propositions, 
c'est   supposer   l'impossible.   Quand    donc  s'est-il 
jamais  produit  un  projet  dans  lequel  tout  ait  été 
prévu ,  coordonné ,    agencé    dès  l'abord  jusqu'au 
moindre  détail,  un  projet  qui  n'ait  pas  subi  de  chan- 
gement pendant  l'exécution  au  point  de    vue   des 
moyens  employés,  des  matériaux  adoptés?  Quand 
donc  s'est-il  jamais  rencontré  un  constructeur  qui 
se  soit  condamné  à  ne  plus   étudier  son  œuvre, 
à  ne  plus  modifier  ses  combinaisons,  une  fois  son 
projet  terminé  ?  • 

Ces  objections  n'ont  pas  encore  été  réfutées. 
L'architecte  qui  exécute  le  plan  de  son  confrère  ne 
l'exécute  jamais  identiquement  pareil  et  alors  même 
que  cela  serait,  ce  plan  que  l'on  incrimine  eut  peut- 
être  été  rectifié  sur  le  chantier;  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  exécutés,  les  plans  sont  des  dessins  et  voilà  tout. 
L'équité  demande  que  l'architecte  ne  soit  point  res- 
ponsable. 

Contre  ces  arguments  qu'opposent  la  jurispru- 
dence et  les  autours  ?  L'article  1792  C.  civ.  qui  rend 
rarchitecto  responsable  dos  vices  de  la  construc- 
tion. —  Mais  alors  mémo  que  contrairement  à  notre 
opinion,  on  déclarerait  cet  article  applicable  aux 
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architectesjdans  la  question  qui  nous  occupe,  on  ne 
saurait  Tinvoquer.  L'article  suppose  que  Tarchitecto 
a  construit,  mais  ce  n*est  pas  notre  hypothèse. 
L'architecte  a  donné  les  plans  et  n*a  pas  construit. 

Aussi  un  auteur  qui  reconnaît  que  l'article  1792  est 
inapplicable,  a-t-il  cherché  à  s'appuyer  sur  l'art.  1135, 
C.  civ.  I  L'architecte  qui  promet  un  plan,  dit-il  (1), 
contracte  une  obligation  dont  il  est  facile  de  déter- 
miner l'étendue  ;  il  ne  promet  pas  un  plan  de  fantai- 
sie, inexécutable,  un  plan  tel  que  la  construction, 
élevée  en  conformité  de  ce  plan,  doive  fatalement 
périr  ;  il  promet  un  plan  bien  conçu  et  s'il  manque  à 
son  obligation,  il  doit  réparer  le  préjudice  que  son 
impéritie  a  causé.  Notre  texte,  ce  sera  l'article  1135 
•  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y 
est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation 
d'après  sa  nature  •.  Y  avait-il  besoin  d'après  l'équité 
et  d'après  le  simple  bon  sens,  de  stipuler  que  le  plan 
devait  être  bien  fait  ?  • 

Oui,  cela  était  inutile  :  nous  sommes  d'accord 
pour  recoinialtre  que  le  propriétaire  était  en  droit 
d'attendre  de  son  architecte  un  plan  bien  fait.  Mais 
on  oublie  que  le  propriétaire  était  maître  d'ac- 
cepter ou  de  rejeter  le  projet  selon  qu'il  le  croyait 
bon  ou  mauvais.  Il  était  libre  aussi  de  l'accepter,  de 
l'étudier  par  lui-môme  ou,  s'il  ne  se  jugeait  pas  capa- 
ble, par  un  autre.  Faut-il  le  répéter  sans  cesse,  l'ar- 
chitecte de  droit  commun  n'est  responsable  tant  qu'il 
n'a  pas  rendu  compte  de  sa  mission,  mais  du  jour  où 


(i)  Guillouard,  Du  louage,  II,  p.  356. 
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le  propriétaire  a  accepté  la  reddition  de  comptes,  il 
ne  peut,  à  moins  d'un  texte  formel,  le  poursuivre. 
Uart.  2270  rend  Tarchitecte  qui  dirige  une  construc- 
tion responsable  pendant  dix  ans,  il  n'estpas  de  texte 
semblable  pour  Tarchitecte  qui  ne  dirige  pas  la  cons- 
truction, qui  donne  uniquement  ses  plans  :  du  jour 
où  le  propriétaire  a  accepté  ces  plans,  l'architecte 
n'est  plus  responsable. 

L'architecte,  auteur  de  plans  dont  il  ne  dirige  pas 
l'exécution,  n'estjamais  responsable  des  vices  du  sol. 
i  En  indiquant  les  dimensions  des  fondements  de 
l'édifice,  ditLcpage,  l'architecte  suppose  au  terrain 
une  certaine  qualité  :  celui  qui  exécute  est  donc 
nécessairement  chargé  de  reconnaître  l'état  du  sol,  et 
il  doit,  sous  sa  seule  responsabilité,  établir,  les 
fondations  suivant  les  circonstances  et  conformé- 
ment aux  règles  de  l'art.  •  —  En  ce  sens  :  Cass., 
5  février  1872,  D.,  1872,  I,  246. 

L'architecte  ne  serait  pas  davantage  responsable 
de  l'emploi  de  mauvais  matériaux  ou  de  l'inobser- 
vation des  lois  de  police  ou  de  voisinage.  Mômes 
raisons  de  décider  (Cass.,  12  novembre  1844). 

—  IL  Un  architecte  est  souvent  chargé  de  régler 
des  mémoires,  de  vérifier,  de  recevoir  des  travaux 
dont  il  n'a  pas  fait  les  plans  ni  surveillé  l'exécution. 
Quelle  est  sa  responsabilité  ? 

Point  de  doute  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  responsabilité 
décennale  :  l'art.  2270  ne  l'établit  qu'en  cas  de  direc- 
tion des  travaux.  Du  jour,  par  conséquent,  où  l'ar- 
chitecte a  rendu  compte  de  sa  mission,  sa  responsa- 
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bilité  disparaît  :  mais  jusqu'à  ce  jour  elle  existe  et  est 
régie  par  Tarticle  1992. 

Jurisprudence  constante,  en  ce  sens  : 

lo  Seine,  G«  Ch.,  21  août  1878.  Un  propriétaire 
avait  chargé  son  architecte  do  faire  certains  tra- 
vaux. Celui-ci  les  vérifia.  Or,  les  entrepreneurs  de 
maçonnerie  réclamaient  19,225  francs,  Tarchitecte 
réduisit  leur  mémoire  à  16,470  fr.  30.  Les  entre- 
preneurs n'acceptèrent  pas  le  règlement  et  firent 
procès.  L'expert  nommé  reconnut  que  Tarchitecte 
n'avait  pas  vérifié  réguHèrement  les  attachements, 
qu'il  avait  été  ainsi  amené  à  refuser  dans  son 
règlement  un  certain  nombre  de  travaux  exécutés 
enfin,  qu'il  avait  commis  quelques  erreurs  de  véri- 
fication et  d'application  des  prix  do  la  série.  Il 
perdit  donc  le  procès. 

Quelques  années  après,  l'arcliitecte  réclama  ses 
honoraires.  Refus  du  propriétaire.  Le  Tribunal  de 
la  Seine,  par  le  jugement  précité,  décida  «  que  Tar- 
chitecte  doit  porter  la  peine  du  préjudice  qu'il  cause 
en  réglant  au-dessous  de  leur  valeur,  des  travaux 
exécutés  sous  ses  ordres,  ce  qui  avait  exposé  son 
cHent  à  subir  les  frais  d'une  instance  judiciaire,  i 

2°  Seine,  5«  Ch.,  26  avril  1882.  On  prétendait  que 
l'architecte  avait  été  trop  large  vis-à-vis  de  l'entre- 
preneur. Le  Tribunal  décida  ■  qu'un  architecte, 
chargé  par  un  propriétaire  de  régler  des  mémoires, 
est  un  mandataire  qui  ne  saurait  être  responsable 
que  de  son  dol  ou  de  sa  faute,  que  la  différence 
entre  le  règlement  de  l'expert  et  celui  de  Tarchi- 
tecte  s'expliquait  uniquement  par  des  divergences 
d'appréciations  toutes  personnelles,  appréciations 
qui  ne  sont  soumises  à  aucune  règle  fixe. 
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30  Cass.,  11  nov.  1885. 

Un  jugement  du  Tribunal  do  Dunkorquo,  G  mars 
1884,  Gaz.  1885,  p.  279,  avait  décidé  •  qu'un  sieur 
Coustonoble  en  faisant  appel  aux  connaissances 
spéciales  de  son  architecte  pour  dresser  les  plans 
et  devis  de  ses  constructions,  en  diriger  les  travaux 
moyennant  salaire,  était  en  droit  d'attendre  que  son 
mandataire  s'acquitterait  de  sa  mission  au  mieux  de 
ses  intérêts;  —  Que  rarchitecte,  en  introduisant  une 
clause  obscure  dans  ses  devis  avait  compromis  les 
intérêts  de  son  mandant  et  commis  une  faute  lourde 
qui  engageait  sa  responsabilité  en  tant  que  manda- 
taire salarié.  )» 

Sur  api)cl,  la  Cour  de  Douai,  15  décembre  1884; 
Gaz.,  1885,  p.  283,  déchargea  rarchitecte  :  —  •  At- 
tendu qu'on  ne  relève  contre  l'architecte  aucune 
fausse  application  de  tarif,  aucune  erreur  maté- 
rielle, aucune  négligence  ;  qu'on  lui  reproche  seule- 
ment d'avoir  évalué  les  travaux  à  un  prix  inférieur 
à  celui  fixé  par  les  experts;  —  Qu'il  s'agit  donc  uni- 
quement d'une  différence  d'appréciation  qui  ne  re- 
pose sur  aucune  règle  fixe  et  qui  ne  saurait  dès  loi-s 
constituer  une  faute  qu'autant  qu'elle  atteindrait  des 
proportions  anormales.   • 

Pourvoi  du  client  devant  la  Cour  de  Cassation, 
11  nov.  1885,  Gaz.,  1885,  p.  284.  —  .  Attendu,  dit 
l'arrêt,  que  Van  Moc  a  été  chargé,  comme  archi- 
tecte, i)ar  Coustenoble,  de  rédiger  une  série  de  prix 
l)0ur  la  mise  en  adjudication  des  travaux  d'une 
maison  que  ce  dernier  se  proposait  de  xeconstruire, 
et  de  régler,  après  cette  reconstruction,  le  mémoire 
des  entrepreneurs  desdits  travaux;  qu'il  s'agit  de 
rechercher  si  dans  l'accomplissement  de  ce  double 
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mandat,  il  a  commis  des  fautes  dont  il  doit  répa- 
ration ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  série  de 
prix,  qu'il  résulte  sans  doute  de  Tarret  attaqué,  que 
les  pierres  de  Soignies  y  figurent  pour  une  valeur 
excessive;  mais  que  les  juges  du  fond  au  lieu  de 
détacher  de  Tœuvre  de  Tarchitecte  un  article  qui 
n'en  forme  qu'un  détail  ont,  à  bon  droit,  pensé  qu'il 
fallait  étudier  cette  onuvre  dans  son  entier;  qu'après 
s'être  livrés  à  cette  étude,  ils  déclarent  qu'à  côté  do 
l'estimation  trop  élevée  donnée  aux  pierres  de  taille 
de  Soignies,  se  trouve  l'estimation  trop  réduite 
donnée  à  d'autres  fournitures;  que,  dans  son 
ensemble,  la  série  de  prix  n'est  pas  exagérée  et 
que  Van  Moc  n'a  pas  compromis  les  intérêts  de 
son  mandant;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  du  mémoire  de  l'entrepreneur,  que  la 
Cour  d'appel  déclare  qu'on  ne  relève  contre  Van 
Moc  aucune  fausse  application  du  tarif,  aucune 
erreur  matérielle,  aucune  négligence,  qu'on  lui 
reproche  seulement  d'avoir  évalué  les  travaux  à  un 
prix  inférieur  à  celui  fixé  par  les  experts;  — Attendu 
qu'en  jugeant  que  cette  différence  d'évaluation  qui 
se  traduit  par  un  chiffre  moindre  de  2,000  fr.,  sur 
un  total  de  travaux  dépassant  67,000  fr.,  constitue 
une  différence  d'appréciation  qui,  dans  une  matière 
où  il  n'y  a  pas  de  règle  fixe,  ne  présente  pas  les 
caractères  d'une  faute,  ladite  Cour  n'a  violé  aucun 
des  articles  susdits  (art.  1991,  1992,  1137,  C.  civ.).  . 

Ces  décisions  sont  à  approuver  sans  réserves.  Il 
convient  de  les  généraliser  et  de  poser  comme 
règle  qu'il  y  a  faute  et  dès  lors  responsabilité  : 

1°  Si  l'architecte  est  négligent; 
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2®  S'il  manque  des  connaissances  profession- 
nelles qu'il  devrait  avoir.  —  Mais  dans  quels  cas 
la  négligence  ou  Tignorance  de  Tarchitecte  sont- 
elles  de  nature  à  faire  condamner  Tarchitecte  ?  C'est 
une  pure  question  de  fait,  soumise  à  Tappréciation 
desTribunaux^et  il  est  impossible  de  donner  a  priori 
une  règle  plus  précise  :  tout  dépend  des  circons- 
tances. 

—  Remarquons  que  la  vérification  et  le  règle- 
ment faits  par  rarcliitecte  du  propriétaire  n'obli- 
gent point  les  entrepreneurs  qui  peuvent  refuser  de 
s'y  soumettre;  en  cas  de  désaccord,  il  y  a  lieu  à 
expertise. 

Cette  vérification  et  ce  règlement  n'obligent  pas 
davantage  le  propriétaire.  Seine,  7«  Cli.,  17  mars 
1885,  Gaz.,  1885,  p.  86.  —  Ceux  qui  comme  nous  font 
de  l'architecte  un  mandataire  salarié  s'en  étonne- 
ront peut-être.  Un  mandataire,  sera-t-on  tenté  d'ob- 
jecter, oblige  son  mandant  vi.s-à-vis  des  tiers,  l'ar- 
chitecte n'oblige-t-il  pas  son  client?  —  Il  faut 
répondre  que  l'architecte  a  re(;u  mandat  du  pro- 
priétaire de  vérifier  les  travaux,  de  régler  les 
mémoires,  mais  non  de  l'obliger  vis-à-vis  des 
entrepreneurs. 

Section  IV 

Des  fins  de  non  recevoir  à  l'action  en  responsabilité 

Somnwire  : 
I.  Fins  de  noD-recevoir  Urées  de  ce  que  l'archilecte  n'est  pas  eo  faute. 

a.  L'architecte  n'a  commis  aucune  faute  professionoelle  et  a  esercé 

une  surveillaDce  suffisante. 
6.  Cas  fortuit.  Force  majeure. 

c.  Défaut  d'entretien. 

d.  Fraude  du  propriétaire. 
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II.  Fins  de  noo-recevoir  tirées  de  ce  que  le  propriétaire  a  connu  ou  voulu  la 

faute  dont  il  demande  aujourd'hui  réparation.  De  la  falidité  des 
décharges. 

III.  Fin  de  non- recevoir  à  raison  de  la  prescription  accomplie. 

IV.  Fins  de  nonrecevoir  tirées  de  la  faute  de  l'entrepreneur.  Responsabilité 

respective  de  rarchitecte  et  de  l'entrepreneur. 

V.  Pins  de  non-recevoir  diverses. 


I.  Pins  de  non-raoayoir  tirées  de  oe  que  l'tfohiteete 
n'est  pas  en  faute 

Un  architecte  est  actionné  en  responsabilité  par 
le  propriétaire.  Peut-il  lui  opposer  certaines  fins  de 
non-recevoir? 

Le  principe,  c'est  que  Tarchitecto  est  responsable 
de  ses  fautes  (art.  1992).  Dos  qu  aucune  faute  ne  lui 
est  imputable,  il  n*est  pas  responsable. 

De  ce  principe  découlent  les  conséquences  sui- 
vantes : 

—  I.  L'architecte  qui  n'a  commis  aucune  faute  pro- 
fessionnelle et  exercé  une  surveillance  suffisante 
n'est  pas  responsable.  On  a  vu  dans  le  chapitre  pré- 
cédent quelles  fautes  professionnelles  peuvent  enga- 
ger la  responsabilité  de  l'architecte  et  de  qudlle  sur- 
veillance il  était  tenu;  nous  n'avons  rien  à  ajouter. 

—  IL  Cas  fortuit.  Force  majeure.  La  responsabilité 
disparaît  aussi  lorsque  la  ruine  de  l'édifice  provient 
d'un  cas  de  force  majeure,  tel  qu'une  inondation,  un 
tremblement  de  terre,  un  coup  de  foudre,  un  incen- 
die, etc..  —  Ou  d'un  cas  fortuit,  tel  que  le  temps, 
les  intempéries  ou  le  tassement  normal. 

C'était  déjà  la  rôgle  du  droit  romain;  c'est  aussi 
la  règle  actuelle,  consacrée  par  la  jurisprudence  : 
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C.  d'Etat,  17  févr.  1882,  R.  1882,  I,  174;  —  C.  de 
préf.,  Seiiic-Iiif.,  29  mai  1882,  R.  II,  563. 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens  : 

1.  Conseil  d'Etat,  5  février  1857.  Que  lorsque 
récroulement  d'un  pont  avait  été  déterminé  par  une 
crue  extraordinaire  d'une  nature  et  d'une  rapidité 
exceptionnelles,  ayant  dû  agir  avec  une  violence 
imprévue  sur  les  piles  nouvellement  construites, 
Tarchitecte  n'était  pas  responsable. 

2.  C.  d'Etat,  23  fév.  1864.  Qu'un  accident  survenu 
dans  un  ouvrage  d'art  exécuté  pour  le  compte  d'une 
commune,  par  exemple  le  déchirement  de  la  voûte 
d'un  réservoir  d'eau,  par  suite  de  la  dilatation  de  la 
voûte  d'un  autre  réservoir  placé  au-dessus  pouvait, 
s'il  n'en  avait  pas  encore  été  observé  de  semblables 
dans  les  constructions  de  môme  nature,  être  consi- 
déré eu  égard  à  l'état  de  la  science  comme  un  cas 
fortuit  dont  l'entrepreneur  ne  saurait  être  respon- 
sable. 

3.  Toulouse,  17  février  1836.  Que  l'emploi  du  zinc 
pour  la  confection  de  tuyaux  destinés  à  la  conduite 
des  eaux  n'entraînait  aucune  responsabilité  pour 
l'architecte,  le  zinc  étant  alors  regardé  comme  impro- 
pre à  la  confection  de  pareils  ouvrages. 

—  III.  L'architecte  n'est  point  en  faute,  non  res- 
ponsable en  conséquence,  lorsque  les  désordres  pro- 
viennent du  défaut  d'entretien  de  l'édifice  construit 
ou  d'un  entretien  incomplet. 

Ahisi  jugé  :  C.  d'Etat,  21  juillet  1872,  L.  1872,  474  ; 
— 12  mars  1875,  L.  1875,  260  ;  —  23  juin  1882,  R.  I, 
409,  il  s'agissait  de  conduites  d'eau  dont  le  défaut 
d'entretien  avait  nécessité  la  réfection. 
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21  février  1873.  —  L'architecte  n'est  pas  respon- 
sable lorsfiu'unc  commune  néglijçe,  malgré  ses 
avertissements,  d'assurer  Técoulement  des  eaux  et 
établit  prématurément  des  caveaux  et  des  fosses  au 
pied  des  maçonneries  nouvellement  construites. 

7  août  1883,  R.  III,  07.  —  L'architecte  n'est  pas 
responsable  des  désordres  occasionnés  par  le  net- 
toyage d'une  conduite  souterraine  de  décharge  d'un 
lavoir  lorsque  ce  nettoyage  a  été  fait  sans  les  pré- 
cautions recommandées  par  rarchitecte. 

—  IV.  L'architecte,  enfin,  est  à  l'abri  de  tout 
recours  s'il  prouve  qu'il  a  été  induit  en  erreur  parle 
propriétaire. 

Ainsi,  un  architecte  est  chargé  d'exhausser  un 
bâtiment  ancien  et  le  propriétaire  donne  un  mémoire 
erroné  qui  indique  comme  reconstruit  depuis  peu  de 
temps  une  partie  de  l'un  des  murs  à  exhausser. 
Confiant  dans  le  mémoire,  l'architecte  fait  exécuter 
les  travaux,  et  quelque  temps  après  le  bâtiment 
s'écroule.  L'architecte,  ici,  n'est  pas  en  faute,  il  a 
été  induit  en  erreur  par  les  déclarations  du  client,  et 
ne  peut  être  poursuivi. 


II.  Fins  de  non  raoeyoir  tirées  de  oe  que  le  propriétaire  a  oonnn 
on  ?oiila  la  fiUte  de  l'arohiteote 


Dans  les  espèces  qui  précèdent,  on  est  en  général 
d'accord  que  l'architecte  adroit  d'opposer  une  fin  de 
non  recevoir  absolue  à  l'action  de  son  client.  Mais 
il  est  nombre  d'autres  espèces  où  la  question  est 
plus  déhcatc  et  discutée  :  ce  sont  toutes  celles  où  le 
propriétaire  a  connu  ou  voulu  les  vices  dont  l'im- 
meuble  est  atteint.  Poursuivi,  l'architecte,  en  ces 
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circonstances,  oppose  toujours  que  le  client,  par  ce 
seul  fait,  lui  a  donné  décharge  tacite  ou  expresse  et 
que  toute  action  en  indemnité  est,  dés  lors,  sans 
fondement.  Que  décider? 

La  règle  est  la  suivante  :  Toutes  les  fois  que  la 
sécurité  publique  est  intéressée,  la  décharge  est 
sans  valeur  ;  lorsque,  au  contraire,  Tintérêt  privé  du 
client  est  seul  enjeu,  elle  est  valable. 

C'est  ce  qui  résulte  formellement  des  explications 
données  lors  des  travaux  préparatoires  sur  les  art. 
1792  et  2270. 

Le  projet  de  Tart.  1792  soumis  aux  Cours  d'appel 
portait  :  t  Si  Tédifice  donné  à  prix  fait  périt  par  le 
vice  du  sol,  Tarchitecte  est  responsable,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  avoir  fait  au  maître  les  représenta- 
tions convenables  pour  le  dissuader  d'y  bâtir,  i 

Cette  rédaction  souleva  les  critiques  les  plus 
vives. 

«  Il  sera  mieux,  dit  la  Cour  de  Nancy,  que  l'ar- 
chitecte ne  puisse  sous  aucun  prétexte  \noler  les 
règles  de  son  art  quand  il  s'agit  de  la  solidité  d'un 
édifice  :  l'intérêt  public  l'exige.  » 

La  Cour  de  Lyon  alla  plus  loin  :  •  Cet  article, 
disait-elle,  doit  être  absolu  et  sans  restriction.  La 
probité  de  l'architecte  ne  peut  pas  lui  permettre 
d'élever  sur  un  sol  où  le  bâtiment  doit  crouler  et  sans 
parler  de  la  perte  qu'il  cause  au  propriétaire,  on  a 
vu  tant  d'exemples  d'ouvriers  et  de  passants  écrasés 
sous  des  ruines,  que  l'humanité  et  l'utilité  publiques 
ordonnent  de  le  leur  prohiber.  • 

Sur  ces  observations,  la  section  de  législation  du 
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Conseil  d^Etat  supprima  la  partie  tiiialc  de  rarticlc. 

Mais  Cambacérés  en  demanda  le  rétablissement 
en  proposant  une  légère  modification.  M.  Real 
répond  :  •  Peut-être  y  a-t-il  lieu  de  craindre,  si  on 
fournit  aux  architectes  un  moyen  de  ne  pas  répondre 
des  mauvaises  constructions,  qu'ils  ne  prennent  plus 
aucun  soin  de  rendre  les  édifices  solides.  •  Et 
M.  Treilhard  insiste  en  disant  •  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  être  sévère  à  l'égard  de  l'architecte  ; 
le  propriétaire  ne  connaît  pas  les  règles  de  la  cons- 
truction, c'est  à  l'architecte  à  l'en  instruire,  et  à  ne 
pas  s'en  écailer  par  une  complaisance  condamna- 
ble. . 

11  a  donc  été  entendu,  et  il  est  hors  de  doute  que  les 
architectes  demeurent  nécessairement  responsables 
de  tout  acte  qui  compromet  la  solidité  de  l'édifice, 
que  la  responsabilité  de  ce  chef  est  d'ordre  public 
et  qu'aucune  convention  particulière  ne  pourrait  la 
faire  la  cesser.  Art.  G  et  1133,  C.  civ. 

La  règle  conduit  aux  applications  suivantes  : 

I.  Une  construction  est  élevée  dans  des  conditions 
de  précipitation  exceptionnelle,  le  client  désire  que  la 
maison  commencée  en  juin  soit  terminée  en  octobre, 
afin  de  louer  pour  le  terme.  L'architecte  hâte  à  l'ex- 
trême, et  tellement,  que  quelques  années  à  peine  se 
sont  écoulées  et  la  ruine  se  produit.  Le  client  pour- 
suit aussitôt  rarchitecte,  et  ce  dernier  d'objecter  la 
rapidité  avec  laquelle  il  a  dû  bâtir.  —  Nul  doute,  à 
nos  yeux,  que  le  client  obtienne  une  indemnité.  Il  est 
vrai  qu'elle  sera  prononcée  non  pas  tant  pour  le 
dédommager  du  préjudice  qu'il  éprouve,  que  pour 
punir  l'architecte  de  son  imprudence.  11  est  vrai  aussi 
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que  cette  indemnité  sera  d  un  chiffre  très  minime  à 
cause  des  exigences  qu'il  a  montrées,  mais  il  n'est 
pas  moins  certain  qu'elles  ne  sauraient  la  faire  dispa- 
raître. 

En  ce  sens,  Paris,  28  décembre  1871.  Gaz,  1873, 
p.  08  :  «  Considérant,  dit  la  Cour,  qu'il  résulte  des 
documents  du  procès  que  la  construction  de  l'im- 
meuble dont  s'agit  a  été  faite  à  la  demande  du  client 
dans  des  conditions  de  précipitation  exceptionnelle; 
que  si  Arveuf  a  eu  le  tort  de  céder  à  des  exigences 
qui  engageaient  sa  responsabilité,  la  Cour  trouve 
dans  ce  fait,  qui  constitue  une  faute  commune,  un 
motif  suffisant  pour  modérer  le  chiffre  de  la  condam- 
nation. » 

V.  aussi  Lyon,  G  juin  1879.  Gaz.  desTrib.,  10  octo- 
bre 1879. 

II.  L'architecte  est  encore  responsable,  alors 
même  que  la  construction  serait  une  construction 
légère,  à  bon  marché,  faite  p  )ur  une  courte  durée. 
Comme  en  l'espèce  précédente,  il  y  a  lieu  de  modé- 
rer le  chiffre  de  la  condamnation,  mais  elle  est  for- 
cée. 

La  responsabilité  des  architectes  n'est  pas  une 
règle  de  pur  intérêt  privé,  elle  intéresse  la  sécurité 
publique.  «  Le  législateur,  dit  un  auteur,  savait  que 
les  propriétaires  seraient  souvent  poussés,  par  l'ap- 
pât du  gain,  à  courir  les  chances  d'une  construction 
médiocrement  solide,  et  pour  les  arrêter  dans  cette 
voie,  il  a  voulu  empêcher  qu'ils  trouvassent  des 
constructeurs  secondant  leur  avarice.  Pour  cela,  il  a 
rendu  les  constructeurs  responsables  de  tous  les 
vices  de  construction  qui  se  manifesteraient  dans 
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leurs  êdiliccs,  alors  mémo  que  les  propriétaires  à 
qui  ou  aurait  promis  beaucoup  paieraient  bon  mar- 
ché. • 

En  ce  sens,  Paris,  20  juin  1857,  S.,  1858,  II,  49.  Il 
s*af?issait  cVune  maison  rapportant  28,00()  francs  et 
qui  en  avait  coûté  234,000,  soit  un  revenu  de  13  0/0. 
Des  réparations  considérables  étant  devenues  néces- 
saires, le  client  avait  poursuivi  rarchitecte. 

•  Attendu,  répond  la  Cour,  que  les  architectes  et 
entrepreneurs  cessent  d*être  resi)onsables  des 
dégrations  survenues  dans  les  dix  ans  qui  suivent  la 
réception  des  travaux,  s'il  résulte  des  circonstances 
(|ue  le  propriétaire  n'avait  entendu  élever  que  des 
constructions  légères  d'une  durée  restreinte  et  qu'en 
réalité  l'édifice  a  été  construit  dans  des  conditions  de 
solidité  par  lui  déterminées.  • 

III.  L'architecte  est  responsable,  bien  que  le  pro- 
priétaire ait  fourni  lui-même  les  matériaux  et  (pie 
ces  matériaux  soient  défectueux.  C'était  à  l'archi- 
tecte de  se  rofuser  aies  accepter,  sous  peine,  si  la 
solidité  du  bàtimentétait  compromise, de  se  voir  con- 
damner à  des  dommages-intérêts.  Même  tempéra- 
ment que  précédemment. 

Jurisi)rudence  constante  en  ce  sens  :  Cass.,  19  mai 
1851.  —  C.  d'Etat,  2  août  1851.  —  Paris,  9  juin 
1853.  •  Attendu,  dit  ce  dernier  arrêt,  que  l'entrepre- 
neur est  responsable  env(»rs  le  propriétaire  des  vices 
(1(*  construction,  encon^  biiMi  (pie  W  propriétaire  ait 
lui-même  choisi  les  matériaux  em|)loyés,  réglé  leur 
force  et  leurs  dimensions,  et  que  les  accidents  sur- 
venus n'aient  eu  d'autre  cause  (juc  la  mauvaise  qua- 
lité de  ces  matériaux.  » 

8. 
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IV.  Dernier  cas  à  examiner  :  C'est  le  client  qui  a 
voulu  les  vices  de  construction  ;  à  première  vue, 
cette  volonté  ne  se  comprend  guère  ;  mais  voici  un 
exemple  courant  :  En  fouillant  le  sol,  on  s  aper(;oit 
qu  il  est  mauvais,  que  des  travaux  considérables 
seraient  à  faire.  L'architecte  prévient  son  client  qui, 
par  économie,  répond  de  continuer  quand  mémo, 
qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  et  qu'il  veut  qu'on  bâtisse 
ainsi.  Ce  que  l'architecte  avait  prévu  se  produit  :  la 
maison  s'écroule.  —  Immédiatement  le  client  de 
poursuivre  l'architecte  :  le  peut-il? 

On  n'a  qu'à  appliquer  la  règle  générale  :  les  vices 
compromettent-ils  ou  non  la  solidité  des  travaux  ?  Si 
non,  l'ordre  public,  la  sécurité  générale  ne  sont  |)as 
intéressés,  l'architecte  n'est  pas  responsable  et  il 
oppose  une  tin  de  non  recevoir  absolue  au  proprié- 
taire. 

Jugé  en  ce  sens  : 

1.  Seine,  7  mai  1808.  Que  le  propriétaire  qui  signe 
et  approuve  les  plans  de  son  architecte  avant  l'exécu- 
tion, ne  peut  le  poursuivre  si  le  bâtiment  no  répond 
pas  ensuite  complètement  à  ses  intentions. 

2.  Paris,  17  août  1844.  Que  si  on  a  ouvert  une 
fenêtre  plus  pr/s  de  l'héritage  voisin, que  la  loi  ne  le 
permet,  le  constructeur  doit  être  déchargé  de  toute 
responsabilité  en  prouvant  que  le  propriétaire  a 
voulu  l'infraction  qui  a  été  commise. 

3.  Lyon,  10  mars  1852.  D.,  1853,  II,  39.  Qu'un 
architecte  n'est  pas  responsable  de  la  démolition 
ordonnée  par  l'autorité  de  la  construction  faite  en 
opposition  à  un  règlement  municipal,  par  exemple  à 
un  règlement  prescrivant  l'emploi  de  la  pierre  pour 
les  cscaHers,  alors  que  le  mode  de  confection  des 
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travaux  a  été  autorisé  par  le  propriétaire  qui  avait 
intérêt  à  ce  qu'il  fût  suivi  comme  moins  coûteux  et 
au  détriment  de  Tarchitecte,  dont  les  honoraires 
auraient  été  plus  élevés,  si  les  constructions  avaient 
été  faites  en  conformité  du  règlement  municipal. 

—  Si,  au  contraire,  des  vices  compromettent  la  soli- 
dité des  travaux,  les  architectes  sont  responsables, 
alors  même  que  le  propriétaire,  averti  par  eux  du 
danger,  aurait  voulu  les  faire  exécuter  :  leur  devoir, 
en  pareil  cas,  était  de  refuser  de  construire,  et  si  le 
propriétaire  persistait,  de  se  retirer  en  faisant  consta- 
ter cette  volonté. 

Doctrine  et  jurisprudence  conformes. 

Doctrine  :  Aubry  et  Rau,  §  374,  note  28.  —  Duver- 
gier,  II,  no  351.  —  Guillouard,  n<>  875.  —  Frémy- 
Ligneville,  T.  1,  p.  99  et  suiv.  —  Laurent,  XXVI, 
no'  51  et  52. 

Jurisprudence  :  Cass.,  10  février  1835,  S.  1835, 1, 
174.  —  Bourges,  13  août  1841,  S.  1842,  II,  73.  — 
Paris,  17  nov.  1849,  D.  1850,  II,  206.  —  Bastia,  7 
mars  1854,  D.  1854,  II,  117.  —  Paris,  5  mars  1863, 
S.  1864,11,219.— Bordeaux,  21  avril  1864,  S.  1864,  II, 
219.  —  Metz,  30  nov.  1865,  D.  1866,  V,  234.  —  Paris, 
24  fév.  1868,  D.  1868,  II,  100.  —  Lyon,  6  juin  1874, 
D.  1875,  II,  119.  —  Seine,  19  mars  1870,  Gaz,  1876, 
p.  106.  — Cass.,  8  mars  1867.  —  C.  d'Etat,  5  avril 
1851.  —  C.  de  Préfecture  de  la  Seine,  19  février 
1875. 

Parmi  ces  nombreuses  décisions  de  jurispru- 
dence, on  lira,  avec  intérêt,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon,  du  6  juin  1874,  dont  les  attendus  résument 
avec  beaucoup  de  netteté  la  jurisprudence  actuelle  : 
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•  Attendu  que,  vainement,  pour  s'affranchir  de  la 
responsabilité,  l'architecte  soutient  que  le  proprié- 
taire l'aurait  obligé  à  modifier  ses  plans  primitifs,  à 
se  servir  de  matériaux  autres  que  ceux  habituelle- 
ment employés  dans  le  pays  et  à  livrer  la  construc- 
tion dans  un  trop  court  délai;  —  que  ces  exigences 
du  propriétaire  sont  alléguées,  mais  non  démon- 
trées; —  que  fussent-elles  prouvées,  les  connais- 
sances spéciales  de  l'architecte  lui  faisaient  un 
devoir  ou  d'employer  un  délai  i)lus  long,  ou  de 
renoncer  à  une  entreprise  qu'il  savait  devoir  être 
défectueuse,  p 

—  On  s'est  demandé,  cependant,  s'il  fallait  main- 
tenir notre  règle,  même  au  cas  où  le  proi)riétairo 
aurait,  non-seulement  voulu  les  constructions 
vicieuses,  mais  doinié  à  l'architecte  une  déchrfrgc 
complète  de  toute  responsabilité  et  déclaré  expres- 
sément, dans  un  acte,  qu'il  prenait  sur  lui  tous  les 
événements  quelconques  pouvant  résulter  de  la  cons- 
truction qu*il  persistait  à  vouloir  faire  exécuter? 

Et  quelques  auteurs,  en  effet,  ont  pensé  qu'une 
décharge  aussi  expresse  était  valable.  Voir  notam- 
ment Fremy-Ligneville,  T.  1,  p.  103  : 

i  Ne  répugne-t-il  pas  à  la  raison,  a-t-on  dit,  qu'en 
pareille  circonstance,  un  propriétaire  puisse  se  jouer 
devant  les  tribunaux,  de  l'écrit  par  lequel  il  a  pris 
à  sa  charge  tous  les  événements,  qu'il  puisse  venir 
demander  au  constructeur  des  dommages-intérêts 
considérables  pour  réparation  de  la  faute  qu'il  Ta 
entraîné  à  commettre?  » 

En  équité  peut-être,  ces  motifs  ont  quelque  gra- 
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vite,  mais  en  droit,  ils  ne  sont  pas  décisifs,  et  la 
jurisprudence,  avec  raison,  ne  les  a  point  admis. 

II  no  peut  être  question,  d'abord,  de  déclarer  vala- 
ble une  décbarge  que  le  propriétaire  aurait  donnée 
avant  le  commencement  des  travaux,  pour  les  vices 
futurs  que  Tarcbitecte  pourrait  commettre.  Ce  serait 
mettre  le  propriétaire  à  la  merci  de  Tarchitecte,  faci- 
liter toutes  les  fraudes,  ouvrir  la  porte  à  toutes  les 
négligences  et  à  toutes  les  ignorances.  Nul  ne  Ta 
soutenu.  Ajoutons,  d'ailleurs,  qu'il  serait  peu  de  pro- 
priétaires assez  naïfs  pour  y  consentir. 

La  difficulté  ne  s'élève  donc  que  pour  les  vices 
dont  l'architecte  prévient  le  propriétaire.  —  Eh  bien, 
môme  pour  ceux-ci,  s*ils  compromettent  la  soli- 
dité de  l'édifice,  une  décharge  expresse  n'est  pas 
valable. 

La  responsabilité  des  architectes  intéresse  la  sécu- 
rité pubhque,  on  ne  saurait  trop  le  répéter.  Il  n'y  a 
pas,  ici,  que  l'intérêtseul  du  propriétaire  qui  se  trouve 
lésé,  on  veut  protéger  la  sécurité  de  l'habitant,  du 
voisin,  même  celle  du  passant,  l'ordre  public  est 
intéressé  dans  la  question.  Or,  toute  convention 
contraire  à  l'ordre  public  est  nulle,  d'une  nullité 
absolue.  La  décharge  dont  s'agit  a  ce  caractère,  et 
doit  être  traitée  comme  telle. 

Oppose-t-on  l'équité?  C'est  ce  qu'on  fait  toujours. 
Mais  notre  solution  n'est  pas  aussi  défectueuse  qu'on 
le  prétend. 

Sans  doute,  en  définitive,  ce  sera  l'architecte  qui 
sera  seul  puni,  alors  que  la  faute  paraît  avoir  été 
commise  par  le  propriétaire  seul,  mais  nous  avouons 
n'y  trouver  aucun  inconvénient.  La  condamnation 
prononcée  contre  l'architecte  tout  d'abord,  ne  sera 
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pas  aussi  étendue  que  s'il  nV  avait  pas  eu  décharge, 
le  propriétaire  n'obtiendra  qu'une  demie  réparation. 

Mais,  même  Tarchitecte  serait-il  condamné  à  tout 
réparer,  y  aurait-il  injustice  ?  Qu'on  se  rappelle 
les  paroles  de  Treilhard,  au  Conseil  d'Etat  :  •  Le 
propriétaire  ne  connaît  pas  les  régies  de  la  construc- 
tion :  c'est  à  l'architecte  à  l'en  instruire  et  à  ne  pas 
s'qu  écarter  par  une  complaisance  condamnable.   » 

Le  propriétaire  est  d'ordinaire,  au  point  de  vue 
architectural,  un  ignorant,  mais  en  affaires,  un 
homme  habile,  qui  ne  cherche  qu'une  chose  :  dépen- 
ser le  moins  possible,  et  pour  qui  la  sécurité  pubh- 
quo  est  le  moindre  souci.  Il  espère  toujours  que  la 
maison  ne  croulera  pas,  il  en  est  même  convaincu  et 
croit  que  si  son  architecte  veut  employer  des  maté- 
riaux plus  solides  ou  faire  des  travaux  plus  impor- 
tants, c'est  pour  toucher  des  honoraires  plus  éle- 
vés. L'architecte  sent  combien  ces  exigences  sont 
peu  raisonnables.  Le  plus  souvent,  que  fait-il  ?  Pour 
ne  pas  perdre  l'affaire,  il  obéit.  Mais,  d'autres  fois, 
son  imprudence  l'effraie,  et  il  demande  au  proprié- 
taire une  décharge.  Est-il  plus  excusable  dans  un  cas 
que  dans  l'autre?  N'cst-il  pas  au  moins  autant,  si  ce 
n'est  plus  coupable  ? 

Ne  voit-on  pas,  enfin,  si  on  admettait  la  validité 
des  décharges,  à  quoi  l'on  aboutirait  fatalement?  A 
supprimer  la  responsabilité  des  architectes  :  —  Les 
propriétaires,  c'est  un  fait  indéniable,  cherchent  à 
dépenser  peu  et  à  louer  cher.  L'architecte  qui  les 
satisfait,  sous  ce  double  rapport,  est  toujours  choisi. 
Or,  avec  le  système  que  nous  combattons,  le  proprié- 
taire dira  que  sa  construction  est  aussi  solide  en 
dépensant  peu  qu'en  dépensant  beaucoup,  l'archi- 
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tecte  faible  consentira  à  quelques  économies  ;  non 
content,  le  propriétaire  insistera  à  nouveau  ;  Tarchi- 
tecte,  dont  les  honoraires  diminuent  d'autant  alors 
que  sa  responsabilité  augmente,  la  construction  étant 
à  la  fois  moins  considérable  et  moins  bien  faite,  Tar- 
chitecte,  dis-je,  ne  manquera  pas  de  demander  au 
propriétaire  une  décharge,  que  ce  dernier  no  refu- 
sera jamais,  son  intérêt  étant  satisfait  ;  ou  du  moins, 
il  le  croit  tel,  car  sur  le  moment,  il  aura  peu  payé. 

—  Et  rintéret  public,  qu'en  faites-vous  ?  Vous  sup- 
primez fatalement  et  peu  à  peu  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité des  architectes,  que,  dans  l'intérêt  géné- 
ral, les  législateurs  ont  édicté  de  tous  temps  ;  par  la 
force  même  des  choses,  elle  n'est  bientôt  plus  qu'un 
souvenir. 

L'architecte  demeure  donc  responsable  des  vices 
qui  compromettent  la  solidité  du  bâtiment,  malgré 
toute  décharge  du  propriétaire. 

Avec  la  jurisprudence,  toutefois,  il  faut  admettre 
un  tempérament  :  l'architecte  ne  serait  pas  respon- 
sable, si  le  propriétaire  avait  des  connaissances  spé- 
ciales, égales  ou  supérieures  à  celles  de  l'architecte, 
s'il  était  ou  avait  été,  par  exemple,  architecte  ou 
entrepreneur.  L'architecte  alors  n'est  plus  à  vrai 
dire  architecte,  il  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  le  com- 
mis du  propriétaire,  et  l'art.  2270  ne  s'applique  pas, 
(Cass.,  4  juillet  1838,  S.  1838, 1,  72G;  —  5  févr.  1872  ; 

—  Paris,  12  février  1848,  D.  1848,  II,  64  ;  —  Metz, 
30  nov.  1865). 

—  De  la  régie  il  résulte  aussi  que  si  l'archictecte 
ne  peut  obtenir  une  décharge  valable  pendant  l'exé- 
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cution  des  travaux,  rion  ne  s'oppose  à  la  validilô 
d'une  telle  décharge  donnée  après  leur  achèvomont, 
alors  que  les  vices  qui  donnent  naissance  à  Taclion 
en  indemnité  se  sont  produits. 

Laurent,  T.  26  n°  55.  Fremy  Ligneville  et  Perri- 
quet,  I,  n°  162. 

«  En  vain  objecterait-on,  dit  avec  beaucoup  de  sens 
M.  Fraissingea,  que  le  consentement  ou  les  ordres 
du  propriétaire  donnés  avant  le  commencement  des 
travaux  ou  au  cours  de  leur  exécution,  sont  impuis- 
sants à  décharger  les  constructeurs  de  leur  respon- 
sabilité. Ce  ne  serait  pas  un  motif  de  conclure  que 
l'approbation  postérieure  doit  être  inefficace.  Entre 
l'approbation  qui  précède  les  travaux  et  celle  qui  les 
suit,  il  existe  une  différence  capitale.  Au  premier  cas 
rintérôt  public  est  en  jeu,  car  les  mauvaises  cons- 
tructions mettent  en  danger  la  sûreté  publique.  Au 
second  cas,  il  ne  s'agit  plus  d'empêcher  dans  la 
mesure  du  possible  les  constructions  vicieuses  et  le 
propriétaire  est  libre  de  renoncer  à  une  action  qui 
n'intéresse  que  lui  seul.  M.  Laurent  cite  comme 
argument  d'analogie  l'article  2220:  on  ne  peut 
d'avance  renoncer  à  la  prescription,  tandis  qu'on 
peut  renoncer  à  la  prescription  acquise.  • 

ni.  Fin  de  non  recevoir  à  raison  de  la  prescription  accomplie 

L'architecte  poursuivi  après  la  réception  des  tra- 
vaux peut  opposer  au  propriétaire  une  fin  de  .non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  délai  légal  est  expiré;  mais 
quand  peut-on  dire  que  le  délai  légal  est  expiré? 
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On  ost  d^accord  que  rarchitectc  n'est  responsable 

que  si  la  ruine    de  Téditlce   se   produit  dans  les 

dix  ans  qui  suivent  la  rôcoption  des  travaux.  La 

maison  s'écroulcrait-elle  le  lendemain  de  la  dixième 

annexe,  il  n*y  aurait-il  plus  de  recours  possible  contre 
Tarchitecte. 

—  Mais  lorsque  le  vice  se  révèle  dans  les  dix  ans^ 
dans  quel  délai  le  propriétaire  doit-il  agir? 

Pour  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  portée  exacte  de 
Tart.  2270  et  les  motifs  qui  ont  fait  établir  la  respon- 
sabilité décennale,  il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  de 
question.  Par  exception  au  droit  commun,  on  a  main- 
tenu la  responsabilité  de  Tarchitecte  pendant  dix 
ans,  toute  exception  est  de  droit  strict,  après  dix 
ans  tout  est  fini,  rarchitecte  n'est  plus  responsable; 
garantie,  action  en  responsabilité,  il  n'y  a  plus  rien. 

Peu  de  questions  cependant  ont  été  plus  discutées 
en  doctnne  et  en  jurisprudence. 

Dans  un  premier  système,  on  a  dit  :  Les  art. 
1792  et  2270  du  Code  civil,  en  limitant  à  dix  ans  la 
durée  de  la  responsabilité  des  architectes,  ne  se  sont 
pas  exprimés  sur  la  durée  de  l'action  à  laquelle  cette 
responsabilité  donne  naissance  au  profit  du  proprié- 
taire. Aucune  autre  disposition  de  loi  n'en  règle  la 
durée  d'une  manière  spéciale;  c'est  donc  la  durée 
du  droit  commun,  trente  ans,  art.  2262.  Et  comme  la 
prescription  ne  peut  atteindre  une  action  avant 
(ju'elle  soit  née,  les  trente  ans  ne  commencent  à 
courir  qu'à  compter  de  la  manifestation  du  vice  de 
con.struction. 

En  ce  sens  :  Duranton,  Cours  de  droit  français, 
T.  21,  p.  29L  —  Troplong,  Du  louage,  T.  3,  n"  1006 
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à  1011.  — Marcadé,  Explic.  du  Code  civil,  T.  6,  sur 
Tart.  1792.  —  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique 
du  Code  civil,  T.  7,  ii°  245  bis,  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  374,  texte  et  note  30.  —  Laurent  XXVI,  n*>'  58,  59. 

—  Lepage,    lois   des  bâtiments,  tome   II,   p.   12. 

—  Fremy-Ligneville  et  Perriquet,  T.  1, 153. 

Dans  un  second  système  on  a  dit  :  La  distinction 
entre  la  responsabilité  et  Faction  qui  en  découle 
n'a  aucune  raison  d'être.  Elle  n'est  autorisée  ni  par 
le  texte  de  la  loi,  ni  par  son  esprit,  ni  par  les  précé- 
dents historiques.  Le  législateur  a  établi  un  délai 
unique  de  dix  ans  pendant  lequel  les  vices  doivent  se 
révéler  pour  que  Tarchitecte  soit  responsable  et 
passé  lequel  il  ne  peut  plus  être  poursuivi. 

En  ce  sens  :  Labbé,  S  1880,  II,  317.  —  Mourlon, 
T.  3,  n°  828.  —  Favard  de  Langlade,  Rep.  de  légis- 
lation, prescript.,.  S  3,  p.  2.  —  Massé  et  Vergé,  T.  4, 
p.  413.  —  Perrinet  Rendu,  Dict.  des  const.,  n**  1770.  — 
Delsol.  Explic.  du  Cod,  civ.,  T.  3,  p.  111.  —  Clama- 
geran.  Louage  d'industrie,  m*  276  et 277.  — Bancelin, 
Revue  Critique,  1880,  p.  65.  —  De  Ramel,  Périn  et 
Rigaud,  Revue  cont.  des  trav.  publics,  1882,  p. 
255.  —  Guillouard,  n*»  868  et  suiv. 

Un  dernier  système  entin  proposé  par  M.  Duvcr- 
gier,  T.  2,  n"  360  et  repris  en  1882  dans  la  Revue  cri- 
tique, p.  257,  par  M.  Testoud  peut  se  résumer  ainsi  : 

Deux  dispositions,  dit-on  en  ce  sens,  règlent  l'hypo- 
thèse sur  laquelle  nait  notre  question  :  l'art.  1792  au 
titre  du  louage,  l'article  2270  au  titre  de  la  prescrip- 
tion. Ces  deux  textes  ne  font  pas  double  emploi, 
nous  devons  donc  donner  à  chacun  d'eux  une  portée 
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distincte  et  indépendante.  Uart.1792  déroge  au  droit 
commun  pour  la  naissance  de  l'obligation  de 
garantie.  Quant  à  Tart  227011  fixe  la  durée  de  l'action. 
Par  conséquent,  il  faut  que  le  vice  naisse  dans  les 
dix  ans,  mais  à  partir  du  jour  où  il  est  né,  le  client  a 
dix  autres  années  pour  poursuivre  l'architecte. 

La  jurisprudence,  après  de  longues  hésitations, 
s'est  ralliée  au  second  de  ces  systèmes,  par  arrôt 
solennel  de  la  Cour  cassation,  toutes  chambres  réu- 
nies, 2  août  1882  (D.  1883,  I.  5,  S.  1883, 1.  5,),  aff. 
Parent  c.  de  Bcarn. 

Voici  dans  quelles  circonstances  est  intervenu  cet 
important  arrôt  :  En  1861,  M.  le  comte  de  Bearn  avait 
chargé  M.  Parent,  architecte,  de  restaurer  le  château 
de  Clères;  le  travail  fut  terminé  en  1863.  Plus  de  dix 
ans  après,  le  29  novembre  1873,  M"»®  la  comtesse  de 
Bearn  assignait  M.  Parent,  prétendant  :  •  que  par 
suite  d'une  cause  encore  inconnue,  les  poutres  com- 
))osant  le  plancher  haut  du  rez-de-chaussée  et  sup- 
portant les  étages  supérieurs  se  trouvaient  dans  un 
état  de  décomposition  qui  réclamait  une  réfection 
urgente,  t  M.  Parent  invoqua  contre  cette  demande 
la  prescription  spéciale  de  l'art.  2270.  —  Le  tribunal 
de  la  Seine  lui  donna  tort,  mais,  sur  appel,  la  cour 
de  Paris  déclara  •  acquise  à  Parent  la  prescription 
de  dix  ans.  •  —  La  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  cassa  l'arrêt  de  Paris,  mais  la  cour 
d'Amiens  saisie  par  renvoi  s'étant  prononcée  à  nou- 
veau dans  le  sens  de  la  cour  de  Paris,  la  Cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  solennel,  rendu  toutes  cham- 
bres réunies,  après  un  remarquable  réquisisitoire 
de  M.  le  procureur  général  Barbier,  rejeta  définiti- 
vement le  pourvoi  de  M'"«de  Bearn. 
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«  Attendu,  dit  Tarrêt,  que  de  la  combinaison  des 
articles  1792  et  2270  du  Code  civil,  il  résulte  que  le 
législateur  a  voulu  comprendre  dans  un  délai  unique 
de  dix  ans,  à  partir  de  la  réception  des  travaux,  la 
responsabilité  que  Tart.  1792  établit  à  la  charge  des 
architectes  et  des  entrepreneurs  et  Taction  eu 
garantie  que  cet  article  accorda  au  propriétaire  de 
Téditice  qui,  dans  ce  délai,  a  péri  en  tout  ou  en 
partie  par  le  vice  de  la  construction  et  même  par  le 
vice  du  sol,  de  telle  sorte  qu'après  dix  ans  Tarchi- 
tecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  toute 
garantie,  tant  pour  le  passé  que  pour  Tavenir.  • 

Nous  nous  raUions  sans  réserves  au  système  de 
la  Cour  de  la  cassation  le  seul,  d'une  part,  qui  res- 
pecte le  droit  ancien,  les  travaux  pi*éparatoires  et  la 
lettre  même  du  Code,  le  seul  d'autre  part  qui  s'ins- 
pire de  l'équité  et  des  nécessités  de  la  pratique. 

L'art.  2270,  en  effet,  s'exprime  ainsi  :  «  Après  dix 
ans,  les  architectes  sont  déchargés,  i  Le  texte  est-il 
assez  clair?  Puis(|ue  les  constructeurs  sont  respon- 
sables pendant  dix  ans,  le  bon  sens  crie  qu'après 
dix  ans  ils  ne  le  sont  plus.  Par  conséquent,  soutenir 
comme  on  le  propose  d'admettre,  une  action  trente- 
naire  ou  une  action  décennale  qui  se  joindrait  au 
délai  de  garantie  est  manifestement  contraire  au 
texte  de  la  loi. 

Ce  texte,  d'ailleurs,  laisserait-il  même  place  au 
doute,  il  est  reconnu  par  tout  le  monde  que  les 
rédacteurs  du  Code  civil,  dans  l'article  2270,  n'ont 
pas  voulu  innover,  qu'ils  n'ont  fait  que  reproduire 
le  droit  ancien.  •  Le  droit  commun  qui  exige  dix 
ans  pour  cette  prescription,  a  été  maintenu,  •  disait 
Bigot-Preameneu  dans  l'Exposé  des  motifs. 
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Or,  si  nous  recherchons  quelle  était  Topinion  de 
nos  anciens  auteurs,  il  apparaît  a  Tévidence  que 
pour  eux,  après  dix  ans,  tout  était  fini.  —  Pothier, 
Bourjon,  Perrière,  Merlin  sont  formels,  Brodeau 
surtout  sur  Tart.  127,  n»  4  de  la  Coutume  de  Paris. 
•  La  pratique  du  Chatelet,  dit-il,  est  de  dix  ans 
pour  les  murs  et  gros  ouvrages  après  lequel  temps 
Ton  n'est  plus  recevable  et  il  ny  a  plus  ni  recours  ni 
garantie.  »  —  Est-ce  assez  clair  !  Et  si  notre  droit 
ancien  a  été  maintenu  par  le  ('ode  (comme  nous 
l'avons  établi)  n'avons-nous  pas  le  sens  vrai  des  art. 
1702  et  2270?  Après  dix  ans,  tout  est  éteint,  il  n'y  a 
plus  ni  principe  d'action,  ni  exercice  d'action  pos- 
sible. 

Il  est  aisé  maintenant  d'établir  que  ce  système 
n'est  pas  moins  conforme  à  l'équité  et  aux  néces- 
sités pratiques. 

Dans  les  systèmes  adverses,  en  effet,  quelle  situa- 
tion faites-vous  donc  à  l'architecte?  Comment!  Pen- 
dant quarante  ans,  le  constructeur  va  être  exi)osé  à 
des  poursuites. Vous  lui  doiuiez  des  honoraires  d'une 
modicité  dérisoire,  et,  pendant  toute  sa  vie,  souvent 
après  sa  mort,  vous  pourrez  l'actionner?  Mais  c'est 
intolérable,  c'est  injuste. 

Sans  doute,  vous  direz  que  le  i)ropriétaire  a  intérêt 
à  agir  vite  et  qu'aussitôt  le  vice  né,  il  poursuivra 
l'architecte.  Mais  il  se  peut  que  le  propriétaire  soit 
négligent  et  qu'il  laisse  ainsi,  pendant  un  long  temps, 
sommeiller  son  action,  et,  d'après  vous,  il  le  peut 
pendant  trente  ans.  Une  semblable  théorie  est  inac- 
ceptable. 

Vous  direz  encore  que  si  le  vice  se  produit  dans  la 


Digitized  by 


Google 


126  DEUXIÈME  PARTIE 

dixième  année,  peut-être  le  dernier  jour  du  délai,  le 
propriétaire  n'aura  pas  le  temps  d*agir,  que  c'est 
sacriHcr  ses  intérêts  lesplus  légitimes. — Ces  craintes 
sont  exagérées  :  il  sera  bien  rare  que  le  propriétaire 
n'ait  pas  le  temi)s  d'actionner  l'architecte.  Si  de 
graves  malfaçons  existent,  l'expérience  démontre 
qu  elles  se  révèlent  dès  les  premières  années, 
mais  n'eusscnt-elles  point  apparu,  je  ne  vois  pas 
d'injustice  dans  notre  solution.  Le  législateur  aurait 
pu  fixer  à  neuf  ans,  aussi  bien  qu'à  dix,  la  respon- 
sabilité de  l'architecte  :  ce  sera  au  propriétaire,  au 
cours  de  la  dixième  année,  à  être  vigilant,  à  faire 
examiner  et  vérifier  l'état  de  son  bâtiment,  à  veiller, 
en  un  mot,  à  ses  intérêts,  alors  qu'il  sait  que  le  délai 
de  garantie  est  à  la  veille  d'expirer. 

En  droit  comme  en  équité,  la  doctrine  de  la  cour 
de  cassation  est  la  meilleure. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  quand  une  action  n'est 
pas  née  on  ne  peut  prescrire  contre  elle  :  •  Action! 
non  natœ  non  prœscribitur.  •  Rien  de  plus  exact 
que  cette  règle  dans  sa  formule  générale,  mais  on 
oublie  qu'elle  n'est  pas  toujours  applicable,  ce  qui 
est  ici  le  cas,  parce  que  la  loi,  exceptionnellement,  a 
fixé  un  délai  dans  la  limite  duquel  elle  a  enfermé 
l'action. 

Et  cette  exception  n'est  pas  la  seule  qui  se  ren- 
contre dans  nos  lois.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple  : 
en  matière  de  vente  d'animaux,  l'acheteur  dont  la 
bête  est  atteinte  d'un  vice  redhibitoire  n'a  qu'un 
délai  de  neuf  ou  trente  jours  courant,  non  de  la 
découverte  du  vice,  mais  du  jour  de  la  livraison. 
C'est  une  brèche  à  la  règle  rctioni  non...  Et  pour- 
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quoi  ?  Parce  que  la  loi  le  veut  ainsi,  que  Tintérêt 
général  le  commande.  De  droit  commun,  Tarchi- 
tccte  aurait  dû  être  décharge  par  la  réception  des 
travaux;  par  dérogation,  la  loi  a  maintenu,  pendant 
dix  ans,  sa  responsabilité,  mais  l'intérêt  public 
demande  que  cette  lourde  responsabilité,  imposée 
aux  constructeurs,  ne  soit  pas  encore  aggravée, 
qu'elle  soit  au  contraire  maintenue  dans  les  termes 
précis  déterminés  par  la  loi. 

Pour  que  rarchitecto  puisse  être  valablement 
actionné  par  le  propriétaire,  il  faut  donc  que  le  vice 
de  sa  construction  se  produise  dans  les  dix  ans  à 
partir  de  la  réception  des  travaux,  il  faut  en  outre 
que  rarchitecte  soit  poursuivi  dans  ce  même  délai  : 
après,  tout  est  consommé  et  Tarchitecte  est  définiti- 
vement quitte  de  toute  responsabilité. 

— C'est  donc  sans  fondement  que  quelques  auteurs 
ont  soutenu  la  responsabilité  trentenaire  de  Tarchi- 
tecte  pour  inobservation  des  lois  de  police  et  de  voi- 
sinage. Aubry  et  Rau,  IV,  |  34,  note  32.  —  Lepage, 
page  19. 

En  sens  contraire  :  Duvergier,  n^  3G3.  —  Troplong, 
w  1014.  —  Fremy-Ligne ville,  m  151. 

Où  les  lois  de  police  et  de  voisinage  intéressent  la 
sécurité  générale  ou  elles  lui  sont  étrangères. 

Dans  le  premier  cas,  Tart.  2270  est  formel  :  le  vice 
qui  résulte  de  leur  inobservation  doit  se  produire 
dans  les  dix  ans  et  il  est  établi  que  le  consti'ucteur 
doit  être  poursuivi  dans  ce  délai. 

Dans  le  second  cas,  comment  comprendre  une 
responsabilité  trentenaire?  Si  Tarchitecte  n'en  est 
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pas  rcsiionsablc  pendant  dix  ans,  à  plus  forte  raison 
ne  Test-il  pas  pendant  trente  ans  :  sa  responsabilité, 
de  ce  chef,  est  couverte  par  la  réception  des  travaux. 

—  La  nature  préfixe  du  délai  du  dix  ans  donne  le 
plus  grand  intérêt  à  la  question  de  savoir  quel  est  le 
point  de  départ  de  ce  délai. 

L'article  2270  ne  le  dit  pas.  La  loi  romaine  faisait 
partir  les  quinze  ans  du  jour  de  Tachévement  des 
travaux.  Dans  les  travaux  i)réi>aratoires,  le  Tribun 
Mouricault  dit  que  la  responsabilité  de  Tentrepreneur 
ne  dure  ([ue  dix  ans  «  après  le  travail  fait,  vérifié  et 
payé  ». 

Dans  le  silence  des  textes,  nous  pensons  que  le 
délai  de  dix  ans  a  pour  i)oint  de  départ  la  réception 
définitive  des  travaux  ou  à  défaut  de  réception  volon- 
taire, la  mise  en  demeure  du  propriétaire  de  les  rece- 
voir, car  il  ne  saurait  dépendre  de  son  mauvais 
vouloir  de  prolonger  indéfiniment  la  durée  de  la  res- 
ponsabilité. —  En  ce  sons  :  Paris,  27  février  1837,  Gaz. 
des  Trib.,  3  mars  1838  ;  12  mai  1874,  D.,  1874,  II,  172  ; 
15  juin  1874,  D.,  187G,  I,  2G2;  — Cass.,  24  janv.  1870, 
D,  eod.  loco  ;  —  Duvergicr,  n^  308  ;  Troplong,  m  999  ; 
Lepage,  II,  p.  8;  Fremy  Ligneville,  I,  p.  1G(). 

La  date  de  la  réception  des  travaux  s'établit  de 
toutes  n^anières,  (Seine,  14  novembre  1872)  ;  elle  se 
constate  soit  i)ar  un  procès-verbal,  soit  par  la  prise 
de  possession  du  propriétaire,  la  remise  des  clefs, 
le  paiement  intégral  du  prix  et  des  honoraires,  au 
besoin  le  règlement  des  mémoires.  (Paris,  12  mai 
1874  déjà  cité). 
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11  s'est  produit  aussi  une  situation  qui,  pour  n'être 
pas  fréquente,  n'en  est  pas  moins  intéressante  :  Des 
entrepreneurs  avaient  délaissé  lo  bâtiment  comme 
terminé  et  le  propriétaire  S3  refusait  à  en  prendre 
possession,  trouvant  que  les  travaux  étaient  inache- 
vés et  mal  faits.  Comment  fixer  dans  ce  cas  le  point 
de  départ  des  dix  années?  La  Cour  de  Paris,  par 
arrêt  du  21  janvier  1882,  (U.,  1, 188t),  Ta  très  juste- 
ment fixé  au  jour  du  dépôt  du  rapport  de  Texpert 
nommé  sur  la  demande  du  propriétaire  pour  consta- 
ter des  malfaçons,  ou  tout  au  plus  au  jour  de  la 
rédaction  de  C3  rapport  qui  les  relève  et  qui  les 
établit. 

—  Toutes  ces  observations  montrent  combien  il 
importe  aux  architectes,  à  défaut  de  réception  volon- 
taire des  travaux,  de  signifier  leur  achèvement  au 
propriétaire,  c'est  lo  seul  moyen  de  faire  courir  le 
délai  décennal  de  responsabilité. 

Les  dix  ans  courent  à  partir  de  la  réception  des 
travaux,  et  non  de  tel  ou  tel  travail.  Les  constructions 
d'une  maison  forment  un  ensemble  composé  de  divers 
ouvrages  qui  doit  faire  Tobjet  d'une  réception 
unique,  fixée  à  la  date  de  la  réception  du  dernier 
travail,  et  l'on  ne  comprendrait  pas  que  pour  un 
même  édifice  il  veut  plusieurs  prescriptions  avec  un 
point  de  départ  différent,  une  pour  la  maçonnerie, 
une  pour  la  charpente,  etc. 

En  ce  sens,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,3{)  avril  1874, 
où  on  lit  le  considérant  suivant  :  «  Considérant  que 
la  construction  d'une  maison  formant  un  ensemble 
composé  de  divers  travaux,  on  ne  i)eut  assujettir 
chaque  travail  on  fourniture  qui  a  concouru  à  la 

9. 
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construction  de  rcdifice  à    une   prescription   par- 
tielle.  • 

—  Le  point  de  départ  du  délai  de  dix  ans  ne  siM-ait 
pas  modifié  par  la  clause  insérée  dans  un  marché  et 
aux  termes  de  laquelle  Tentrepreneur  s*engagerait  à 
faire  à  ses  frais  les  réparations  qui  deviendraient 
nécessaires  daiis  les  dix-huit  mois  des  travaux. 

C'est  ce  qu'a  jugé  le  tribunal  de  la  Seine,  le 
12  mars  1873.  Gaz.,  1873,  p.  7. 

—  Quelle  est  la  nature  du  délai  de  dix  ans?  Est-ce 
un  délai  de  prescription  n'est-ce  qu'un  délai  de 
garantie  ? 

Si  c'est  un  délai  de  prescription,  voici  les  consé- 
quences qui  en  résultent  : 

1.  Art.  2252.  Il  ne  court  pas  contre  le  propriétaire 
mmeur  ou  mterdit. 

2.  Art.  2244.  Il  ne  peut  être  interrompu  que  par 
une  citation  en  justice,  une  assignation  en  référé  ne 
suffit  pas. 

3.  On  ne  peut  convenir  que  la  prescription  s'ac- 
complira par  un  temps  plus  long  ou  plus  court  que 
celui  fixé  par  la  loi,  que  les  architectes,  par  exemple, 
seront  responsables  pendant  vingt  ans,  ou  qu'ils  ne 
le  seront  que  cinq  ans.  De  telles  conventions  sont 
nulles  comme  contraires  à  l'article  2220. 

La  doctrine  est  en  ce  sens  :  Fremy  Ligneville, 
no  149  ;  —  Guillouard,  n^»  871  et  873;—  Aubry  et 
Kau,  IV,  §,374,  note  29;—  Laurent,  XVI,  n»  VA. 

Kn  ce  sens  aussi  :  Paris,  "M  juin  1857,  I).,  1858, 
II.  88  :  la  prescription  court  contre  le  proiiriétaire 
mineur.  —  C.  d'Etat,  3  janvier  1881,  D.  ,1881,  III, 
119  :  Est  valable  la  convention  par  laquelle  l'entre- 
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preneur  chargé  de  la  construction  d*un  abattoir 
jmblic  prend  à  sa  charge,  pendant  une  période  de 
vingt  ans,  les  grosses  réparations  qui  seraient  occa- 
sionnées par  des  vices  de  construction. 

Mais  en  sens  contraire  :  Cass.,  10  avril  1878,  Gaz. 
des  Trib,  13  avril  1878  et  Cass.,  2  août  1882  précité, 
la  citation  en  référé  interrompt  la  prescription. 

Contrairement  à  la  Cour  de  Cassation,  nous 
pensons  que  le  délai  de  Tarticle  2270  est  un  délai  de 
prescription. 

Que  fait-on  en  effet  de  cet  article  et  de  la  place 
qu'il  occupe  dans  le  Code  civil?  Est-ce  sans  motif 
qu'il  est  au  titre  de  la  prescription  ?  Non,  la  preuve 
du  législateur  est  certaine,  le  délai  de  dix  ans  est  un 
délai  do  prescription  et,  comme  tel,  il  faut  lui  on 
appliquer  toutes  les  règles. 

Ce  ne  peut-être,  dit-on,  un  délai  de  prescription, 
puisque  Faction  peut  naître  seulement  la  deuxième 
année  et  qu'alors  l'action  se  prescrira  non  plus  par 
dix  ans,  mais  conformément  à  la  doctrine  soutenue 
plus  haut  par  l'expiration  du  temps  qui  restera  à 
courir.  —  Que  le  délai  pour  prescrire  l'action  soit 
aussi  court  que  l'on  voudra,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  existe  et  qu'à  son  expiration  l'action  est 
toute  prescrite. 

Qu'importe,  objecte-t-on  enfin,  la  minorité  du  pro- 
priétaire ?  Parce  que  ce  dernier  est  mineur,  pour- 
quoi l'architecte  resterait-il  [garant  d'un  accident 
survenu  20  ou  25  ans  ai)rès  l'achèvement  de  ces  tra- 
vaux?—  Qu'importe  alors,  répondrons-nous,  l'état 
de  minorité  d'un  créancier?  Je  suis  créancier, 
mais  mineur.  Article  2252  :  Jusqu'à  l'Age  de  21  ans 
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mon  débiteur  uc  pourra  prescrire  ma  créance.  Pour- 
quoi ?  C'est  que  la  loi,  à  tort  ou  à  raison,  croit  que 
mon  tuteur  sera  négligent  et,  dans  cette  crainte,  clic 
sauvegarde  mes  intérêts.  Dans  la  question  qui 
nous  occupe,  les  raisons  de  décider  ne  sont-elles  pa« 
les  mêmes  ? 

IV.  L'arohiteote  rejette  U  fiiute  sur  rentreprenenr.  «  Leur  responiabUité 

retpeetiTO 

De  toutes  les  fins  de  non-recevoir  qu'un  architecte 
oppose  à  son  client,  la  plus  usuelle  consiste  à  rejeter 
la  faute  sur  Tentrcpreneur,  sinon  pour  le  tout,  du 
moins  pour  partie. 

Quelle  est  la  valeur  de  ce  moyen?  Quelle  est  en 
un  mot  la  responsabilité  respective  de  rarchitecte 
et  de  rentrepreneur? 

Cette  question  tant  de  fois  débattue  se  résout  faci- 
lement, à  notre  avis,  si  Ton  veut  se  rendre  un  compte 
exact  des  engagements  pris  vis-à-vis  du  client,  soit 
par  rarchitecte,  soit  par  Tentrepreneur. 

Les  engagements  de  Tarchitecte  nous  sont  connus, 
qu'il  suffise  de  les  rappeler  :  Il  a  promis  de  savoir 
son  métier  d'architecte,  il  s'est  engagé  à  surveiller 
rentrepreneur. 

Tout  différents  sont  les  engagements  de  rentre- 
preneur  :  si  Ton  analyse  avec  soin  le  contrat  inter- 
venu entre  lui  et  le  client,  on  voit  qu'il  est  teiui  d'une 
double  obligation  :  il  s'est  obligé  à  savoir  son  métier 
d'entrepreneur,  il  a  promis  d'exécuter  fidèlement 
son  cahier  de  charges  (1). 

{{)  Comme  celle  de  larchilecle.  la  responsabilité  de  Teulrepre- 
neur  Tis-à-vis  du  client  comprend  deux  phases. 
Jusqu'à  la  réccplion  des  travaux,  il  est  responsable  des  fautes 
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Ceci  posé,  examinons  les  différents  cas  que  la 
pratique  a  soulevés  : 


I.    Vices  du   plan. 

Il  semble  à  première  vue  que  Tarchitecte  soit  seul 
responsable  des  vices  de  son  plan  :  ce  plan  est  son 
œuvre,  rontrepreneurne  saurait  répondre  d'un  acte 
qui  lui  est  étranger. 


quelconques  commises  dans  leur  exécution  ;  à  partir  de  ceUe  récep- 
tion, il  n*est  plus  responsable  que  de  certaines  fautes,  mais  il  l'est 
durant  dix  années  (art:  1792  et  2270  C.  civ.). 

1.  Jusqu'à  la  réception  des  travaux,  Tentrepreneur,  comme  tout 
locateur  d'ouvrage,  est  responsable  dos  fautes  quelconques  qu'il 
commettrait  dans  leur  exécution  :  c'est  l'application  du  droit 
commun  (art.  1137). 

Et  de  môme  que  les  Tribunaux  sont  juges  des  fautes  que  ne 
commet  pas  un  bon  architecte,  de  môme  ici  dans  le  silence  de  la 
loi,  de  ravis  unanime,  c'est  à  eux  d'apprécier  souverainement  les 
fautes  de  l'entrepreneur. 

Si  libre  cependant  que  soit  cette  appréciation,  elle  a  pour  base 
le  contrai  intervenu  entre  l'entrepreneur  et  le  client.  Or,  si  on 
analyse  ce  contrat,  on  voit  qu'il  en  est  résulté  pour  l'entrepreneur 
une  double  obligation. 

i .  Il  s'est  engagé  à  exécuter  fldèlement  son  cahier  des  charges. 

2.  11  s'est  engagé  à  savoir  son  métier  d'entrepreneur. 
L'enlropreueur  est  tenu  d'exécuter  iidélement  son  cahier  des 

charges,  il  a  signé,  il  se  doit  à  sa  signature.  Il  ne  peut  fournir 
d'autres  matériaux  que  ceux  portés  sur  devis  sauf  l'assentiment 
du  client;  fussent-ils  meilleurs  ce  dernier  aurait  droit  de  les 
refuser  :  on  lui  a  promis  tels  objets  et  non  tels  autres. 

1/entreprencur  ne  s'engage  pas  seulement  à  exécuter  les  travaux, 
il  prend  l'engagement  de  les  bien  exécuter  tels  qu'un  bon  entre- 
preneur de  sa  partie  doit  les  faire.  L'entrepreneur  qui  offre  ses 
services  doit  savoir  son  métier  avec  les  connaissances  qu'il  com- 
porte. Le  propriétaire  trompé  a  droit  de  recours  contre  lui  s'il  se 
montre  incapable  ou  négligent. 

I[.  Jusqu'à  la  réception  des  travaux  et  quels  que  soient  ces 
travaux,  l'architecte  est  responsable  de  ses  fautes.  Cette  responsa- 


Digitized  by 


Google 


134  DEUXIÈME  PARTIE 

On  ajoute  :  i  La  mission  do  Tentrepreneur  n'est 
pas  de  proposer  des  critiques  qui  souvent  seraient 
peu  éclairées,  et  quelquefois  malveillantes,  et  qui, 
en  tout  état  de  cause,  feraient  naître  entre  lui  et 
Tarchitecte  des  conflits  funestes  à  l'exécution  des 
travaux.  —  L'architecte  conçoit  la  construction  et 
l'entrepreneur  l'exécute.  Celui-ci  doit  rester  dans 
ses  attributions  et  no  pas  envahir  celles  de  l'archi- 
tecte. » 


biiité  se  prolonge  pendant  dix  ans,  pour  celles  qui  compromet- 
tent la  solidité  des  gros  ouvrages  (art.  il92  et  2270). 

En  réalité,  la  responsabilité  décennale  de  Tentrepreneur  n*est 
pas  expressément  prévue  par  le  Code  civil.  Un  examen  attentif 
des  articles  1792  et  2270  a  démontré  :  d'une  part,  que  rarticle 
n92  règle  uniquement  la  situation,  presque  générale  en  1804,  de 
Tartitecte  entrepreneur,  de  Teutrepreneur  général  que  Ton  dési- 
gnait alors  indifféremment  sous  le  nom  d'architecte  ou  sôus  celui 
d'entrepreneur;  d'autre  part,  que  l'art.  2270  est  un  article  de 
renvoi  pour  l'architecte  entrepreneur  et  qu'il  pose  en  même 
temps  une  règle  nouvelle  applicable  à  l'architecte  artiste,  à  l'ar- 
chitecte actuel.  Mais  il  apparaît,  pour  tout  esprit  non  prévenu, 
d'une  manière  indiscutable,  que  ces  deux  articles  ne  prévoyaient 
pas  expressément  la  situation  de  l'entrepreneur  actuel,  qui  n'est 
ni  un  architecte  proprement  dit,  ni  un  architecte  entrepreneur. 

Nonobstant  ces  réserves,  la  responsabilité  décennale  des  entre- 
preneurs n'est  pas  contestée  et  n'est  pas  contestable. 

Si  le  maçon  ou  le  charpentier  qui  sont  à  la  fois  entrepreneurs 
et  architectes  demeurent,  aux  termes  de  l'art.  1792,  responsables 
pendant  dix  ans  de  la  pei'te  totale  ou  partielle  de  l'édiûce  qu'ils 
ont  construit,  ces  mômes  maçon  et  charpentier  demeurent  res- 
ponsables, alors  même  qu'ils  ne  sont  point  architectes.  —  La 
pensée  de  la  loi  c'est  que  tout  constructeur  réponde  do  la  solidité 
du  bâtiment;  si  l'entrepreneur  a  commis  une  faute  qui  compro- 
mette cette  solidité,  ils  en  sont  tenus  pendant  dix  ans. 

Le  Gode  n'a-t-il  pas  maintenu  l'ancien  droit,  comme  le  faisait 
observer  Bigot  Preamenen?  Or,  on  lit  dans  Denizart  (Recueil  des 
décisions  iiouvellcs,  §  8,  t.  UI,  p.  311),  au  mot  bâtiment  :  «  Ou 
tient  que  les  ouvriers  qui  ne  font  que  des  ouvrages  de  détail  dans 
la  maison,  tels  que  le  couvreur,  le  plombier,  le  carreleur,  le  paveur, 
e  serrurier,  le  menuisier,  le  peintre,  etc.,  ne  sont  obligés  qu'à 
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En  co  sens,  Fromy  Ligncvillc  et  Pcrriquct,  I, 
mM20ct  121;  Massolin,  n<«  75  et  76;  Sourdat,  II, 
xio  71  his,  —  Paris,  11  janv.  1815,  J.  Palais,  1845, 
I^  130;  —  Paris,  17  nov.  1849,  D.,  1850,  II,  206;  — 
Paris,  29  avril  1864  S  1864,  II,  153;  —  Rennes, 
9  avril  1870,  D.,  1872,  II,  110;  —  Conseil  d'Etat, 
11  mai  1854,  D.,  1854,  III,  61  ;  —  5  fév.  1857,  D.,  1858, 
III,  45.  Jurisprudence  constante  jusqu'en  1881. 

Cotte  doctrine  n'est  pas  exacte.  L'entrepreneur 


une  garantie  d'un  au,  parce  que  cet  espace  de  temps  suffit  pour 
connaître  la  défectuosité  de  leurs  ouvrages.  La  garantie  de  dix  ans 
tombe  donc  principalement  sur  le  charpentier  et  le  maçon.  » 

Ne  pas  admettre  enfin  la  respoosablilitô  décennale  do  l'entre- 
preneur serait  d'une  injustice  telle  que  le  Code  n'a  pu  adopter  un 
semblable  système.  L*arcbitecle  serait  responsable  pendant  dix  ans 
et  Tenlreprencur  ne  le  serait  pas!  De  sorte  que  Tarcbitecte,  con- 
damné pour  défaut  de  surveillauce  par  exemple,  n'aurait  pas  de 
recours  contre  l'entrepreneur!  De  sorte  que  le  propriétaire  ne 
pourrait  jamais  agir  contre  l'entrepreneur  après  la  réception  des' 
travaux,  même  en  cas  de  ruine  de  sn  maison!  Enoncer  de  telles 
conséquences  suffit  pour  condamner  le  système  d'où  elles  res- 
sortent. 

—  L'entrepreneur  demeure  donc  responsable,  pendant  dix  ans, 
à  partir  de  la  réception  des  travaux,  do  certaines  fautes  Mais  de 
quelles  fautes? 

Môme  réponse  que  pour  l'architecte  et  niôme  justification.  De 
l'ancien  droit,  des  travaux  préparatoires  du  Code,  du  texte  même 
des  art.  1792  et  22;0.  il  résulte  que  l'entrepreneur  ne  demeure 
responsable  pendant  dix  ans  que  des  fautes  qui  compromettent  la 
solidité  et  peuvent  amener  lu  ruine  totale  ou  partielle  des  gros 
ouvrages  qu'il  a  construits. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ost  formelle  en  ce  sens  : 
fS  nov.  i8of.  L.,p.  664;  26juillet  1851,  L., p.  526; 30 juin  1853,  L., 
p.6o9;  7  juillet  1853,  L.,  p.  679;  16  juillet  1857,  L.,  p.  553;  29  juillet 
1858,  L.,  p.  533;  12  mai  1859,  L.,  p.  352;  14 août  1864,  L.,  p.  356; 
4  mai  1870,  L.,  p.  555;  31  mars  1874,  L.,  p.  325;  U\  janvier  1880, 
p.  109;  30  nov.  1883,  R.  III,  p.  110;  28  mars  1885,  R.  IV,  p.  287. 

La  Cour  de  cassation,  les  Cours  d'appel  et  les  Tribunaux  no  sont 
pas  aussi  cxpliciles,  mais  leur  jurisprudence  n'admet  en  général, 
la  responsabilité  décennale  de  rentrepreneur,  qu'en  cas  de  perte 
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est  responsable  dans  une  certaine  mesure  des  vices 
du  plan,  si  ces  vices  sont  tels  qu'ils  auraient  dû 
attirer  l'attention  d'un  entrepreneur  expérimenté 
et  auraient  dû  être  corrigés  ou  évités  par  lui,  — 
surtout  si  ces  vices  compromettent  la  solidité  du 
bâtiment. 

En  ce  sens  :  Laurent,  t.  2G,  n^»  38  et  42;  —  Dijon, 
lOjanv.  1816,  D.,  1816,  II,  211;  —  Rennes,  9  avril 
1870,  D.,  1872,  II,  110;  —  Jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  depuis  1881  :  Arrêtés  des  16  déc.  1881, 
16  juin  1881,  8  déc.  1882,  2  avril  1886. 

L'entrepreneur,  en  effet,  s'est  soumis  à  l'archi- 
tecte, il  est  tenu  de  lui  obéir,  mais  quelle  que  soit 
cette  obéissance,  il  est  tenu,  avant  tout,  de  livrer  au 
propriétaire  une  construction  bien  faite,  de  savoir  son 
métier.  Il  ne  peut  croire  que  le  propriétaire  ait  donné 
mandat  à  son  architecte  de  commettre  des  vices  de 
plan,  il  est  donc  nécessairement  responsable. 

Il  ne  saurait  alléguer,  notamment,  qu'il  n'a  fait 
qu'obéir  à  Tarchitecte  pour  les  vices  qui  compromet- 
tent la  solidité  du  bâtiment.  Qu'importent  les  ordres 
de  l'architecte?  S'ils  ont  eu  lieu,  l'entrepreneur  a  eu 
tort  de  les  suivre  ;  il  devait  s'y  refuser.  Que  devien- 
drait la  sécurité  générale,  le  jour  où  les  entrepre- 
neurs ne  se  préoccuperaient  plus  si  l'édifice  qu'ils 
construisent  est  ou  non  solide  ? 

On  objecte  que  c'est  amener  des  conflits  regretta- 


(otale  ou  partielle  des  gros  ouvrages.  Voir  les  arrêts  et  jugements 
cilés  plus'haut. 

—  Les  mêmes  règles  que  pour  les  arcliitectes  rt^gissent  la  duroc 
de  la  responsabilité  des  entrepreneurs  et  les  effets  de  celle  respon- 
sabilité. Le  lecteur  voudra  bien  s'y  reporter. 
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blcs  entre  rarchitccte  et  rentrcpreneur.  Il  nous 
paraîtrait  bien  autrement  regrettable  qu'un  entrepre- 
neur put  compromettre  impunément  la  sûreté  géné- 
rale. 

L'entrepreneur  est  donc  responsable  vis-à-vis  de 
son  client  des  vices  du  plan  ;  mais  des  explications 
précédentes,  il  ressort  cette  double  conséquence  :  — 
C'est  que  l'architecte  poursuivi  de  ce  chef,  ne 
pourra  jamais  rejeter  la  responsabilité  sur  l'entre- 
preneur, tandis  que  celui-ci,  condamné,  aura  droit 
de  recours  contre  l'architecte,  à  la  condition,  bien 
entendu,  qu'il  ait  exécuté  fidèlement  le  plan. 

H.   Vices  du  sol. 

On  a  tenté  de  soutenir  que  la  responsabilité  pour 
vices  du  sol  incombait  à  l'architecte  seul. 

«  L'architecte,  dit  M.  de  Ramel,  Revue  du  Cont. 
des  Tr.  publics,  I,  p.  5,  a  dans  ses  attributions  l'ap- 
préciation des  qualités  du  sol,  et  il  appartient,  à  lui 
seul,  d'indiquer  le  mode  de  fondation  nécessaire  ; 
l'entrepreneur  n'a  qu'à  obéir,  sa  soumission  dégage 
sa  responsabilité.  Sans  doute,  s'il  veut  n'encourir 
aucune  responsabilité  morale,  rentrei)reneur  devra 
informer  l'architecte  des  vices  que  les  fouilles  ont 
révélées,  et  appeler  sur  eux  son  attention  ;  mais 
c'est  toujours  à  l'architecte  à  préciser  les  mesures 
qui  peuvent  y  remédier  et  à  api)récier  la  stabilité  du 
terrain  sur  lequel  s'édifiera  la  construction.   •• 

Ces  raisons  ne  nous  ont  pas  semblé  décisives.  — 
Le  premier  soin  d'un  ma(;on  doit  être  d'établir  soli- 
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demont  les  fondations  de  la  maison  qu  il  construit  : 
s'il  ne  le  fait  pas,  il  ignore  son  métier  et  commet  une 
faute  grave.  C'est  à  tort  qu'il  se  prévaudrait  d'un 
ordre  quelconque  de  rarchitccte;  sm  engagement, 
vis-à-vis  du  client,  n'en  subsiste  pas  moins  tout 
entier,  et  d'ailleurs,  la  sûreté  publique  exige  que  les 
maçons  établissent  des  fondations  solides.  L'entre- 
preneur est  en  faute  d'avoir  mal  construit,  l'archi- 
tecte de  l'avoir  laissé  faire  :  tous  deux  sont  en  faute 
et  l'un  ne  saurait  rejeter  sur  l'autre  la  responsabilité 
de  ce  chef. 

En  ce  sens  :  Frémy-IJgneville  et  Perriquet,  I, 
no  12C). 

—  L'entrepreneur  est  responsable  des  vices  du 
sol;  et  il  Test,  sans  distinguer,  si  le  terrain  lui  a  été 
livré  fouillé  ou  non  fouillé.  On  a. prétendu,  cepen- 
dant, que  lorsque  les  fouilles  avaient  été  faites,  il 
n'était  plus  responsable. 

.  Eu  ce  sens  :  Paris,  2G  novembre  1869,  et  Rennes, 
9  avril  1870.  V.  aussi  Frémy-Ligneville,  n'»  127. 

Là  garantie  de  rarchitecte,  dit-on,  protège  suftî- 
saniment  l'intérêt  du  propriétaire. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  exact. 

La  solvabilité  de  l'architecte,  tout  d'abord,  n'est 
pas  certaine  :  il  faut  sauvegarder,  alors,  l'intérêt  du 
propriétaire. 

L'architecte  offrirait-il  même  une  garantie  parfaite, 
il  semble  que  l'entrepreneur  ne  peut  avoir  la  préten- 
tion d'élever  des  constructions  qui  menacent  de 
s^écroulor.  Qu'importo  ([uo  le  sol  lui  soit  donné  tout 
préparé  ou  qu'il  ait  mi-sion  de  le  préparer,  il  doit 
élever  un  bâtiment  solide,  c'est  le  devoir  de  tout 
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maçon  qui  sait  son  métier,  et  il  no  peut  s*cxonérer 
de  cette  obligation. 

Il  le  peut  d^autant  moins,  enfin,  que  ce  serait  un 
danger  constant  pour  la  sôcurité  publique.  N'y 
aurait-il  que  cet  intérêt,  il  faudrait  affirmer  la  res- 
ponsabilité de  Tentrcpreneur. 

ni  Vices  de  coDslruclion. 

Les  principaux  vices  de  construction  sont  les 
vices  de  matériaux  et  les  vices  d'emploi. 

On  sait  que  Tarchitecte  est  responsable  de  les 
laisser  commettre  :  il  doit  exercer  la  surveillance 
suffisante  pour  les  empêcher. 

Mais  l'entrepreneur  en  est  aussi  responsable. 
L'entrepreneur  fournit  les  matériaux  de  la  construc- 
tion et  les  travaille,  il  rentre  dans  ses  attributions 
propres  de  les  examiner  avec  soin  et  de  voir  s'ils 
sont  de  bonne  qualité.  —  L'entrepreneur,  d'autre 
part,  est  chargé  d'exécuter  les  plans  de  l'architecte, 
mais  le  bon  emploi  des  matériaux  est  son  affaire 
si)éciale,  c'est  l'objet  essentiel  de  sa  profession,  il 
en  est  responsable. 

Pour  les  raisons  déjà  exposées,  cette  responsa- 
bilité subsisterait  malgré  tout  ordre  de  l'architecte. 

A  moins,  donc,  de  démontrer  qu'il  a  exercé  la 
surveillance  nécessaire,  l'architecte  poursuivi  par 
sou  client  pour  vices  de  construction,  ne  peut  rejeter 
la  faute  sur  l'entrepreneur  et  se  faire  mettre  hors  de 
cause  :  tous  deux  sont  également  responsables  vis- 
à-vis  du  client.  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  n*'"  130 
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et  suiv.  —  Guilloiiard,  11,  n<>  855.  —  Meaux,  2  août 
1877,  Gaz.,  1881,  page  109;  —  Paris,  3^  chambre, 
15  nov.  1879,  môme  Gaz.  ;  —  Seine,  13  mars  1874, 
Gaz.,  1875,  p.  G2.  —  Trib.  Com.,  Seine,  4  sept.  1862, 
D.  18G3,  III,  80  ;  —  Seine,  16  juillet  1880,  Gaz.,  1881, 
p.  31  ;  —  Lyon,  26  mai  1883,  D.  1884,  II,  132;  — 
Conseil  d'Etat,   16  juin  1882,  D.  1883,  III,  123. 

Mais,  entre  rarchitecte  et  l'entrepreneur,  il  en  est 
tout  différemment,  et  rarchitecte  qui  a  payé  a  recours 
contre  l'entrepreneur  véritable  auteur  du  dommage  : 
il  n'est  coupable  que  de  n'avoir  pas  vu  la  faute  com- 
mise par  l'entrepreneur,  et  le  propriétaire,  seul,  peut 
lui  reprocher  cette  négligence. 

En  ce  sens  :  Guillouard,  II,  n^  855.  —  Fremy- 
Lignevillc  et  Perriquet,  I,  n*^»  134  et  suiv.,  —  C. 
d'Etat,  9  juillet  1853,  3  mars  1854,  12  juillet  1855  ;  — 
Seine,  3^  ch.,  13  mars  1874,  Gaz.  1875,  p.  62. 

Ce  recours  n'aurait  pas  lieu,  toutefois,  si  le  vice 
de  construction  avait  été  ordonné  par  l'architecte. 
Vis-à-vis  du  client,  l'entrepreneur  peut,  malgré  cet 
ordre,  être  déclaré  responsable,  parce  que  son  con- 
trat l'obligeait  à  former  une  construction  bien  faite, 
mais  dans  ses  rapports  avec  l'architecte,  il  n'en  est 
plus  de  môme,  et  l'architecte,  seul  coui)able,  n'a 
aucun  recours  contre  l'entrepreneur. 

IV.  Inobservation   des   lois  et  lèglements. 

Lorsque  l'architecte  est  actionné  par  le  client  pour 
avoir  enfreint  une  loi  ou  un  règlement  de  pohce,  il 
ne  peut  jamais  opposer  que  l'entrepreneur  seul  est 
responsable. 
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Ueiitrcpreiieur  est  responsable  do  ce  chef,  si  d'a- 
près les  règles  do  sa  pri)fessioii  il  doit  connaître  et 
observer  ces  lois,  et  qu*il  ne  le  fasse  pas.  Le  maçon 
qui  ne  tient  aucun  compte  des  règlements  de  police 
sur  les  pans  de  bois,  sur  la  liauteur  des  édifices,  le 
fumiste  qui  ignore  les  règlements  sur  le  placement 
des  cheminées  et  la  construction  des  coffres,  en  sont 
évidemment  responsables.  Ce  sont  là  des  connais- 
sances professionnelles  qu'un  bon  entrepreneur  doit 
avoir,  et  sur  lesquelles  le  (rlient  doit  légitimement 
compter. 

En  ce  sens  :  Metz,  30  nov.  1805,  D,  18GG,  V.  294. 

Mais  la  responsabilité  de  Tentrepreneur  ne  dimi- 
nue en  rien  celle  de  rarchitecte  qui  a  à  se  reprocher 
de  n'avoir  pas  exercé  une  surveillance  suffisante, 
d'avoir  laissé  commettre  cette  violation  des  lois  et 
règlements  :  reste  son  recours  contre  l'entrepreneur, 
mais  vis-à-vis  du  client,  nous  le  répétons,  aucune  fin 
de  non-recevoir  n'est  possible. 

V.  Fins  de  non  recevoir  diverses. 

I.  La  responsabilité  de  l'architecte  pourrait-elle 
ètr.:'  écartée  en  alléguant  qu'une  réduction  aurait  été 
opérée  sur  ses  honoraires  après  la  réception  des  tra- 
vaux?—  En  principe  non,  à  moins  qu'elle  fut  tran- 
sactionnelle. Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine, 
15  avril  188.2,  R.  I,  280;  l'arrêté  a  toutefois  tenu  com- 
pte, dans  la  ré[)aration  du  dommage,  de  la  plus-value 
dont  avait  i)rofité  la  commune  par  suite  de  la  remise 
à  neuf  et  de  la  consolidation  des  édifices. 

IL  L'architecte  serait-il  responsable  s'il  n'avait 
réclamé  ni  reçu  aucun  honoraire  ? 
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Le  Conseil  cVEtat  s'est  prononcé  pour  raftirnnative 
par  an  ôt  du  10  nov.  1882,  R.  II,  58. 

Cette  décision  est  irréprochable.  Si,  aux  termes  de 
Tart.  1992,  le  mandataire  à  titre  gratuit  a  une  respon- 
sabilité moindre  que  le  mandataire  salarié,  il  n'est 
pas  cependant  exempt  de  toute  responsabilité  lors- 
qu'une faute  lourde  lui  est  imputable.  Or,  dans  l'es- 
pèce, la  faute  était  lourde,  l'architecte  n'avait  pas 
donné  à  ses  ouvrages  l'épaisseur  nécessaire. 


Section  V 
Des  effets  de  Paotion  en  responsabilité 


S.nwiaire  :  Des  mesures  à  prendre  lors  de  la  d<^couvcrte  du  vice. 
De  la  preuve  des  fautes  reprochées  au  conslructour. 
Des  eiïels  de  la  respoosabilitô  ;  la  solidarité. 
Recours  entre  rarchitecte  et  l'entrepreneur. 


Des  mesures  à  prendre  lors  de  la  découverte  d'un  vice- 
An  cours  des  dix  ans  qui  suivent  la  réception  des 
gros  ouvrages  d'un  bâtiment,  des  vices  graves  se 
révèlent. 

Le  premier  soin  du  propriétaire  doit  être  de  les 
faire  constater;  s'il,  tarde  par  suite  d'événements 
quelconques,  le  vice  peut  s'aggraver  et  il  lui  serait 
plus  difficile  par  la  suite  d'établir  la  faute  exacte  du 
constructeur.  —  L'intérêt  de  l'architecte  à  cette 
constatation  n'est  pas  moins  grand,  puisqu'elle  sera 
l'élément  décisif  de  sa  condamnation  future. 

Propriétaire  et  constructeur  doivent  donc  d'un 
commun  accord  faire  constater  le  vice  qui  s'est  pro- 
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duit.  Et  le  plus  simple  est  de  demander  en  référé  la 
nomination  d'un  ou  de  plusieurs  experts. 

Pour  ces  mêmes  raisons,  si  le  propriétaire  requé- 
rait seul  rexpertise,  son  intérêt  lui  commanderait 
d'y  ai)peler  le  constructeur;  la  mise  en  cause  du 
propriétaire  serait  aussi  nécessaire,  si  c'était  le  cons- 
tructeur qui  avait  pris  les  devants.- 

L'expert  nommé  ordonnera  quelquefois  des  tra- 
vaux urgents;  il  est  possible  qu'avant  sa  nomination 
de  semblables  travaux  aient  été  faits  par  ordre 
du  client  :  on  ne  saurait  trop  recommander  à 
ce  dernier  d'être  prudent.  Qu'il  ne  commande  les 
travaux  qu'après  avoir  fait  constater  les  dommages 
en  préscnco  du  constructeur  et  qu'ils  aient  un 
caractère  d'extrême  urgence,  sinon  on  pourrait  en 
induire  une  renonciation  à  tout  recours. 

Si  le  propriétaire  peut  faire  faire  les  réparations 
urgentes,  ce  même  droit  appartient  au  constructeur, 
car  c'est  pour  lui  un  moyen  d'éviter  une  aggravation 
subite  des  vices  qui  se  sont  déjà  révélés.  Le  pro- 
priétaire ne  saurait  légitimement  s'y  opposer. 

Les  vices  constates,  le  propriétaire  a  droit  de 
demander  réparation  du  préjudice  qu'ils  lui  cau- 
sent. 

De  la  preuve  des  fautes  reprochées  à  VarcliHecte  ou  à 
r entrepreneur,  —  Mais  qui  doit  supi)orter  la  charge 
de  la  preuve?  Est-ce  le  propriétaire?  Est-ce  le 
constructiau*? 

D'après  une  première  doctrine,  il  existerait  contre 
le  constructeur  une  présonq^tion  légale  de  faute  : 


Digitized  by 


Google 


144  DlilUXlÈMË  PARTIE 

le  propriétaire  fjui  actionne  en  responsabilité  iV au- 
rait pas  à  prouver  pour  quelle  faute  il  poursuit. 

En  ce  sens  :  Delvincourt,  III,  p.  310.  —  Marcadé, 
art.  171)2, 1.  —  Zachariœ,  §  374,  texte  in  tine  et  note 
14.  —  Fremy-Ligneville,  I,  94  et  100. 

Dans  une  autre  doctrine  soutenue  par  MM.  Aubry 
et  Rau,  IV,  §  374,  et  appliquée  par  la  jurisprudence 
constante,  on  distingue  :  S'agit-il  de  la  perte  d'un 
édifice  construit  à  i)rix  fait,  hypothèse  prévue  dans 
Fart.  1792,  Tarchitecte  et  Tentrepreneur  sont  respon- 
sables defplein  droit  sans  que  le  proi)riétaire  ait  rien 
à  prouver.  Mais  est-on  en  dehors  du  cas  prévu  par 
Tart.  1792,  rarchitecte  et  Tentrepreneur  ne  sont 
responsables  que  si  le  propriétaire  prouve  qu'ils  ont 
commis  une  faute.  (Cass.,  12  novembre  1844,  S 1845, 
I,  180  ;  15  juin  1803,  S  1803,  I,  409  ;  l^»"  décembre 
18r>8,  D,  1872,  I,  05;  20  novembre  1873,  D.  1874,  I, 
20  ;  24  novembre  1875,  D,  1877,  I,  30;  —  Angers,  23 
août  1877,  D,  1878,  11,45. 

Nous  n'admettons  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  doc- 
trines. Nous  croyons  que,  dans  tous  les  cas, c'est  au 
propriétaire  à  faire  la  preuve  des  fautes  qu  il  reproche 
à  rarcliitectc  et  aux  entrepreneurs  et  que,  jusqu'à  ce 
quj  cette  preuve  soit  faite,  le  constructeur  est  pré- 
sumé innocent. 

En  ce  sens  :  Société  centrale  des  architectes;  — 
Hermant,  1875,  p.  52.  —  Laurent,  XXVI,  no'  23-31. 
—  Guillouard,  n^  839.  —  Troplong,  III,  1005.  — 
Duvergier,  II,  35().  —  Dalloz,  au  mot  louage,  n»  140. 

Cette  solution,  tout  d'abord,  est  conforme  aux 
principes  :  c'est  au  demandeur  à  démontrer  le  bien 
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fondé  de  sa  demande.  Le  propriétaire  est  deman- 
deur en  indemnité  :  c'est  à  lui  à  prouver  la  faute. 

Et  le  texte  de  la  loi  ne  contredit  pas  cette  solution  ; 
ni  Tart.  1792,  ni  Tart.  2270  n'établissent  une  pré- 
somption légale  de  faute  contre  Tarchitecte.  L'argu- 
ment tiré  de  l'art.  1792  ne  nous  touche  guère,  mais 
alors  même  f[u'on  rejetterait  notre  théorie  générale 
et  qu'on  déclarerait  l'article  applicable  aux  archi- 
tcHïte,  il  dit  uniquement  que  Tarchitecto  demeure 
responsable,  jendant  dix  ans,  de  certaines  fautes, 
mais  il  ne  dispense  pas  le  propriétaire  de  prouver 
cr's  fautes.  Do  môme  l'art.  2270.  Ces  textes  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  assez  expresse  pour  en 
conclure  à  une  dérogation  aussi  importante  aux 
principes  généraux  du  droit. 

Cette  présomi)tion  de  faute,  objecte-t-on,  n'est  pas 
de  nature  à  nuire  beaucoup  au  constructeur,  car 
rarchitecto  pourra  réfuter  les  prétentions  du  pro- 
priétaire et  on  aboutira  toujours  au  même  résultat. 
—  L'objection  se  réfute  d'elle-même.  Etre  obligé  de 
l)rouver  qu'on  n'est  pas  en  faute  ou  avoir  à  démon- 
trer simplement  que  la  preuve  de  l'accusation  n'est 
pas  faite,  c'est  tout  différent  et  l'intérêt  qu'a  l'archi- 
tecte à  jouer  le  rôle  de  défendeur  est  évident. 

Lorsque  l'entrepreneur,  dit-on  enfin,  construit  à 
forfait,  la  présomption  légale  de  faute  s'explicjue 
l)ar  lintérêt  qu'il  a  à  restreindre  le  plus  possible  les 
frais  de  la  construction.  Mais  cet  intérêt,  à  notre  avis, 
n'est  pas  suffisant  pour  admettre  cette  présomi)tion, 
alors  surtout  que  le  texte  de  la  loi  ne  l'établit  pas. 
D'ailleurs,  l'objection  n'est  que  partielle,  car,  s'il  n'y 

10. 
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a  pas  marché  à  forfait,  comme  Tinlérêt  de  reiUre- 
prencur  n'existe  pas,  la  présomption  n'a  i)lus  raison 
d'être. 

Des  résultais  de  Vaction  en  responsabilité.  —  Le  pro- 
priétaire qui  agit  en  responsabilité  peut  agir  soit 
contre  Tarchitecte  seul,  soit  contre  l'entrepreneur 
seul,  soit  contre  tous  deux  à  la  fois. 

A.  Le  propriétaire  agit  contre  l'architecte  seul  ou 
rentrepreneur  seul. 

Une  distinction  s'impose  :  Ou  le  constructeur 
reconnaît  qu'ail  est  seul  en  faute  ou  il  le  nie. 

Le  constructeur  reconnait-il  ou  l'oblige-t-on  A 
reconnaître  qu'il  est  seul  en  faute,  point  de  diffi- 
cultés, les  juge  le  condamneront  à  réparer  le  préju- 
dice total. 

Mais  c'est  un  cas  i)eu  pratique;  le  plus  souvent, 
en  fait,  l'architecte  rejette  la  faute  sur  l'entreproncur 
ou  prétend  au  moins  que  la  faute  est  commune,  et, 
inversement,  le  client,  dans  ces  circonstances,  met 
en  cause  l'entrepreneur,  ou  s'il  ne  le  fait  pas,  c-'est 
l'architecte  qui  le  requiert.  C'est  alors  comme  si  le 
propriétaire  avait  agi  de  suite  contre  rarchitecte  et 
l'entrepreneur  à  la  fois  :  c'est  ce  qu'il  faut  mainte- 
nant examiner. 

D.  Le  propriétaire  agit  à  la  fois  contre  l'architecte 
et  l'entrepreneur. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  tribunal  a  les  éléments 
suffisants  pour  déterminer  la  faute  précise  de  cha- 
cun. Il  prononce  alors  une  ou  deux  condamnations 
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suivant  qu'il  juge  quo  Tun  des  constructeurs  est  seul 
coupable  ou  qu'il  les  reconnaît  tous  deux  en  faute. 

Mais  ce  cas,  si  fréquent  qu'il  soit,  n'est  pas  le  plus 
fréquent  :  d'ordinaire,  il  y  a  faute  commune.  Je 
m'explique  : 

Un  vice  de  construction  par  exemple.  L'entrepre- 
neur en  est  responsable  et  responsable  pour  le  tout, 
car  il  s'engage,  par  le  fait  même  de  son  marché,  à 
n'en  pas  commettre.  —  L'architecte  est  aussi  respon- 
sable pour  le  tout,  car,  en  surveillant  mieux,  il  l'aurait 
empêché  :  sans  doute  condamné,  il  aura  un  recours 
contre  l'entrepreneur,  mais  vis-à-vis  du  propriétaire, 
sa  condamnation  est  inévitable. 

Dans  ces  circonstances,  que  doit  obtenir  le  pro- 
priétaire ?  —  Certainement  il  a  droit  à  la  réparation 
complète  du  préjudice  qu'il  éprouve  ;  —  et  l'archi- 
tecte comme  l'entrepreneur  sont  chacun  tenus  pour 
le  tout;  la  question  ne  soulève  aucune  difficulté; 
mais  doivent-ils  être  frappés  d'une  condamnation 
solidaire? 

CTest  une  question  des  i>lus  controversées  et  une 
de  celles  ((ûi  intéressent  le  plus  vivement  les  archi- 
tectes. 

La  jurisprudence  est  pour  l'aftimative  :  (C.  d'Etat, 
18j1  Leb')n,  p.  328  ;  —  Paris,  7  mai  1873;  — 
Cass.,  25  mars  1874,  D.,  1874,  I,  285;  — Seine, 
23  décembre  1879.  Dans  le  dispositif  de  ce  dernier 
jugement,  on  trouve  les  considérants  suivants  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1792,  C.  civil, 
Tarchitecte  n*est  pas  seulement  responsable  des  vices 
du  plan,  qu'il  l'est  également  de  la  mauvaise  cxécu- 
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tion  des  travaux,  d*un  défaut  de  surveillance,  etc;  — 
Attendu  que  Tarchitecte  et  Tentrepreneur,  liés  par 
une  responsabilité  collective,  sont  .tenus  indivisé- 
ment de  réparer  le  préjudice  causé  au  propriétaire, 
sauf  la  division  entre  eux  de  cette  responsabilité.  « 

Cette  jurisprudence  a  trouvé  quelques  appuis  en 
doctrine  :  Fremy  Ligneville,  n^  112. 

Elle  a  cependant  été  contestée  :  Paris,  19  novem- 
bre 1849,  D.,  1850.  II,  306  ;  —  C.  d'Etat,  1855,  L., 
p.  518;  1860,  p.  588  ;  1864,  p.  172;  12  juillet  18()5; 
—  Sourdat, Traité  de  laResp.,m  674;  —  Guillouard, 
no  857  ;  —  Société  centrale  des  Arch.  ;  —  Hermant, 
1875,  p.  54. 

—  Nous  n'hésitons  pas  à  la  combattre.  L'archi- 
tecte et  Tcntrepreneur  ne  sont  pas  tenus  solidaire- 
ment vis-à-vis  du  propriétaire.  — 

Point  de  solidarité  sans  texte,  la  solidarité  ne  se 
présume  point,  dit  l'article  1202,  il  faut  qu'elle  soit 
expressément  stipulée.  Le  propriétaire  n'a  stipulé 
aucune  solidarité,  la  loi  ne  l'établit  dans  aucun 
texte  :  ni  conventionnelle,  ni  légale,  la  solidarité 
n'existe  point. 

On  objecte  l'article  1792.  Cet  article  dit  «  si  l'édi- 
ticc  périt...,  les  architectes  et  entrepreneurs  eu  sont 
responsables.  »  La  solidarité  ne  résulte-t-elle  pas 
des  termes  de  l'article  ? 

L'objection  est  réfutée  par  avance  si  l'on  admet, 
conformément  à  la  doctrine  exposée  dans  tout  le 
cours  de  cet  ouvrage,  que  l'article  1792  est  inappli- 
cable aux  architectes.  L'article,  avons-nous  dit,  ne 
vise  pas  l'architecte  tel  qu'il  existe  aujourd'hui  :  il 
ne  s'applique  qu'à  l'architecte  entrepreneur. 
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Mais  alors  môme  que  l'on  se  refuserait  à  adopler 
la  doctrine  qui  nous  paraît  et  qui  ei^it  la  seule  con- 
forme à  la  vérité  historique,  n'est-ce  point  abuser 
du  texte  de  Tarticle  1792  que  d'en  tirer  la  solidarité. 
Le  texte  dit  que  les  architectes  et  entrepreneurs  sont 
responsables,  mais  il  ne  dit  pas  qu'ils  le  sont  soli- 
dairement et  c'est  violer  le  texte  que  de  lui  donner 
une  signification  aussi  contraire  à  sa  lettre. 

Prononcer  d'ailleurs  la  solidarité,  c'est  admettre 
que  l'on  est  responsable  des  fautes  d'autrui,  c'est 
admettre  que  l'architecte  répond  des  fautes  de  l'en- 
trepreneur. 

Solution  qui,  au  premier  abord,  étonne,  car,  de 
droit  commun,  on  est  responsable  de  ses  fautes  ; 
c'est  une  exception  si  l'on  est  responsable  du  fait 
d'autrui  et,  pour  la  consacrer,  il  faut  un  texte  formel. 
Ce  texte  existe-t-il  ?  Nulle  part.  L'architecte  est  res- 
ponsable de  ses  fautes,  de  son  défaut  de  surveil- 
lance notamment,  il  n'est  pas  responsable  des  fautes 
de  rentrei)reneur. 

—  On  objecte  (jue  s'il  n'y  a  pas  solidarité,  l'archi- 
tecte, du  moins,  peut  être  condamné  du  tout,  qu'en 
surveiUant  mieux,  en  effet,  il  aurait  empêché  pour 
le  tout  le  vice  de  construction  et  qu'il  doit  réparer 
intégralement,  vis-à-vis  son  propriétaire,  les  consé- 
quences de  sa  faute,  sauf  ensuite  son  recours  contre 
l'entrepreneur  (1). 

Que  l'architecte,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entre- 
preneur, puisse  être  condamné  au  tout,  nous  ne  le 
contestons    pas,    les    motifs    qu'on    invoque    sont 

(1)  Lyon,  26  mai  1883,  D.,  1884,  lî,  132  ;  —  Guillouard,  n^  857. 
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exacts.  Mais  faut-il  on  conclure  que  le  propriétaire 
ait  le  droit  de  s'adresser  d'abord  à  rarchitecte  et 
do  lui  demander,  sans  s'adresser  préalablement 
à  l'entrepreneur,  la  réparation  totale  du  dommage? 
Nullement.  Le  principe  est  vrai,  mais  les  consé- 
quences qu'on  en  tire  sont  inexactes. 

—  Notre  solution,  d'ailleurs,  ne  compromet  en  rien 
les  intérêts  du  propriétaire,  puisqu'en  cas  d'insol- 
vabilté  de  l'entrepreneur,  l'architecte  paiera.  Elle  a 
de  plus  le  mérite  d'être  autrement  pratique  que  la 
doctrine  de  la  solidarité.  Puisqu'en  définitive  l'entre- 
preneur doit  supporter  seul  le  poids  de  la  responsa- 
bilité, n'est-il  pas  [)lus  simple  qu'il  encoure  tout  de 
suite  la  condamnation  ?  Pourquoi  obliger  l'architecte 
à  exercer  un  recours  contre  l'entrepreneur? 

Cette  solution,  entîn,  est  la  plus  équitable,  car  on 
no  peut  méconnaître  qu'il  soit  injuste  de  forcer  Tar- 
chitecte  à  payer  pour  l'entrepreneur  et  de  l'exposer 
à  rentrerplus  ou  moins  dans  ses  déboursés.  L'archi- 
tecte a  à  se  reprocher  un  défaut  de  surveillance, 
mais  le  vrai  coupable,  c'est  l'entrepreneur  qui, 
sciemment,  l'a  trompé.  La  justice  ne  demande-t-elle 
pas  que  l'architecte  n^  puisse  être  poursuivi  qu'à 
la  dernière  extrémité,  si  l'entrepreneur  est  notam- 
ment insolvable  et  qu'il  soit  impossible  au  proprié- 
taire d'obtenir  la  réparation  à  laquelle  il  a  droit. 

En  droit,  en  équité,  ladoctline  de  la  solidarité  est 
inadmissible. 

—  En  règle  générale,  lacondanmation  consistera, 
au  choix  du  propriétaire,  soit  en  dommages-intérêts, 
soit  dans  la  réparation  effective  des  malfaçons  décou- 
verte si 
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Pour  Tarchitocte,  nécessairement,  la  condamna- 
tion no  p  nit  consister  qu'en  dommages-intérêts, 
mais  pour  Tentrepreneur,  la  Cour  de  Cassation,  par 
arrêts  des  20  déc.  18;2{)  (1),  19  mars  1855  (2),  la  Cour 
de  Lyon,  par  arrêt  du  29  avril  1853  (3)  et  le  Conseil 
d'Etat,  par  arrêt  du  30  nov.  1883  (4),  ont  décidé  que 
le  tribunal  était  souverain  juge  du  mode  d'exécution 
et  qu'il  était  toujours  maître  de  refuser  la  réfection 
des  malfaçons  pour  n'accorder  que  des  dommages- 
intérêts. 

Cette  décision  est  Inexacte.  Celui  qui  commando 
des  travaux  devient,  par  cela  même,  créancier  de 
l'entrepreneur.  Or,  art.  1143  et  1144  C.  civ.,  tout 
cr^^ancier  a  droit  à  l'exécution  directe  de  l'obligation 
lorsqu'elle  est  possible.  C'est  le  droit  commun,  et 
aucun  texte  ne  permet,  ici,  d'y  déroger. 

Si  l'entrepreneur  par  conséquent  peut  exécuter 
en  nature  son  obligation,  le  propriétaire  a  le  droit 
do  l'exiger.  Si  l'entrepreneur  ne  le  fait  pas,  le  pro- 
l)riétaire  a  encore  droit,  s'il  le  désire,  do  le  faire 
exécuter  par  un  autre,  aux  dépens  de  l'entrepre- 
neur. 

—  L'exécution  effective  n'est  pas  une  faculté  pour 
le  jugo,  c'est  une  obligation. 

En  ce  sons  :  Frémy-Ligneville,  I,  m  157.  —  Toul- 
lier,  T.  0,  no  218.  —  Demolombe,  XXIV,  no  505. 

—  Contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
du  6  juin  1879  (5),  on  ne  voit  non  plus  aucun  motif  pour 


(i)  S.  182,  î,  428. 

(2)  S.  1857,  I,  68. 

(3)  S.  1853,  II,  347. 

(4)  D.  1885,  Table,  p.  301. 

(5)  France  judiciaire,  1879-1880,  p.  121. 
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que  le  propriétaire  n'obtienne  pas,  s'il  le  désirera 
remise  des  lieux  dans  leur  état  primitif  :  c'est  une 
forme  de  dommages-intérêts.  — Réserve  est  faite  pour 
le  cas  où  l'entrepreneur  demanderait  à  réparer  les 
vices  dont  il  est  responsable  :  le  propriétaire  ne  peut 
s'y  refuser,  l'entreprenour  s'est  engagé  A  livrer  un 
travail  bien  fait  et  non  à  autre  chose. 

Le  chiffrcdes  dommages-intérêts  se  limite,  d'ordi- 
naire, au  préjudice  souflFert. 

Ainsi,  la  Cour  de  Rouen  (1),  dans  des  circonstances 
où  do  grosses  réparations  avaient  été  faites  à  un  édi- 
fice qui  ensuite  s'était  écroulé,  a  décidé  que  les 
dommages-intérêts  dus  par  l'architecte  seraient  limi- 
tés au  montant  des  travaux  réparés  et  ne  pourraient 
s'étendre  aux  autres  parties  de  l'édifice. 

De  même,  dans  une-  espèce  où  la  faute  de  l'archi- 
tecte avait  consisté  à  employer  des  pièces  trop  faibles 
quHl  avait  fallu  remplacer  par  de  nouvelles  pièces 
plus  fortes  et  d'un  prix  plus  élevé,  le  Conseil  d'Etat  a 
décidé  quMl  y  aurait  injustice  à  faire  bénéficier  le  pro. 
priétaire  de  la  qualité  des  pièces  nouvelles  et  qu'il 
devait  payer  la  différence  entre  la  valeur  de  ces  pièces 
et  la  valeur  de  celles  portées  au  devis.  Conseil  d'Etat, 
12  juillet  1855,  D.  1856,  III,  4. 

Toutefois,  la  condamnation  au  dommage  éprouvé 
n'est  pas  une  règle  absolue,  et  conformément  au 
droit  commun,  elle  pourrait  être  augmentée  si  la  faute 
de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  avait  empêché  le 
propriétaire  de  faire  un  gain  sur  lequel  il  était  en  droit 
de  compter.  —  Ainsi,  un  appartement  est  loué,  et  le 
jour  même  de  l'entrée  en  jouissance  du  locat^iire,  la 
maison  s'écroule. 

(1)  Rouen,  30  nov.  i833. 
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A ,  l'inverse,  le  chiflVe  des  dommages-intérêts 
demande  à  être  modéré,  lorsque  le  propriétaire  a  une 
faute  à  se  reprocher.  On  a  vu,  notamment,  dans  la 
section  précédente,  qu'il  en  serait  ainsi,  si  le  client 
avait  voulu  les  constructions  vicieuses,  s'il  avait 
exigé  une  précipitation  exceptionnelle  ou  un  bon  mar- 
ché excessif,  s'il  avait  fourni  lui-même  les  matériaux 
vicieux,  etc. 

Sur  ce  point,  les  juges  ont  tout  pouvoir  :  Cassation, 
8  nov.  1852,  D.  1854,  V.  053. 

—  Le  propriétaire  qui  poursuit  un  architecte  et 
obtient  condamnation,  peut  encore  agir  contre  lui 
dans  la  suite  à  raison  des  dégradations  suivenues 
postérieurement.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  Conseil 
d'Etat,  par  arrêt  du  2  février  1883,  R.  II,  p.  272  :  cet 
arrôt  n'a  fait  qu'appliquer  les  principes  généraux  en 
matière  de  chose  jugée. 

Recours  entre  rarohilecle  et  Tentrepreneur. 

Lorsqu'un  architecte  est  condamné  à  réparer  le 
préjudice  total  causé  par  une  malfaçon  ou  un  vice  et 
qu'il  prétend  nY»tre  pas  seul  en  faute,  nul  doute  qu'il 
puisse  agir  contre  l'entrepreneur,  mais  reste  à  déter- 
miner l'étendue  de  son  recours. 

Par  application  des  principes  développés  plus 
haut,  nous  posons  la  règle  suivante  : 

Règle  ;  L'architecte  a  ou  non  un  recours  contre 
l'entrepreneur,  et  ce  recours,  quand  il  a  lieu,  est  total 
ou  partiel,  suivant  que  la  faute  qui  a  entraîné  la  con- 
damnation est  imputable  à  l'architecte  ou  à  l'entre- 
preneur, qu'elle  lui  est  imputable  en  tout  ou  en 
partie. 
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Application  do  la  règle  aux  diverses  caii<os  do 
responsabilité. 

Vices  du  sol,  —  C'est  à  rarchiteetc,  en  prineipo, 
qu'il  incombe  d'éviter  les  vices  du  sol,  il  rentre  dans 
ses  attributions  de  savoir  si  le  sol  sur  lequel  s'édifie 
la  construction  est  solide.  —  Mais,  pour  certains 
entrepreneurs,  niarons  en  ])articulier,  une  connais- 
sance exacte  de  leur  métier  leur  défend  de  cons- 
truire sur  un  sol  vicieux. 

Le  recours  de  rarchitecte  contre  l'entrepreneur  do 
ce  chef  existe,  mais  il  n'est  que  partiel. 

\ices  du  plan.  —  La  confection  des  plans  émane 
de  rarchitecte  seul  :  rentrcpreneur  y  est  complète- 
ment étranger.  L^architecte  est  donc  seul  respon- 
sable des  vices  qui  s'y  trouvent. 

Si  Tentrepreneur,  par  conséquent,  était  condamné 
de  ce  chef  (et  on  a  vu  dans  quels  cas  il  peut  l'être)  il 
aurait  un  recours,  et  le  recours  serait  complet. 

Vices  de  la  com'niction,  —  Si  la  première  des  attri- 
butions de  l'entrepreneur  est  de  ne  point  commettre 
de  semblables  vices,  il  est  aussi  des  attributions  de 
rarchitecte  de  ne  les  point  laisser  commettre,  sinon, 
pourquoi  rentrepreneureut  il  été  placé  sous  la  direc- 
tion de  rarchitecte  ? 

L'architecte,  condamné  pourvices  de  construction, 
a  donc  un  recours  contre  rentrcpreneur,  mais  ce 
recours  n'est  que  partiel. 

Il  serait,  cependant,  total,  si  l'entr.^preneur  n'avait 
pas  suivi  les  ordres  de  rarcliitecte  :  l'entrepreneur 
serait  seul  en  faute. 

Inversement,  il  n'y  aurait  point  do  recours  si  le 
vice  de  constrction  avait  été  ordtiimé  par  l'archi- 
tectî\  \'is-â-vis  du  i)i*oi)i'iétaire  rentrepreneur  i)eut, 
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malgré  l'ordre  de  rarchitccte,  ctro  déclare  respon- 
sable parce  que  son  contrat  Tobligeait  à  savoir  son 
métier,  à  fournir  une  construction  bien  faite,  mais 
dans  ses  rapports  avec  rarchitoctf,  il  n'en  est  plus 
de  même  et  celui-ci  seul  coupable  ne  peut  pré- 
tendre éviter  le  recours  de  Tentropreneur.  L'archi- 
cbitecte  au  contraire  est  privé  de  t  )us  recours  contre 
l'entrepreneur. 

Inobservation  des  lois  de  police  el  de  voisinage.  — 
Il  appartient  autant  à  Tarcliitecte  qu'à  l'entrepre- 
neur de  les  connaître  et  de  les  api)li(|uer;  ils  n'ont 
donc  jamais  de  ce  chef  qu'un  recours  partiel  l'un 
contre  l'autre. 

Mais  l'architecte  n'aurait  pas  même  ce  recours 
partiel  si  les  lois  inobservées  étaient  de  celles  dont 
la  connaissance  no  doit  point  appartenir  à  un  bon 
entrepreneur  et  dont  il  doit  le  prévenir. 

Défaut  (le  surveillanee.  —  L'architecte  condamné 
pour  défaut  de  surveillance  a  un  recours  total 
contre  rentrei)reneur  qui  l'a  tromi)é.  Ce  dernier  no 
saurait  lui  reprocher  son  défaut  de  surveillance,  car 
C3  serait  se  prévaloir  de  sa  mauvaise  foi,  ce  qui 
n'est  jamais  permis. 

Voir  curieux  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine, 
2e  Ch.,  13  mars  1874;  Gaz.,  1875,  p.  62. 

Le  recours  do  l'architecto  contre  rentrei)reneur 
s'exerce  valablement  i)endant  trente  ans  (art.  2262). 
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Section  VI 
Du  dol  de  Tarchitecte  et  des  entrepreneurs 


L'architecte  et  les  entrepreneurs  responsables  de 
leurs  fautes,  le  sont  à  plus  forte  raison  de  leur  dol,  de 
leurs  fraudes. 

C'est  le  droit  commun  rappelé  pour  rarchitccte 
mandataire  dans  l'art.  1992,  C.  civ. 

Le  dol  se  commet  de  mille  manières. 

«  Ainsi,  dit  Lesago,  l'architecte  ne  peut  conniver 
avec  les  entrepreneurs  pour  tromper  le  propriétaire, 
soit  sur  la  qualité  des  matériaux,  soit  sur  l'emploi 
qui  en  a  été  fait,  soit  sur  les  quantités,  soit  sur  le 
prix.  De  même,  s'il  était  prouvé  que  l'architecte 
s'est  entendu  avec  l'entrepreneur  pour  lui  faire 
obtenir  un  prix  exorbitant,  le  propriétaire  serait 
fondé  à  diriger  l'action  de  dol  contre  cet  architecte 
et  à  le  faire  condannier  à  des  dommages-mtéréts.  » 

Quel  que  soit  le  dol,  l'architecte  et  les  entrepre- 
neurs en  sont  responsables. 

C'est  la  jurisprudence  constante  :  Caen,  !«»■  avril 
1848;  D.,  1850,  II,  176.  L'entrepreneur  avait  frau- 
duleusement donné  aux  murs  enfouis  sous  terre 
une  épaisseur  moindre  que  l'épaisseur  convenue. 


Cette   responsabilité   ne   cesse  avec  la  réception 
des  travaux  ni  môme  avec  l'expiration  des  dix  ans. 
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Lccontriictour  coupable,  iwstc  ivsprmsablo  pendant 
trente  ans.  Frêniy  Ligneville,  n^  150;  Guillouard, 
no  873. 

On  a  soutenu  quelciuel'ois  que  l'action  du  pro- 
priétaire no  durait  que  dix  ans;  ai)plication  de  l'ar- 
ticle  1304,  C.  civ. 

Ce  système  est  inadmissible.  L'art.  1304  vise  uni- 
quement les  actions  en  nullité  ou  résolution.  Or, 
l'action  du  propriétaire  n'a  pas  pour  but  de  faire 
annuler  le  contrat  passé  entre  l'architecte  et  lui. 
C'est  une  action  on  r:M:(iflcation  de  compte , 
Pr.,  art.  541  ;  le  propriétaire  demande  à  établir  que 
le  conipt:^  de  son  architecte  a  été  inexact. 

Mais  si  le  propriétaire  se  plaignait  qu'il  eut  été 
amené  à  traiter  avec  un  entrepreneur,  à  la  suite  do 
manœuvres  dolosivos  et  demandait  la  nullité  du 
marché,  il  en  serait  ditîéremment  :  l'action  en 
nullité  no  durerait  que  dix  ans,  à  partir  de  la 
découverte  du  dol. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME 


OBLIGATION  DE  L'ARCHITECTE  DE  NE  PAS  EXCÉDER  LES 
TERMES  DE  SON  MANDAT  OU  THÉORIE  DES  DEVIS 
DÉPASSÉS. 


Sommaire  : 

I.  L'art.  t793  inapplicahle.  Application  dee  règles  du  mandat. 

II.  Hupporls  dec  ctilrcprcneurs  et  du  propiiélaire. 
lil.  Rapports  des  entrepreneurs  et  de  rarchiteclo. 
IV.   Rapports  du  piopriétairc  et  de  Tarchitccte. 


Section  I 

L'art.  1793  inapplicable.  ~  Application  des  règles 
du  mandat 


L'architecte  chargé  par  un  propriétaire  de  lui 
construire  une  maison  ne  s'engage  pas  seulement  à 
ne  commettre  dans  Texccution  des  travaux  aucune 
faute  ou  aucun  dol,  il  s'oblige  aussi,  comme  tout 
mandataire,  à  se  renfermer  dans  les  termes  du  man- 
dat que  .son  client  lui  confie. 

On  voit  cependant  tous  les  jours  des  architectes 
infidèles  ou  imprudents  manquer  à  cette  obligation 
essentielle  et  faire  exécuter  aux  entrepreneurs  des 
travaux  souvent  considérables  qu'ils  n'avaient  pas 
re(;u  ordre  de  commander  et  dont  le  paiement  sou- 
lève contestations  et  procès. 
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Quelles  sont  les  conséquences  de  tels  actes  ?  Les 
entrepreneurs  peuvent-ils  demander  au  propriétaire 
le  paiement  de  leurs  travaux  ?  peuvent-ils  au  besoin, 
si  on  le  leur  refuse,  poursuivre  rarchitecte?  Tarchi- 
tecte,  enfin,  est-il  responsable  vis-à-vis  de  son  client 
et  dans  quelle  mesure  ? 

Autant  de  questions  à  examiner.  Mais  aupara- 
vant, constatons  que  les  rédacteurs  du  Code  civil 
avaient  prévu  la  difficulté  et  lui  ont  donné  une  solu- 
tion dans  Tart.  1793  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  archi- 
tecte ou  un  entrei^reneur  s'est  chargé  de  la  cons- 
truction à  forfait  dïm  bâtiment,  d'ai)rês  un  plan 
arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne 
peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni 
sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main-d'œu- 
vre ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements 
ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces  change- 
ments ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par 
écrit  et  le  plan  convenu  avec  le  propriétaire.   ■ 

Mais,  comme  il  résulte  des  termes  mômes  de  l'ar- 
ticle et  des  explications  données  au  Corps  législatif 
par  le  Tribun  Jaubert,  cet  article  1793  a  eu  exclusi- 
vement en  vue  l'entrepreneur  général  de  1804  à  la 
fois  architecte  et  entrei)reneui';  il  a  statué  en  vue 
d'une  situation  qui  n'est  i)as  celle  qui  nous  préoc- 
cupe, il  demeure  sans  application  possible  aux  diffi- 
cultés dont  nous  entreprenons  l'examen. 

En  l'absence  de  textes  spéciaux,  ces  difficultés 
doivent  se  résoudre,  soit  par  les  principes  généraux 
du  droit  et  les  règles  si)éciales  du  mandat,  soit  d'a- 
prôs  les  circonstances  et  les  faits  de  la  cause. 
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Section  II 
Rapports  des  entrepreneurs  et  du  propriétaire 

Siipi)osoiis  tout  d'abord  qu'un  entrei)roiieur 
ri^clanie  i)aionientdo  travaux  et  que  le  client  refuse 
sous  i)rôtexte  que  rarcliitecto,  en  les  commandant, 
a  exeédé  les  termes  de  son  mandat.  Quels  sont  les 
droits  de  TentreprvMieur  A  l'égard  du  client? 

Il  est  hors  de  doute  qu'en  i)rincii)e,  au  point  de 
vue  rationnel  comme  au  point  de  vue  juridique^l'en- 
trepreneur  n'a  aucun  droit. 

Rationnellement,  en  effet,  l'entrepreneur  a  eu  ou 
non  connaissance  des  termes  du  mandat  confié  à 
rarchitecte. 

En  a-t-il  eu  connaissance,  en  exécutant  des  tra- 
vaux, (pie  l'architecte  était  sans  pouvoir  pour  com- 
mander, il  savait  à  quoi  il  s'exposait  et  il  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  si  le  propriétaire  lui 
refuse  son  paiement. 

A-t-il  au  contraire  ignoré  le  mandat  confié  à  l'ar- 
chitecte? L'entrepreneur  est  aussi  en  faute  d'avoir 
obéi  aveuglement  :  il  devait  savoir  que  le  rôle  de  rar- 
chitecte est  de  faire  des  plans  et  devis,  de  dirig<»r 
et  surveiller  les  travaux,  de  vérifier  et  régler  les  mé- 
moires, non  d'obliger  le  propriétaire,  de  rengager; 
il  devait  sa  voir  qu'un  propriétaire,  quelque  imprudent 
([u'on  le  suppose,  n'est  pas  assez  insensé  pour  lais- 
ser hberté  absolue  à  un  architecte  et  s'exposer  à 
une  ruine  sinon  certaine,  du  moins  possible.  Il  doit 
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le  savoir  d^autaut  mieux  enfin  qu'il  a  conclu  un  mar- 
ché à  forfait  et  que  par  le  fait  même  de  ce  marché 
son  client  a  manifesté  une  intention  formelle  de  ne 
pas  dépasser  un  certain  chiffre  de  dépense,  de  ne 
faire  que  les  travaux  par  lui  commandés.  L'entre- 
preneur est  donc  prévenu,  mis  en  garde  contre  tous 
ordres  de  travaux  nouveaux  que  lui  donnerait  l'ar- 
chitecte; s'il  exécute  néanmoins  des  travaux,  il  est 
coupable  et  il  doit  en  subir  les  conséquences. 

En  droit,  le  refus  du  client  se  justifie  non  moins 
aisément.  L'art.  1998,  al.  2«,  dispose  formellement, 
on  effet,  que  les  actes  juridiques  faits  au  nom  du 
mandant,  mais  en  dehors  des  limites  du  mandat, 
doivent,  à  moins  de  ratification  expresse  ou  tacite 
do  la  part  de  ce  dernier,  être  considérés  comme  non 
avenus  à  son  égard. 

—  En  principe,  par  conséquent,  l'entrepreneur 
n'a  pas  le  droit  de  réclamer  du  propriétaire  paie- 
ment des  travaux  commandés  par  l'architecte  s'ils 
l'ont  été  au-delà  des  termes  de  son  mandat. 

C'est  là  le  principe;  mais  nous  avons  hâte  d'ajou- 
ter qu'en  fait  et  le  plus  souvent  il  serainappUqué  et 
inapplicable ,  parce  qu'il  méconnaîtrait  la  volonté 
certaine  des  parties  dont  le  juge  doit  avant  tout  se 
montrer  l'interprétateur  fidèle  et  éclairé. 

Ne  serait-il  pas,  en  effet,  souverainement  injuste, 
surtout  en  cas  de  non  forfait,  qu'il  y  eut  des  travaux* 
exécutés  par  ordre  de  l'architecte  du  propriétaire, 
dont  ce  propriétaire  profiterait  et  dont  il  n'aurait  pas 
payé  le  montant? 

11. 
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Cette  circonstance,  cV autre  part,  que  l'entrepre- 
neur est  placé  sous  les  ordres  de  Tarchitecte,  n'im- 
plique-t-elle  pas  un  certain  droit  pour  rarcliitectcde 
commander  des  travaux,  pour  Tentrepreneur  d'en 
obtenir  le  paiement? 

Même  en  cas  de  forfait,  tout  praticien  ne  sait-il 
pas  aussi  qu'une  construction,  si  bien  fait  que  soit 
le  devis,  n'est  pas  prévue  dans  tous  ses  détails.  Voici 
par  exemple  un  cas  qui  se  présente  constamment  : 
Après  l'examen  du  lieu  on  suppose  que  pour  l'éta- 
blissement des  fondations  il  suffira  de  fouiller  jus- 
qu'à une  profondeur  de  cinq  mètres,  puis  arrivé  aux 
cinq  mètres  on  s'aperçoit  qu'il  y  a  une  carrière  ou 
un  puits  et  qu'il  est  indispensable  pour  assurer  la 
solidité  de  la  maison  de  faire  des  travaux  nouveaux 
non  prévus  au  devis.  L'architecte  les  commande 
sans  en  parler  au  client.  Est-il  admissible  que  l'en- 
trepreneur s'en  voit  refuser  le  paiement? 

L'entrepreneur,  enfin,  doit  se  conformer  aux 
plans  et  devis,  mais  il  est  impossible  d'oublier  qu'il 
est  tenu  de  livrer  au  client  une  construction  bien 
faite  sous  peine  de  se  la  voir  refuser.  Or,  si  dans 
les  plans  et  devis  se  trouvent  un  oubli  ou  une  erreur 
relevés,  que  pour  les  éviter  des  travaux  complé- 
mentaires soient  nécessaires  et  que  l'architecte  les 
commande,  il  pourra  y  avoir  difficulté  entre  l'archi- 
tecte et  le  client,  mais  l'entrepreneur  est  hors  de 
cause  et  son  droit  au  ])aiement  non  contestable. 

De  tous  ces  développements  il  résulte  donc  :  que 
si,  rigoureusement,  un  entrepreneur  peut  se  voir 
refuser  paiement  de  travaux  lorsque  le  propriétaire 
justifie  que  l'architecte  les  a  commandés  sans  man- 
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dat,  en  fait  et  d'habitude,  co  refus  de  paiement  ne 
saurait  avoir  lieu,  vu  les  circonstances  et  Tinteution 
probable  des  parties  dont  les  tribunaux  sont  les  sou- 
verains appréciateurs. 

En  particulier,  dans  les  circonstances  ordinaires, 
le  refus  du  propriétaire  serait  inadmissible  —  si  les 
travaux  étaient  nécessaires  ou  utiles  au  client,  qu^ils 
soient  l'œuvre  d'un  bon  constructeur,  qu'ils  consis- 
tent en  des  modifications  de  détail,  non  en  des  modi- 
fications aux  plans  d^ensemble  ou  aux  parties  essen- 
tielles. — 

—  11  a  été  jugé  en  ce  sens  : 

I.  Que  des  travaux  non  prévus  aux  devis  doivent 
cependant  être  payés  à  l'entrepreneur,  sauf  recours 
pour  la  commune  contre  l'architecte,  lorsque  l'entre- 
preneur ayant  été  placé  sous  les  ordres  de  Parchi- 
tecte  et  étant  tenu  aux  termes  de  son  cahier  des 
charges  d'une  façon  absolue  et  sans  restriction  de  se 
soumettre  à  l'architecte,  a  exécuté  les  travaux  d'après 
les  ordres  formels  de  celui-ci  ;  qu'une  telle  clause 
implique  délégation  à  l'architecte  pour  engager  la 
commune. 

C.  d'Etat,  28  juillet  1833;  —  30  avril  1852;  — 
7  mai  1857;  —  25  juin  1858;  —  12  mai  1859;  — 
30  mai  18G1;  —  29  nov.  1872;  —  31  mars  1882;  — 
7  juillet  1882;  — 2  mai  1884. 

•  Considérant,  dit  l'arrêt  du  7  juillet  1882,  qu'aux 
termes  du  cahier  des  charges  l'entrepreneur  était 
tenu  de  se  conformer  exactement  et  immédiatement 
aux  prescriptions  de  l'architecte,  tant  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  prévus  au  devis  que  pour  les  objets 
imprévus,  ainsi  que  pour  les  changements  ou  modi- 
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fications  dont  Tutilitô  viendrait  à  être  reconnue  et 
qu'il  n*est  pas  contesté  que  pour  tous  les  travaux 
supplémentaires  qui  font  l'objet  du  litige,  l'entrepre- 
neur n'a  fait  que  se  conformer  aux  ordres  de  l'archi- 
tocle.  • 

II.  Jugé  que  s'il  avait  été  mis  dans  le  cahier  des 
charges  qu'il  devrait  y  avoir  ordre  écrit  du  proprié- 
taire ou  de  l'architecte  pour  les  travaux  supplémen- 
taires, les  entrepreneurs  qui  ne  justifieraient  pas 
d'un  tel  ordre  s'exposeraient  à  ne  pas  être  payés. 

C.  d'Etat,  3  fev.  1882;  —  15  déc.  1882;  —  20  avril 
1883. 

III.  Jugé  que  rentrepreneur  qui  fait  dos  travaux 
en  dehors  des  prévisions  du  devis  sans  justifier 
d'une  autorisation  de  l'administration,  ne  saurait,  en 
principe,  exiger  le  paiement  de  ses  travaux,  sauf 
le  cas  ci-après  : 

1«  Lorsque  la  nécessité  des  travaux  s'est  fait  sentir 
en  cours  d'exécution  et  que  les  travaux  ont  eu  un  tel 
caractère  d'urgence,  qu'on  ne  pouvait  attendre  l'ac- 
complissement des  formalités  ordinaires. 

C.  d'Etat,  15  nov.  1851  ;  — 13  déc.  1855  ;  —  18  août 
185G  ;  —  G  juillet  1858  ;  —  18  avril  1861. 

2°  Lorsque  l'utilité  des  travaux  est  incontesta- 
ble et  que  la  commune  en  a  profité  et  en  a  pris  pos- 
session. 

C.  d'Etat,  15  mars  1855  ;  —  28  juin  1855  ;  —  ^ 
déc.  1859  ;  —  30  mai  1801  ;  —  19  mai  1882. 

.>  Lorsque  les  travaux  ont  eu  pour  but  de  réparer 
les  erreurs  ou  les  omissions  du  devis  et  de  pourvoir 
à  des  nécessités  d'exécufion. 

C.  d'Etat,  31  mars  18G5  ;  —  2  mai  186G  ;  —  13  déc. 
1872  ;  —  22  janv.  1875  ;  —  10  mars  1877  ;  —  17  fév. 
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1882  ;  —  31  mars  1882  ;  —  17  mai  1882  ;  —  17  nov. 
1882  ;  —  8  août  1881  ;  —  20  déc.  1884. 

4°  Lorsqu'ils  sont  la  conséquence  nécessaire  de 
travaux  autorisés. 

C.  d'Etat,  28  juillet  18G4  ;  —  7  avril  1869  ;  —  2  juin 
1869;  — 19  mai  1882. 

5°  Lorsque  les  augmentations  de  dépenses  con- 
sistent dans  la  substitution  de  matériaux  de  meil- 
leure qualité  que  ceux  prévus,  et  assurant  mieux 
qu  eux  la  solidité  de  l'édifice. 

C.  d'Etat,  10  mars  1804;  —  30  avril  1868;  —  29 
juin  1870  ;  —  4  mai  1870  ;  — 10  janv.  1873  ;  — 17  juil- 
let 1874  ;  —  2  mars  1877  ;  —  8  décembre  1882. 


Section  IIl 
Rapports  des  entrepreneurs  et  de  Parchitecte 

Si  l'entrepreneur  obtient  d'ordinaire  et  dans  la 
mesure  précitée  paiement  des  travaux  supplémen- 
taires, il  est  possible  que  certains  d'entre  eux  lui 
restent  pour  compte.  Peut-il  alors  recourir  contre 
l'architecte  ? 

—  En  principe,  la  négative  est  certaine.  Application 
pure  et  simple  de  l'art.  1997,  C.  civ. 

Par  exception,  le  recours  est  de  droit  dans  deux 
cas  : 

1.  Si  l'architecte  n'a  pas  donné  à  l'entrepreneur 
connaissance  suffisante  de  ses  pouvoirs. 

2.  S'il  s'est  engagé  personnellement  envers  lui. 
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L'architecte  n'a  pas  donné  â  rentreprcncur  une 
connaissance  suffisante  de  ses  pouvoirs,  de  telle 
sorte  que  celui-ci  a  pu  croire  que  les  limites  du 
mandat  n'étaient  pas  dépassées.  Il  Ta  ainsi,  par  sa 
faute,  induit  en  une  erreur  préjudiciable  dont  il  est 
juste  de  lui  faire  supporter  les  conséquences.  Tel 
serait  le  cas  où  le  client  aurait  défendu  àrarchitecte 
de  commander  des  travaux  quelconques  sans  son 
assentiment  exprès  et  où  Tarchitecte  en  aurait  néan- 
moins fait  exécuter  sans  avoir  prévenu  Kentrepre- 
neur  des  restrictions  portées  h  son  mandat.  Nul 
doute  que  Tentrepreneur  ait  droit  de  poursuite  con- 
tre lui. 

Reste  la  question  de  preuve  :  Est-ce  à  Tentrcpro- 
neur  à  prouver  qu'il  ne  lui  a  pas  été  donné  connais- 
sance du  mandat  ? 

Nous  croyons  que  c'est  plutôt  à  l'architecte  à  faire 
cette  preuve.  L'architecte,  en  régie  générale,  ne 
reçoit  pas  de  mandat  aussi  expressément  limité  ; 
jusqu'à  preuve  contraire,  l'entrepreneur  est  présumé 
de  bonne  foi. 

L'architecte  peut,  d'autre  part,  être  poui^suivi  par 
les  entrepreneurs  s'il  s'est  engagé  personnellement 
envers  eux.  Le  cas  sera  rare  :  dans  le  cahier  des 
charges,  par  exemple,  il  était  formellement  stipulé 
que  tous  travaux  supplémentaires  devraient  être 
exécutés  sur  un  ordre  écrit  du  propriétaire.  Or,  le 
client  part  pour  un  long  voyage,  et  durant  son 
absence,  des  changements  i)araissent  utiles  à  l'ar- 
chitecte qui  les  commande.  Refus  des  entrepreneurs. 
Vu  l'urgence,  l'architecte  se  porte  fort  de  la  ratifica- 
tion du  client  ;  par  là  il  s'oblige  personnellement 
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envers  les  entrepreneurs  et  est  tenu  de  payer  les 
travaux  si  le  client,  ensuite,  se  refuse  à  les  ratifier. 

La  jurisprudence  a  appliqué  à  plusieurs  reprises 
ces  principes.  Voir  notamment  Seine,  5®  Ch.,  19 
juillet  1873.  Gaz,  1873,  p.  157. 

M.  Hermant  dit  dans  le  même  sens  (Annales  de 
la  Société  Cent,  des  Arch.,  II«  vol.,  année  1875)  : 
•  Le  mandat  de  rarchitecte  étant  toujours  assez  mal 
défini  et  d^ailleurs  donné  verbalement,  il  court  à 
chaque  instant  le  risque  d'en  excéder  les  bornes  ou 
du  moins  de  s'en  voir  faire  le  reproche  par  un  client 
parcimonieux.  Eh  bien!  on  peut  se  deniander  s'il  est 
jamais  responsable,  vis-à-vis  des  entrepreneurs,  des 
ordres  qu'il  leur  a  donnés,  du  moment  où  il  n'a  pas 
pris  d'engagement  personnel  à  cet  égard. 

•  La  réponse  à  cette  question  est  négative.  En  effet, 
la  suflîsante  connaissance  de  ses  pouvoirs  résulte 
de  la  partie  avec  laquelle  il  traite,  de  sa  qualité.  Il 
est  architecte  ;  il  est  notoirement  chargé  par  un  pro- 
priétaire de  conduire,  de  surveiller  les  travaux  que 
ce  propriétaire  peut  faire  exécuter  ;  c'est  ce  proprié- 
taire et  non  lui-même  qu'il  est  censé  engager  cha- 
que fois  qu'il  donne  un  ordre.  S'il  commet  une 
faute,  il  en  est  responsable  vis-à-vis  de  son  client, 
mais  nullement  vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  alors 
même  qu'il  a  outrepassé  les  intentions  du  mandant. 
Le  seul  cas  où  il  pourrait  être  regardé  comme 
n'ayant  pas  donné  aux  tiers  avec  lesquels  il  traite 
une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs,  serait 
celui  où  sa  mission  renfermerait  quelque  chose  de 
particulier,  d'inusité,  d'étranger  à  sa  qualité  d'ar- 
chitecte. Cette  circonstance  exceptée,  il  ne  fait  rien 
qui   puisse   l'engager  personnellement  en   restant 
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dans  Texercice  de  sa  profession.  Il  nç  faut  pas 
cependant  perdre  de  vue  qu  un  engagement,  sans 
être  exprès,  peut  quelquefois  s^induire  des  circons- 
tances et  qu*il  importe  d'ôtre  prudent,  de  peur  de  se 
compromettra.  » 


Section  IV 
Rapports  du  propriétaire  et  de  Parchitecte 

En  fait,  Tarchitecte  est  rarement  poursuivi  par 
l'entrepreneur,  mais  il  Test  souvent  par  le  proprié- 
taire qui  paie  aux  entrepreneurs  les  travaux  supplé- 
mentaires et  il  se  retourne  ensuite  contre  lui.  Un  tel 
recours  est-il  fondé  ? 

En  règle  générale,  nous  ne  le  pensons  pas,  car  le 
fait  de  payer  les  entrepreneurs  est  une  ratification, 
et  il  est  de  principe  que  le  mandant  qui  ratifie  ce  qui 
a  été  fait  en  son  nom  n'est  plus  rccevable  à  récla- 
mer une  indemnité  contre  son  mandataire  à  raison 
des  changements  apportés  à  l'exécution  du  mandat. 

On  ne  saurait  oublier  toutefois  que  pour  que  ce 
principe  soit  vrai,  il  faut  que  la  ratification  soit  cer- 
taine, qu'elle  n'ait  été  accompagnée  d'aucunes  pro- 
testations ni  réserves.  Or,  le  plus  souvent,  le  paie- 
ment des  travaux  supplémentaires  aura  lieu  avec 
protestations  et  réserves,  et  l'architecte  demeurera 
par  conséquent  tenu. 

Mais    dans    quelle    mesure  sera-t-il  tenu?   Cela 
dépend  des  termes  de  son  mandat. 
Le  client  avait-il  expressément  délimité  les  pou- 
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voirs  de  son  architecte,  celui-ci  est  responsable  de 
tout  ce  dont  il  les  a  excédés. 

Le  mandat  de  Tarchitecte,  au  contraire,  et  ce  qui 
aura  lieu  le  plus  souvent,  n'était-il  pas  expressément 
limité  ?  Il  y  a  lieu  à  appréciation  des  faits,  à  interpré- 
tation des  volontés.  Les  juges  devront  tenir  compte 
des  relations  habituelles  qui  existent  ou  des  rapports 
qui  ont  pu  exister  précédemment  entre  l'architecte  et 
le  client  et  surtout  des  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  été  donné  comme  des  conséquences  nécessaires 
qu'il  entrahiait  pour  sa  complète  réussite. 

Que  le  mandat  fut  limité  enfin  ou  non  limité,  si  les 
travaux  supplémentaires  ont  été  nécessaires  par 
suite  d'une  erreur  ou  d'un  oubli  de  l'architecte  aux 
plans  et  devis,  il  y  aura  certainement  lieu  à  indem- 
nité, mais  cette  indemnité  devra  être  calculée  avec 
équité;  il  sera  nécessaire,  conformément  à  l'art.  1992 
déjà  tant  de  fois  cité,  que  la  faute  soit  lourde. 

M.  Henri  Ravon  dit  dans  le  môme  sens  :  t  Suffit- 
il  qu'un  devis  soit  dépassé  pour  qu'aussitôt  naisse  la 
responsabilité  de  l'architecte?  Ce  serait  méconnaître 

ce  que  c'est  qu'un  devis L'architecte  n'est  pas 

responsable  de  ce  qu'il  n'a  pu  prévoir  ;  si  l'augmen- 
tation de  dépenses  ne  résulte  pas  d'une  erreur  du 
devis  ou  d'une  omission,  l'architecte  n'a  pas  commis 
dé  taute,  il  n'est,  par  conséquent,  pas  responsa- 
ble. •  (1). 

Voir  aussi  Frémy-Ligneville,  I,  35.  —  Hermant 
eod  loco,  p.  40  etsuiv.  —  Christophle,  Trav.  publics, 
I,  325. 

Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  : 
(1)  Resp.  des  Constr.,  p.  44. 
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• 

l^*  Que  les  travaux  supplémentaires  ordonnés  par 
rarchitecte,  sans  qu'ils  aient  été  autorisés  par  le 
Conseil  municipal,  sont  à  la  charge  de  Tarchitecto  ; 
que  toutefois,  si  ces  travaux  ont  été  justifiés  par  les 
nécessités  d'une  bonne  exécution  et  sont  profitables 
à  la  commune,  alors  même  qu'ils  constitueraient  non 
des  modifications  de  détail,  mais  une  déroga- 
tion essentielle  aux  plans  et  devis  primitifs,  la  part  de 
responsabilité  qui  incombe  à  Tarchitecte  peut  être 
limitée  et  restreinte,  et  la  commune  doit  supporter 
définitivement  une  partie  des  dépenses. 

C.  d'Etat,  14  février  1861  ;  —  28  juillet  1864;  — 
2  juin  1869;  —  17  juillet  1874;  —  19  mai  1882;  — 
7  juillet  1882. 

2»  Que  lorsqu'un  cahier  des  charges  stipule  que 
tous  les  travaux  exécutés  en  dehors  d'une  autorisa- 
tion régulière  resteront  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
et  de  l'architecte,  les  changements  et  les  augmenta- 
tions de  dépenses  qui  n'ont  pas  été  prévus  au  devis 
régulièrement  approuvé,  resteront  à  la  charge  de 
l'architecte  et  de  l'entrepreneur  solidairement,  si 
c'est  par  les  ordres  du  preneur  que  celui-ci  a  agi. 

C.  d'Etat,  2  février  1883,  R.  II,  266. 

3«  Que,  bien  qu'un  Conseil  municipal  ait  déclaré 
expressément  qu'il  ne  voulait  pas  dépenser  au  delà 
d'une  somme  déterminée  pour  la  construction  de  son 
église  et  qu'il  n'ait  accepté  qu'à  cette  condition  le 
projet  préparé  par  un  architecte,  celui-ci  ne  peut  pas 
cependant  être  rendu  responsable  d'une  façon  abso- 
lue de  tous  les  changements  apportés  en  cours  d'exé- 
cution au  projet  et  notamment  des  modifications 
qu'il  justifierait  avoir  faites  dans  l'intérêt  et  au  profit 
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de  la  commune  ou  sur  Tordre  du  maire,  ou  pour  se 
conformer  à  l'appréciation  des  agents. 

49  Que  lorsqu'un  architecte  a  fait  exécuter  des  tra- 
vaux supplémentaires  sans  autorisation  régulière, 
cet  architecte  doit  supporter  la  dépense  de  ceux  des 
travaux  qui  n'ont  pas  été  commandés  par  la  nature 
de  l'entreprise  et  qui  ne  profitent  pas  à  la  commune 
(C.  d'Etat,  27  nov.  1862;  —  Seine,  5*  Ch.,  21  août 
1878.  Gaz.,  1878,  p.  223. 

5^  Que  l'architecte  n'est  pas  responsable  d'une 
augmentation  de  dépenses  provenant  de  difficultés 
imprévues  et  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  nécessi- 
tés des  services  publics  l'auraient  engagé  à  poursuivre 
les  travaux  (C.  d'Etat,  16  février  1860). 

6^  Qu'un  écart  de  sept  mille  francs  entre  les  prévi- 
sions et  la  réalisation  des  dépenses  est  la  consé- 
quence d'un  défaut  d'attention  et  d'examen,  et  qu'il  y 
a  là  une  faute  professionnelle  dont  l'architecte  doit 
réparation  (Seine,  5*  Ch.,  13  mars  1884.  Gaz.,  1884, 
p.  129). 

7^  Qu'un  propriétaire  ne  peut  poursuivre  l'archi- 
tecte lorsqu'il  a  été  informé  par  lui  de  la  nécessité 
d'augmenter  les  travaux,  qu'il  en  a  pris  connaissance 
et  qu'il  les  a  même  facilités  en  faisant  sortir  les  loca- 
taires (Paris,  7  juillet  1855,  %  1855,  II,  374). 

—  Lorsque  l'architecte  sera  poursuivi  par  le  client, 
d'ordinaire  il  soulèvera  une  question  de  preuve  en 
alléguant  qu'il  avait  mandat  de  commander  les  tra- 
vaux. A  qui  incombe  cette  preuve  et  comment  doit- 
elle  être  faite  ? 

Il  n'y  a  qu'à  appliquer  le  droit  commun.  Art.  1315, 
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1341  et  suiv.  La  preuve  incombe  au  propriétaire 
demandeur,  et  elle  se  fait  par  titres,  à  leur  défaut  par 
témoins,  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par 
témoins. 

La  preuve  par  titre  suppose  que  le  mandat  donné  à 
Tarchitecte  a  été  constaté  dans  un  acte  écrit  :  ce  ne 
sera  pas  le  cas  le  plus  fréquent.  Ordinairement,  la 
preuve  résultera  de  la  correspondance  échangée 
jointe  aux  affirmations  verbales  des  entrepreneurs. 
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OBLIGATION    DE    L^ARCHITECTE    DE    RENDRE    COMPTE 
DE    SON    MANDAT 


Art.  1993  C.  civ.  •  Tout  mandataire  est  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  et  -de  faire  rai- 
son au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de 
sa  procuration  quand  même  ce  qu  il  aurait  reçu 
n*eut  point  été  dû  au  mandant.   • 

.  Uarchitecte  mandataire  salarié  doit  aussi  rendre 
compte  de  sa  mission  au  propriétaire;  cette  obliga- 
tion ne  soulève  aucune  difficulté  et  ne  demande 
aucun  développement  particulier. 

Tt)uteft)is  la  cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du 
12  mars  1842,  a  décidé  que  le  mandataire  devait  ren- 
dre au  mandant  les  lettres  que  celui-ci  lui  avait 
adressées  pour  lui  doimei-  des  ordres  et  instructions. 
Faudrait-il  donner  la  même  solution  pour  Tarchi- 
tecte? —  A  notre  avis,  tant  que  la  responsabilité  de 
rarchitecte  dure  encore,  il  ne  peut  être  forcé  de 
remettre  les  lettres  que  le  propriétaire  lui  a  adressées, 
car  elles  peuvent  être  la  justification  de  ses  actes  et 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  déchargé  il  a  le  droit  de  les 
garder,  mais  il  en  serait  autrement  si  sa  responsabi- 
lité avait  cessé;  nul  doute  qu'alors  le  propriétaire 
puisse  exiger  ses  lettres;  l'architecte  n'aurait  aucun 
motif  séiieux  pour  les  refuser. 
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DES    OBLIGATIONS    DU    PROPRIÉTAIRE 
HONORAIRES 


Les  obligations  du  propriétaire  consistent  à  payer 
à  s  m  architecte  les  honoraires  qu'il  lui  doit. 

Nous  étudierons  successivement  sur  cette  question 
les  points  suivants  : 

I.  Montant  des  honoraires  dus  à  Tarchitecte. 

II.  A  qui  Tarchitecte  peut-il  demander  son  paie- 
ment? 

III.  Durée  de  laction  en  paiement. 

IV.  Des   tribunaux    compétents   pour  juger   les 
demandes  d'honoraires. 
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Section  I 
Montant  des  honoraires  dûs  aux  architeotas 


Scmtnairc,  —  Historique  :  Aucuu  texle  de  loi  sur  la  matière  dans  le  droit 
actuel. 
'—  Hègle   :    A  dëraut  de  texte,  les  hoDoraires  de  Tarchitecte  se  calculent 
d'après  ses  talents,  ses  peines,  sa  responsabilité. 

—  Application  pratique  de  la  règle  :  Honoraires  pour  plans  et  devis; 
Honoraires  pour  direction  des  travaux  ;  Honoraires  pour  vérîBcation  et 
règlement  des  mémoires. 

—  Sur  quoi  doit- on  calculer  le  tant  pour  cent  accordé  à  Tarcbitecte  7 

—  Questions  divers  es. 


§  I 

Historique 

Dans  notre  ancienne  France,  aucun  règlement, 
aucune  ordonnance  ne  fixaient  les  honoraires  dus 
aux  architectes;  chaque  province  avait  ses  usages 
particuliers  qu  elle  suivait. 

L'usage  de  Paris  était  le  suivant  :  M.  Ratte , 
consul-maire  de  Montpellier,  ayant  demandé  à  M.  de 
Caumartin,  prévôt  des  marchands  de  la  ville  de 
Paris,  ce  qu'on  accordait  aux  architectes,  à  Tocca- 
sion  d'un  procès  pendant  entre  la  ville  de  Montpellier 
et  le  sieur  Giral,  architecte  de  laprovince,  M.  Angrand, 
lieutenantcivil  au  Chàtelet, consulté  à  ce  sujet, répon- 
dit, le  19  octobre  1778  :  <  L'usage  que  je  vois  obser- 
ver pour  le  règlement  des  honoraires  des  architectes 
est  de  distinguer  si  les  architectes  sont  seulement 
directeurs  de  bâtiments  ou  entrepreneurs.  —  Dans 
le  premier  cas,  c'est-à-dire  s'ils  ne  sont  que  direc- 
teurs de  bâtiments,  en  leur  passe  le  sou  pour  livre 
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du  montant  des  ouvrages  pour  honoraires,  tant 
des  plans  que  de  la  conduite  des  bAtiments  et  le 
règlement  des  mémoires,  (n  ne  connaît  point  la 
distinction  graduelle  des  constructions  de  difTérentes 
valeurs  dont  il  est  parlé  dans  la  lettre  de  MM.  les 
maire  et  échevins  de  Montpellier.  —  Dans  le  second 
cas,  c'est-à-dire  si  les  architectes  sont  entrepre- 
neurs, on  leur  accorde  10  pour  100  de  leur  entre- 
prise et  2  1/2  pour  cent  seulement  des  objets  qui 
n'en  font  pas  partie.  Lors  même  que  les  objets 
accessoires  qui  ne  font  pas  partie  de  leur  entre- 
prise ne  sont  pas  considérables,  on  les  juge  suffi- 
samment payés  par  le  bénéfice  de  10  p.  100  qu'on 
leur  accorde  sur  la  partie  dont  ils  sont  entrepre- 
neurs et  on  ne  leur  paie  rien  pour  le  surplus. 

«  Il  n'y  a  ni  règlement,  ni  loi  qui  fixent  ces  hono- 
raires. L'art  des  architectes  est  du  nombre  des  arts 
libéraux  dont  les  ouvrages  ne  sont  sujets  à  aucun 
tarif.  On  voit  tous  les  jours  des  constructions  diffé- 
rentes les  unes  des  autres  ;  mais  quand  il  n'y  en  a 
point,  la  proportion  que  l'on  suit  constamment  est 
telle  que  je  viens  de  vous  l'indiquer.  • 

—  La  Révolution  n'édicta  aucune  mesure  intéres- 
sant les  architectes,  mais  en  Tan  VIII, le  12  pluviôse, 
le  Conseil  des  bAtiments  civils  rendit  un  important 
arrêt  sur  les  honoraires  à  allouer  en  matière  de 
travaux  publics. 

Consulté  par  le  ministre  de  rintérieur,  le  Conseil 
émit  un  avis  ainsi  conçu  : 

•  Considérant  que,  s'il  n'existe  pas  de  lui  positive 

sur  cette  matière,  il  est  au  moins  un  usage  qui  a 

toujours  servi  de  règle  et  qui  doit  fixer  A  cet  égard 

la  jurisprudence; 

i2. 
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«  Considérant  que  les  émoluments  attachés  aux 
fonctions  d'architecte  sont  légitimes  et  qu'ils  doivent 
être  gradués  en  raison  de  l'importance  de  leurs 
travaux  et  de  la  situation  des  Heux  où  ils  sont  exé- 
cutés; 

•  Estime  qu'à  Paris,  pour  les  travaux  ordinaires, 
il  est  dû  aux  architectes  : 

■  Pour  la  confection  des  plans  des  projets  dont 
ils  sont  chargés,  un  centime  et  demi  pour  franc, 
ci 11/2 

■  Pour  conduite  des  ouvrages,  un  centime 

et  demi  pour  franc,  ci 1  1/2 

«  Pour  la  vérification  et  le  règlement  des 

mémoires,  2  centimes  pour  franc,  ci.  .  .  2    *• 

f  Ensemble  5  centimes  par  franc  du  mon-    

tant  des  mémoires,  ci 5    »  t 

t  11  estime,  en  outre,  qu'il  leur  est  dû  le  double 
de  cette  fixation  pour  les  mêmes  travaux  lorsqu'ils 
sont  projetés  et  exécutés  à  plus  de  cinq  kilomètres 
de  distance  du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire,  et 
que  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  sont  à  leur 
charge;  observant  que,  lorsque  les  constructions 
exigent,  comme  cela  arrive  quelquefois  des  dessins 
ou  des  modèles  qui  leur  occasionnent  des  dépenses 
extraordinaires,  ils  doivent  être  estimés  séparé- 
ment. » 

La  réponse  du  Conseil  des  bâtiments  civils  n'ét^iit 
qu'un  avis,  dénué  par  conséquent  de  toute  autorité 
légale. 

Cet  avis  est  cependant  resté  le  seul  document 
officiel  sur  les  honoraires  des  architectes,  et  aucun 
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texte  dans  notre  droit  actuel  n'est  venu  en  fixer  le 
montant,  aucun  règlement  obligatoire  les  régit. 


8  II 

Le  droit  actuel.  —  UhgU  :  Lm  honorairof  d«  Tarehiteete  se  ealcolent 
d'aprèa  lea  taleoti ,  les  peinri,  sa  responsabilité 


Faute  do  texte,  comment  donc  les  régler? 

Si  un  chiffre  a  été  arrête  entre  Tarchitecte  et  le 
propriétaire,  ce  qui  est  en  général  le  parti  le  plus 
sage  à  prendre,  les  Tribunaux  n'ont  qu'à  faire  res- 
pecter la  convention;  point  de  difficultés  possibles. 

—  Mais  s'il  n'a  rien  été  convenu  et  qu'une  contes- 
tation s'élève,  que  décider? 

Le  Conseil  de  la  Société  Centrale  des  architectes, 
dans  sa  séance  du  29  novembre  1849,  avait  pris  la 
délibération  suivante  : 

i  Le  Conseil  regrette  qu'il  ne  soit  pas  possible 
d'adopter,  pour  les  honoraires  des  architectes,  un 
mode  de  rétribution  basé  uniquement  sur  le  mérite 
des  projets  et  des  difficultés  de  l'exécution,  abs- 
traction faite  de  toute  considération  relative  à  la 
dépense.  Mais,  reconnaissant  les  difficultés  pratiques 
qu'un  pareil  mode  soulèverait  dans  la  plupart  des 
cas,  le  Conseil  adopte  Tavis  que  Talocation  habituelle 
de  5  p.  100  du  montant  de  la  dépense  doit  être  main- 
tenue comme  moyeime  applicable  à  la  généralité  des 
travaux,  sauf  les  modifications  que  pourraient  moti- 
ver des  constructions  exceptionnelles.  » 
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Jusqu'en  1875  la  jurisprudence  n'avait  pas  en 
général  adhéré  à  cette  délibération  de  la  Société  Cen- 
trale. 

Elle  assimilait  les  travaux  particuliers  aux  travaux 
publics  et  leur  appliquait,  sans  distinction,  Pavis  du 
Conseil  des  bâtiments  civils,  auquel  toute  déro- 
gation quelle  quelle  fut,  paraissait  à  ses  yeux  illé- 
gale ;  —  mais  en  1875,  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  27  mars  1875,  cette  jurisprudence  a 
changé  et  s'est  fait  depuis  universellement  admettre 
aussi  bien  par  les  Cours  et  Tribunaux  que  par  les 
auteurs  : 

Cass., 27 mars  1875, D.,  1877, 1, 16;  S  1879,  I.,453; 
—  Lyon,  31  mars  1881;  S  1881,  II,  142;  —  Seine, 
5«  Ch.,  9  mai  1881  ;  Gaz.  des  arch.,  1881,  p.  147  ;  — 
Scine,6  déc.  1883,  S 1885,  II,  59;  —  Seine,  6«  Ch., 
11  janv.  1886;  Gaz  1886,  p.  34;  —  Bordeaux,  30  juil- 
let 1886. 

Fremy  Ligneville  et  Perriquet,  I,  n^  211 . 

Masselin,  honoraires,  1. 

Gullouard,  II,  341. 

La  doctrine  contenue  dans  ces  décisions  peut  se 
résumer  ainsi  : 

«  L'avis  de  l'an  VIII  n'est  pas  obligatoire  :  dans 
le  silence  de  la  loi,  les  Tribunaux  ont  donc  tout  pou- 
voir d'appréciation  et  doivent,  dans  chaque  affaire, 
fixer  les  honoraires  d'après  les  services  rendus  et  la 
responsabilité  encourue. 

«  En  règle  générale  cependant,  le  juge  devra 
allouer  le  chiffre  d'honoraires  fixé  par  cet  avis  :  car 
d'une  part  il  est  suffisamment  rémunérateur  pour 
les  architectes,  d'autre  part  il  est  considéré  comme 
ce  qu'il  est  d'usage   d'accorder  aux   architectes  à 
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défaut  de  convention  et  le  propriétaire  a  dû  compter 
le  payer  comme  Tarchitecte  le  recevoir.  » 

Ce  système  se  justifie  pleinement  : 

Comme  le  faisait  remarquer  avec  justesse  la 
Société  Centrale,  il  est  utile  pour  tout  le  monde, 
architectes  comme  propriétaires,  que  dans  la  plupart 
des  cas  il  y  ait  unç  règle  fixe  ;  il  faut  qu'on  sache 
sur  quoi  compter.  Or,  il  est  d'usage  de  suivre  l'avis 
du  Conseil  des  bâtiments  pivils;  qu'on  adopte  cet 
usage  comme  règle  générale. 

Mais  aussi  il  faut  reconnaître  que  souvent  la  règle 
doit  recevoir  des  exceptions.  —  L'avis  en  effet  fixe  le 
montant  des  honoraires  d'après  la  valeur  des  cons- 
tructions :  plus  les  travaux  reviennent  cher,  plus  les 
honoraires  sont  élevés.  Il  ne  se  préoccupe  ni  du 
talent  de  l'architecte,  ni  de  la  responsabilité  qu'il 
encourt,  ni  des  peines  qu'il  supporte. 

Estril  possible  d'admettre  qu'un  architecte  soit 
payé  de  la  même  manière  que  la  construction 
nécessite  ou  non  des  talents  artistiques  particuliers? 

La  quotité  de  ses  honoraires  ne  doit-elle  pas  varier 
suivant  la  responsabilité  qui  lui  incombe? 

Doit-il  recevoir  même  somme  qu'il  s'agisse  de 
travaux  en  sous-œuvre  ou  de  travaux  confortatifs? 

La  peine  qu'il  a,  les  déplacements  qu'il  doit  subir, 
les  ennuis  de  chaque  instant,  ne  doivent^ils  pas 
modifier  le  chiffe  de  sa  rémunération?  Faire  une 
construction  do  plusieurs  millions  ou  une  de 
quelques  centaines  de  mille  francs,  en  réalité, 
l'architecte  souvent  n'éprouve  pas  beaucoup  plus 
de  mal.  Au  contraire,  les  réparations,  les  travaux 
d'étalement,  que  d'occupations  ne  lui  donnent-ils 
pas?  Et  cependant  la  dépense  peut  être  très  minime , 
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Nous  acceptons  donc  sans  réserve  le  système 
de  la  jurisprudence  :  les  honoraires  de  rarchitecte 
doivent  se  calculer  d'après  ses  talents,  ses  peines, 
sa  responsablité  ;  Tavis  du  Conseil  des  bâtiments 
civils  n'a  que  la  valeur  d'un  simple  renseignement, 
mais  il  doit  en  général  être  suivi  comme  suffisam- 
ment rémunérateur  pour  Tarchitecte. 


8  m 

AppUeation  pratiqua  de  la  règ'e 

La  règle  ainsi  posée  et  justifiée  permet  de  résoudre 
les  diverses  difficultés  qu'a  soulevées  la  pratique. 
Ces  difficultés  sont  très  nombreuses  et  il  est  assez 
difficile  de  les  étudier  méthodiquement.  Nous  les  exa- 
minerons dans  Tordre  suivant  : 

I.  Honoraires  de  l'architecte  qui  dresse  les  plans 
et  devis. 

II.  Honoraires  pour  direction  de  travaux. 

ill.  Honoraires  pour  vérification  et  règlement  des 
mémoires. 

Honoraires  de  Tarcbilecte  qui  dresse  les  plans  et  devis. 

L'avis  du  Conseil  des  bâtiments  civils  allouait  à 
l'architecte  qui  dressait  les  plans  et  devis  d'une  cons- 
truction fin  et  demi  pour  cefU  de  la  valeur  des  travaux 
projetés. 

La  jurisprudence  continue  à  accorder  cette  rému- 
nération, mais  sous  le  bénéfice  d'une  distinction  : 
Elle  alloue  1  1/2  pour  cent  si  le  plan  est  exécuté 
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postérieurement,   soit  par  Tarchitecte,  soit  par  un 
autre. 

Mais  si  le  projet  u*est  pas  réalisé,  elle  repousse 
cet  émolument  comme  trop  élevé  et  le  fixe  d'ordinaire 
d'après  le  travail  de  l'architecte,  à  1/4  pour  cent  des 
travaux.  —  Seine,  22  janv.  1868,  Gaz.  1874,  p.  131. 
—  Seine,  6  janvier  1877.  —  Roanne,  20  nov.  1880, 
Gaz.  1880,  p.  295,  qui  accorde  pour  plans  et  devis 
non  exécutés  1  1/2  liioins  1/4,  estimant  que  le 
quantum  qui  représente  dans  les  1/2  la  responsa- 
bilité des  architectes,  c'est  1/4  p.  100.  —  Seine, 
3o  ch.,  29  juin  1882,  Gaz.  1882,  p.  218,  qui  rejette  la 
proportion  du  quart  si  elle  n'est  écrite,  dans  aucun 
texte  et  dit  qu'il  faut  agir  selon  l'équité  et  les  circons- 
tances. 

—  1  1/2  pour  cent  pour  plans  réalisés,  1/4  pour 
cent  pour  plans  non  réalisés,  telle  est  donc  la  règle 
actuelle;  mais  cette  règle  n'a  rien  d'invariable  et  la 
jurisprudence  elle-même  a  reconnu  que  suivant  les 
circonstances,  le  chiffre  des  honoraires  pourrait  être 
augmenté  ou  diminué. 

a.  Ainsi,  lorsque  l'architecte  fait  plusieurs  projets, 
l'indemnité  ne  peut  évidemment  être  la  même  que 
s'il  n'y  en  avait  eu  qu'un  ;  il  faut  tenir  compte  du 
temps  employé,  du  service  rendu. 

C'est  ce  qu'ont  décidé  les  jugements  suivants  : 

Tribunal  delà  Seine,  4  juillet  1876,  Gaz.  1877,p.  2  : 
i  Attendu  que  suivant  un  usage  contant,  conforme 
à  l'avis  émis  par  le  Conseil  des  bâtiments  civils,  le 
12  pluviôse  an  VIII,  il  est  alloué  aux  architectes  pour 
la  confection  clés  plans  et  projets  dont  ils  sont  char- 
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gôs  un  émolument  calculé  à  raison  de  1  et  demi  pour 
cent  sur  le  montant  de  la  dépense  prévue;  —  que 
dans  Tespècc,  Pontliieu,  architecte,  est  fondé  à  se 
prévaloir  de  la  régie  ci-dessus  établie  ;  —  que  les  pro- 
jets par  lui  dressés  différaient  essentiellement  entre 
eux  sous  tous  les  rapports  par  suite  de  l'augmenta- 
tion et  de  la  diminution  du  terrain  affecté  à  l'édifica- 
tion des  constructions  et  du  changement  d'idées  et 
d'intentions  du  propriétaire;  qu'on  ne  peut  considérer 
la  somme  réclamée  comme  un  honoraire  extraordi- 
naire ainsi  que  le  prétend  le  défendeur,  mais  bien 
comme  la  rémunération  d'un  travail  particulier  com- 
plet dont  le  demandeur  eut  été  fondé  à  exiger  le 
paiement  dans  le  cas  où  le  comte  de  La  Rochefou- 
cauld aurait  renoncé  à  ses  projets  de  construction 
commedans  celui  où  il  aurait  cessé  d'employer  Pon- 
thieu  comme  architecte  ;  —  que  si  celui-ci  est  resté 
chargé  de  l'étude  et  de  la  rédaction  du  projet  ensuite 
exécuté  et  de  la  direction  des  travaux,  si  le  taux  des 
honoraires  par.  lui  réclamés  à  ce  titre  n'est  pas  con- 
testé, ces  honoraires  ne  représentent  que  la  juste 
rémunération  du  nouveau  travail  à  lui  imposé  par  le 
changement  de  volonté  du  propriétaire.  • 

Seine,  20  juin  1876,  5*  ch.  :  •  Attendu  que  les 
offres  de  Barratin,  propriétaire,  ne  sont  pas  suffi- 
santes ;  —  que  Barratin  calcule  seulement  les  hono- 
raires de  son  architecte  Rossigneux  à  1  et  demi 
p.  100  sur  les  derniers  devis  s'élevant  à  238,400  fr. — 
qu'il  ne  tient  aucun  compte  au  demandeur  des  tra- 
vaux qui  ont  précédé  et  qui  concernent  les  premier 
et*  deuxième  projets.  —  Qu'il  est  bien  vrai  que  pour 
ces  travaux  préliminaires,  pour  lesquels  il  n'a  fourni 
aucun  devis  détaillé,  mais  seulement  des  plans  avec  le 
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cliiffre  delà  dépense,  il  n'est  pas  dû  à  Rossigneux  le 
1  et  demi  p.  100  d'honoraires  qu'il  réclame  avec  rai- 
son pour  ceux  qu'il  a  fournis  en  dernier  lieu;  mais 
qu'à  raison  de  la  nature  de  ces  travaux,  de  leur 
importance,  des  dérangements  nombreux  qu'ils  ont 
occasionnés  au  demandeur  il  y  a  lieu  de  lui  allouer 
1  p.  100  sur  le  montant  du  devis.  —  Que  Rossigneux 
ne  peut  pas  souffrir  des  changements  qui  se  sont 
opérés  successivement  dans  l'esprit  de  Barratin  et 
qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  qu'il  y  a  eu  trois 
projets  différents  qui  doivent  donner  lieu  chacun  à 
une  rénumération  spéciale.  • 

Voir  aussi  Seine,  3«  ch.,  29  juin  1882,  Gaz.  1882, 
p.  217.  —  Paris,  6-  ch.,  février  1884,  Gaz.  1884,  p.  97. 
—  Seine,  3^ch.,  12  déc.  1884.  —  Seine,  3*  ch.,  10 
avril  1885,  Gaz.  1885,  p.  109. 

6.  De  môme,  lorsque  le  propriétaire  accepte  un 
plan  et  qu'ensuite  il  demande  à  l'architecte  de  le  mo- 
difier, on  est  d'accord  que  si  en  général  l'idée  nouvelle 
du  propriétaire  n'entratne  pas  pour  l'architecte  le 
droit  à  un  émolument  nouveau,  il  y  a  lieu  cependant 
d'accorder  des  honoraires  supplémentaires  à  raison 
des  modifications  telles  que  le  projet  ancien  se  trou- 
verait complètement  remanié. —  C'est  aux  tribunaux 
à  fixer  le  chiffre  de  ces  honoraires. 

En  ce  sens,  Dalloz,  Répertoire,  vo  Architecte.  — 
Seine,  20  juin  1876,  déjà  cité. 

e.  Il  serait  dû  aussi  des  honoraires  supplémen- 
taires si  le  propriétaire  avait  demandé  qu'il  lui  fût 
remis  des  rendus  de  plans,  coupes  de  façades  ayant 
un  caractère  artistique,  ou  si  pour  des  travaux  de 
décorations  l'architecte  avait  dressé  des  maquettes. 

Ces  travaux  exigent  de  la  part  de  leur  auteur  des 
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études  nombreuses,  des  connaissances  artistiques 
étendues  ;  le  propriétaire  qui  les  commande  doit 
payer  de  plus  gros  honoraires  que  pour  des  travaux 
ordinaires.  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  à  se  pronon- 
cer sur  ce  point,  mais  c*est  la  conséquence  directe 
et  nécessaire  de  sa  règle  générale. 

Rappelons  que  Tavis  du  Conseil  des  bâtiments 
civils  prévoyait  déjà  Phypothése  en  ces  termes  : 
•  Observons  que  lorsque  les  constructions  exigent, 
comme  cela  arrive  quelquefois,  des  dessins  ou  des 
modèles  qui  leur  occasionnent  des  dépenses  extra- 
ordinaires, ils  doivent  être  estimés  séparément.  • 

d.  A  rinverso,  Tarchitecte  auteur  dos  plans  de 
plusieurs  maisons  qui  intérieurement  ou  extérieure- 
ment présentent  entre  elles  les  plus  grandes  ressem- 
blances, n*a  pas  droit  pour  chacune  d*ellés  au  chiffre 
d'honoraires  habituel,  c'est-à-dire  1  1/2  0/0.  La 
rémunération  se  calcule  d'après  son  travail. 

f  Considérant,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
29  novembre  1859,  D.,  1860, 11,37,  que  les  tribunaux 
doivent,  en  cas  de  désaccord  entre  les  intéressés, 
fixer  les  honoraires  des  architectes  comme  ceux  de 
tous  mandataires,  eu  égard  aux  travaux  opérés  par 
les  mandataires  et  aux  services  rendus  aux  mandants; 
—  Qu'il  ne  serait  pas  juste  d^allouer  pour  les  plans  et 
projets  demandés  par  un  propriétaire  pour  la  cons- 
truction d'un  assez  grand  nombre  de  maisons  d'un 
modèle  identique  ou  presque  identique,  un  salaire 
égal  à  celui  accordé  par  l'usage  pour  les  plans  et 
devis  d'une  maison  unique,  l'architecte,  en  cas 
d'identité  de  plusieurs  plans  et  devis,  ayant  seule- 
ment à  faire  copier  un  premier  devis,  fait  par  lui  ou 
sous  sa  direction,  et  non  à  répéter  pour   chaque 
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maison  le  travail  et  les  calculs  sérieux  exigés  par  son 
premier  plan  et  son  premier  devis  ;...  •  —  En  con- 
séquence, la  Cour  allouait  5  0/0  pour  le  premier  hôtel 
édifié,  3  0/0  pour  les  autres. 

Houoraires  de  rArcbilDOte  poar  direction  de  travaux 

L*avis  du  Conseil  des  Bâtiments  civils  allouait  à 
Tarchitecte  pour  direction  de  la  construction  un  et 
demi  pour  cent  des  travaux  dirigés. 

En  outre,  le  Conseil  estimait  qu'il  était  dû  le 
double  de  cette  fixation  pour  les  travaux  exécutés  à 
plus  de  cinq  kilomètres  de  distance  du  lieu  de  rési- 
dence des  arcliitectcs  si  les  frais  de  voyage  ne  leur 
étaient  point  payés  par  le  propriétaire. 

La  jurisprudence  a  conservé,  en  règle  générale,  ce 
chiffre  de  1  et  demi  pour  cent  comme  suffisamment 
rémunérateur  du  travail  de  l'architecte. 

Mais  appliquant  en  même  temps  sa  doctrine  géné- 
rale, souvent  elle  a  augmenté  ou  diminué  ce  taux, 
comme  dans  les  hypothèses  suivantes  : 

a.  Les  travaux  d'entretien  demandent  beaucoup  de 
temps  comme  beaucoup  d'ennuis.  Et  le  montant  de  la 
dépense,  cependant,  est  souvent  très  faible.  Calculer 
les  honoraires  proportionnellement  à  cette  dépense 
serait  souvent  injuste  :  Tarchitecte  sera  payé  d'après 
son  travail.  — 

Or,  l'usage  est  pour  les  travaux  n'excédant  pas 
5,000  francs,  d'accorder  7  pour  100.  Mais  ce  n'est 
qu'un  usage  et  souvent  les  tribunaux  n'ont  accordé 
que  5  pour  100.  Voir  en  ce  sens  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  7**  ch.,  24  mars  1882,  Gaz.,  1888, 
p.  316. 
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b.  Même  pour  les  travaux  neufs,  si  l'on  calculait 
les  honoraires  d'après  le  chiffre  des  travaux,  les 
honoraires  seraient  quelquefois  insuffisants.  Ainsi, 
construction  d'un  monument  funèbre,  restauration 
artistique,  travaux  décoratifs. 

Les  honoraires  doivent  être  fixés  alors  en  raison 
des  services  rendus  :  à  Paris,  les  cours  et  tribunaux 
accordent  7  pour  100  pour  ces  travaux  d'une  nature 
exceptionnelle.  Mais  ce  taux  n'a  rien  de  légal  ;  dans 
chaque  affaire,  à  raison  des  éléments  de  la  cause,  il 
peut  varier. 

e.  L'architecte,  dans  certaines  circonstances, 
aurait  droit  aussi  à  des  honoraires  plus  élevés  que  le 
1  et  demi  pour  100,  s'il  avait  dirigé  des  travaux  par- 
ticulièrement difficiles  et  qui  engageassent  lourde- 
ment sa  responsabilité  :  travaux  de  reprise  en  sous- 
œuvre,  exhaussement  d'un  vieux  bâtiment. 

Dans  le  silence  des  textes,  l'honoraire  se  fixe 
d'après  la  peine  encourue  et  la  responsabilité  à  sui>- 
porter.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  mars 
1875. 

d.  Le  1  et  demi  pour  100,  enfin,  accordé  par  la 
jurisprudence  pour  direction  des  travaux  ne  s'appli- 
que pas  si  les  travaux  ont  été  faits  à  la  campagne  ou 
à  l'étranger. 

Dans  chaque  affaire  les  honoraires  doivent  varier 
suivant  la  durée  du  déplacement  et  la  distance  par- 
courue. L'estimation  de  10  pour  100,  fixée  par  l'arrêt 
de  Tan  VIII,  n'a  aucune  valeur  :  les  juges  sont 
souverains  appréciateui's  des  faits. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du 
26  juin  1844,  a  jugé  : 

•  Que  la  plus-value  à  allouer  pour  travaux  de 
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campagne  devait  se  traduire  par  une  indemnité  de 
déplacement  qui  serait  réglé  par  Tarrêté  de  Tan  VIII 
et  Tordonnance  du  10  octobre  1841,  accordant  en 
matière  civile  :  1°  par  chaque  trois  heures,  une  vaca- 
tion de  8  francs  pour  les  architectes  du  département 
de  la  Seine  et  de  G  francs  pour  les  autres  architectes  ; 
2^  pour  frais  de  déplacement,  nourriture  et  retour 
compris  par  chaque myriamétre  de  distance,  au-delà 
des  deux  myriamètres,  dus  6  francs  pour  les  archi- 
tectes du  département  de  la  Seine  et  4  fr.  50  pour  les 
architectes  des  autres  départements.  » 

Cet  arrêt  appliquait  l'ordonnance  de  18  il  contenant 
tarif  des  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  mais 
il  est  à  remarquer  que  Tordonnance  est  toute  spé- 
ciale à  ces  ventes,  qu'elle  ne  saurait  s'appliquer  à 
d'autres  matières  et  qu'elle  laisse  entière,  par  consé- 
quent, la  libre  appréciation  des  juges  en  dehors  des 
cas  qu'elle  prévoit. 

Honoraires  pour  vérification  et  règlement  de  mémoires 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  12  pluviôse  an  VIII,  l'ar- 
chitecte avait  droit  pour  vérification  et  règlement  de 
mémoire  à  deux  pour  cent  des  travaux  vérifiés  et 
réglés. 

Une  jurisprudence  constante  a  maintenu  la  règle. — 
Elle  l'applique  aussi  en  cas  de  revision  d'un  règlement 
de  mémoire  par  un  second  architecte  :  le  travail  de 
'revision  exige  les  mêmes  soins  que  le  règlement  pri- 
mitif; il  est  naturel  d'accorder  les  mêmes  honoraires. 
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I IV 

Sur  quoi  doit-os  ealevltr  le  tant  pour  eont  aeeordé  à  rtrehitaetê? 

La  jurisprudence  accorde  donc  aux  architectes,  en 
règle  générale  un  tant  pour  cent  sur  le  montant  des 
travaux  :  un  et  demi  pour  plans  et  devis,  un  et  demi 
pour  direction,  deux  pour  cent  pour  vérification  et 
règlement  de  mémoires,  soit  en  tout  5  p.  100. 

Mais  sur  quoi  doivent  se  calculer  ces  5  p.  100  ? 
Est-ce  sur  les  travaux  avant  rabais,  est-ce  sur  les 
travaux  après  rabais  ? 

C'est  en  ces  termes  que  la  question  est  ordinaire- 
ment posée  et  résolue. 

Un  exemple  est  nécessaire  pour  fixer  les  idées  : 
Un  propriétaire  charge  un  architecte  de  lui  cons- 
truire une  maison.  L'architecte  fait  les  devis  estima- 
tifs, et,  d'après  les  évaluations  de  la  série  de  prix, 
adoptés,  la  valeur  réelle  de  la  construction  à  édifier 
est  fixée  par  lui  à  100,000  francs.  Les  entrepreneurs, 
appelés  en  adjudication,  traitent  à  forfait  et^  pour 
un  motif  quelconque,  s'engagent  par  exemple  à 
faire  l'opération  pour  90,000  fr.  seulement.  Ou 
bien  s'il  n'y  a  pas  de  forfait,  aprëç  le  règlement 
des  mémoires,  ils  consentent  à  un  rabais  de  10,000 
francs,  de  sorte  que  le  propriétaire  n'a  toujours  à 
payer  que  90,000  francs. 

L'architecte  qui  réclame  ses  honoraires  a-t-il  droit 
au  tant  pour  cent  sur  les  100,000  francs  ou  sur  les 
90,(M)0  francs,  sur  le  montant  des  devis  estimatifs, 
du  règlement,  ou  sur  le  montant  des  sommes  réelle- 
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ment  soldées  aux  entrepreneurs,  sur  la  dépense 
avant  rabais  ou  après  rabais  ? 

La  Société  Centrale  a  émis  Topinion  que  les  hono- 
raires de  rarchitecte  devaient  toujours  se  calculer 
avant  rabais,  sur  le  chiffre  du  devis  ou  du  mémoire 
réglé,  non  sur  ce  chiffre,  déduction  faite  du  rabais. 

La  jurisprudence  n'a  pas  admis,  et  avec  raison, 
une  règle  aussi  absolue  et  aussi  générale. 

Partant  de  son  principe  que  les  honoraires  des 
architectes  ne  sont  fixés  par  aucune  loi,  que  les  Tri- 
bunaux ont  donc  tout  pouvoir  pour  en  fixer  le  mon- 
tant d'après  les  soins,  le  talent,  la  responsabilité  de 
rarchitecte,  elle  a  pensé  que  la  question,  dans  les 
termes  où  on  la  pose  toujours,  n'en  est  pas  une,  que 
tantôt  les  honoraires  doivent  se  calculeraprès  rabais, 
tantôt  avant  rabais  ;  que  tout,  en  définitive,  dépend 
des  circonstances. 

Voir  pour  le  calcul  avant  rabais  :  Seine,  1876. 
Gaz.,  1876,  p.  174;  (1)  —  Seine,  19  août  188L 

Pour  le  calcul  après  rabais  :  Seine,  6  juin  1874  ; 

—  7  août  1875;  —  Paris,  25  nov.  1881,  R.  C.,I,  71  ; 

—  Paris,  6  décembre  1883,  R.,  III,  301  ;  —  Seine, 
5«  Ch.,  16  février  1883,  Gaz.,  1884,  175;  —  Seine, 
5e  Ch.,  24  février  1885,  Gaz.,  1885,  55. 

Nous  adhérons  complètement  en  principe  à  cette 
jurisprudence. 

Elle  tient  compte  de  la  règle  que  nous  avons 
admise  au  début  do  ce  chapitre,  et  d'après  laquelle 
rarchitecte  a  droit  à  ses  honoraires    d'après  les 


(I)  Voir  rapport  remarquable  dç  M.  llcrmanl  dans  ceUe  afTaire 
eod  Joe. 
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services  rendus.  Si  Ton  calcule  les  honoraires  avant 
rabais  et  quils  rémunèrent  trop  Tarchitccte,  la 
jurisprudence  a  raison  de  s  y  opposer.  Si  Ton  calcule 
au  contraire  après  rabais  et  que  les  honoraires  soient 
insuffisants,  la  jurisprudence  a  encore  raison  de  ne 
pas  Tadmettre.  Dans  chaque  espèce,  les  faits  sont 
souverains. 

Toutefois,  pour  les  raisons  suivantes,  nous  pen- 
sons quo,  le  plus  souvent,  Téquité  commandera  de 
calculer  les  honoraires  sur  le  montant  des  travaux 
avant  rabais  : 

Lorsqu'on  effet,  pour  obtenir  l'adjudication  de  cer- 
tains travaux,  un  entrepreneur  fait  au  profit  du  pro- 
priétaire un  rabais  considérable  dépassant  quelque- 
fois de  beaucoup  le  bénéfice  prévu  par  la  série,  cet 
entrepreneur  éveille  naturellement  certaines  appré- 
hensions dans  l'esprit  de  l'architecte  chargé,  sous  sa 
responsabilité,  de  la  direction  des  travaux  et  de  leur 
surveillance.  L'entrepreneur  s'exécute-t-il  conscien- 
cieusement ou  bien  cherchera-t-il  à  réaliser,  par  des 
manœuvres  frauduleuses,  le  bénéfice  que  le  rabais 
par  lui  consenti  ne  lui  permet  plus  de  réaliser?  — 
De  là  nécessité  d'une  surveillance  plus  grande  de  la 
part  de  Tarchitecte  et  sa  présence  presque  perma- 
nente sur  le  chantier,  ou  celle  d'un  inspecteur,  afin 
qu'il  ne  soit  accompli  aucune  fraude,  aucune  réduc- 
tion, aucune  substitution. 

Le  rôle  de  l'architecte  est  certainement  plus  labo- 
rieux que  lorsque  les  travaux  sont  exécutés  sans 
rabais  et  la  responsabilité  plus  compromise.  Il  est 
légitime,  dès  lors,  que  les  honoraires  soient  propor- 
tionnés. 

La  rémunération  de  l'architecte,  d*autre  part,  ne 
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doit  pas  rationnellement  être  subordonnée  aux  con- 
sidérations et  motifs,  tout  personnels,  par  lesquels 
Tentrepreneur  se  détermine  à  traiter  Taffaire.  Ainsi 
lentrepreneur  consent  à  faire  un  rabais'  excessif, 
qui  lui  fait  perdre  tout  bénéfice,  et  ce  pour  conserver 
un  client  qui  pourrait  lui  échapper  sans  cette  conces- 
sion, ^architecte  doit-il  avoir  à  souffrir  de  ces  con- 
sidérations qui  déterminent  Tentrepreneur  à  un 
rabais?  Ce  rabais  est  affaire  entre  le  propriétaire  et 
Tentrepreneur  ;  Tarchitecte  est  en  dehors,  et  ses 
honoraires  ne  peuvent  légitimement  en  être  modi- 
fiés. 

Le  rabais  enfin,  c*est  par  ses  efforts  que  Tarchi- 
tecte  l'obtient,  dans  l'intérêt  de  son  client.  Doit-il  se 
retourner  contre  lui? 

Si  donc  a  priori,  on  ne  peutdire  que  les  honoraires  . 
de  Tarchitecte  se  calculent  sur  les  travaux  avant  ou 
après  rabais,  il  convient  d'admettre  que  le  plus  sou- 
vent il  sera  plus  équitable  de  les  calculer  sur  les  tra-. 
vaux  avant  rabais. 

Questions  dlTerses 

I.  Quels  sont  les  honoraires  de  Tarchitecte  pour 
travaux  à  forfait  ?  ,  - 

En  accordant  les  5  0/0  d'usage  à  l'architecte,  nous  ' 
avons  raisonné  jusqu'ici  sur  l'hypothèse  de  travaux 
au  métré,  c'est-à-dire  dans  lesquels  le  montant' final 
de  la  dépense  n'est  pas  prévu  d'avance  ou  l'est  par  ' 
un  devis  très  sommaire,  où  il  y  a  lieu,  par  consé- 

13. 
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quent,  de  vérifier  et  de  régler  les  mémoires  présentés 
ensuite  par  les  entrepreneurs. 

Mais  les  travaux,  au  lieu  d*être  faits  au  métré, 
peuvent  l'être  à  forfait.  Les  forfaits  ont  pris  de  nos 
jours  un  grand  développement,  par  cette  raison  qu'ils 
garantissent  au  propriétaire  qu'un  certain  chiffre  ne 
sera  point  dépassé  et  qu'ainsi  ils  le  mettent  à  Tabri 
des  surprises.  Or,  en  cas  de  forfait,  la  dépense  est 
prévue  aussi  exactement  que  possible  dans  un  devis 
estimatif  détaillé,  puis  dans  un  devis  descriptif,  et  le 
rôle  de  Tarchitecte  se  borne  à  diriger  les  travaux,  à 
surveiller  l'exécution  scrupuleuse  des  devis,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  vérification,  ni  règlement  des 
mémoires.  —  Doit-on,  dans  ce  cas,  allouer  néanmoins 
aux  architectes  5  0/0,  ne  doit-on  pas  leur  supprimer 
les  deux  pour  100  qui  leur  sont  accordés  d'ordinaire 
pour  ce  règlement  et  cette  vérification  ? 

A  notre  a\is,  l'émolument  proportionnel  de  5  0/0, 
pour  honoraires  alloués  à  Tarchitecte,  en  conditions 
ordinaires,  ne  doit  subir  aucune  réduction  pour  les 
traités  à  forfait,  parce  que  s'il  est  vrai  que  ces  traités 
n'exigent  pas  de  règlement  de  mémoires,  en  revanche 
ils  nécessitent  un  travail  au  moins  équivalent. 

L'architecte  est,  en  effet,  obligé  de  s'y  livrer  à  des 
études  préparatoires  détaillées.  Pour  estimer  les  tra- 
vaux, il  est  obligé  de  dresser  devis  estimatif,  devis 
descriptif,  cahiers  des  charges  et  marchés  ;  et  dans 
ces  devis,  chaque  partie  des  ouvrages  à  exécuter  doit 
être  détaillée  comme  mesurage,  comme  prix  et 
comme  sous-dètail  pour  chaque  nature  d'ouvrage, 
pour  chaque  corps  d'état. 

Puis,  pendant  le  cours  de»  travaux,  il  est  tenu. 
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dans  rintérêt  du  propriétaire  et  de  sa  responsabilité 
personnelle,  à  un  examen  plus  strict  de  leur  exécu- 
tion. Et,  après  leur  achèvement,  il  en  fait  encore  une 
réception  minutieuse. 

Toutes  ces  peines  équivalent  bien  à  la  vérification 
et  au  règlement  des  mémoires. 

Les  tribunaux  se  sont  toujours  prononcés  en  ce 
sens  :  Seine,  17  nov.  1877,  Gaz,  1879,  p.  25  ;  —  25 
nov.  1881,  R.,  I,  70,  73  ;  —  18  janv.  1882,  Gaz,  1883, 
p.  97;  —29  juin  1882,  Gaz.,  1882,  p.  219;  —  février, 
1884;  —  15  déc.  1885;  —  18  mai  1885.  —  Paris, 
9 mai  1881,  Gaz.,  1881,  p.  145-147.  —  6«  Ch.,  Gaz., 
1884,  p.  98. 

II.  Les  marchés  stipulent  quelquefois  au  profit  de 
Tarchitecte,  en  dehors  des  honoraires  auxquels  il  a 
droit,  une  prime  qui  lui  est  acquise  si  les  travaux 
sont  terminés  dans  un  certain  délai. 

Cette  prime  n'est  acquise  à  Tarchitecte  que  s'il 
livre  les  travaux  au  jour  convenu;  elle  est  perdue 
dans  le  cas  contraire  (Lyon,  3  février  1872,  D.  1873, 
II,  34  ;  —  Aix,  19  mai  1872,  D.  1874,  II,  420. 

III.  Un  propriétaire  achète  directement  divers 
matériaux,  sa  quincaillerie,  ses  papiers  de  tenture, 
sa  marbrerie  ou  fait  exécuter  en  traitant  directement 
avec  divers  industriels,  ses  travaux  de  gaz,  de  son- 
neries électriques,  etc.,  —  l'architecte  a-t-il  droit  de 
réclamer  des  honoraires  pour  ces  travaux  faits  sans 
son  initiative?  C'est  là  une  question  fréquemment 
soulevée. 

En  principe,  à  notre  avis,  l'architecte  n'a  pas  droit 
à  des  honoraires  puisqu'il  n'a  rendu  aucun  servieo 
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au  propriétaire  ;  il  est  évident  qu  il  en  serait  diffé- 
remment s'il  avait  rendu  un  service  quelconque. 

En  ce  sens,  le  Tribunal  du  Havre,  10  nov.  1882, 
Gaz.,  1883,  p.  259,  aff.  de  Broker  c.  Sarali  Bernardt, 
a  jugé  que  Tarchitecte  a  droit  à  des  honoraires  pro- 
portionnels sur  les  mémoires  d*ameublement,  faïen- 
ces et  vitraux  s'ils  étaient  prévus  dans  ses  plans, 
qu  il  ait  participé  aux  commandes,  que  les  fournis- 
seurs se  soient  adressés  à  lui  pour  obtenir  des  ren- 
seignements et  qu'il  se  soit  en  outre  occupé  de  la  pose 
de  ces  objets. 

Mais  remarquons  que  le  fait  par  le  propriétaire 
d'opérer  aussi  ses  achats  lui-môme,  pourrait  donner 
droit  à  l'architecte  de  se  plaindre  d'une  caution  non 
justifiée  et  de  réclamer  de  ce  chef  des  dommages- 
intérêts,  c'est  une  question  de  fait. 

IV.  L'architecte  a  le  droit  de  demander  des  hono- 
raires, quelle  qu  ait  été  l'intervention  du  propriétaire 
dans  les  travaux  :  le  chiffre  en  sera  peut-être  modéré, 
mais  Tarchitecte  doit  être  rémunéré  de  sa  peine. 
—  Jurisprudence  conforme. 

Même  droit  que  l'architecte  le  soit  de  profession  ou 
accidentellement  :  dès  quMl  a  rendu  un  service,  on 
lui  doit  des  honoraires  (Seine,  0*»  Ch.,  23  mars  1881, 
Gaz.,  1881,  p.  152). 

V.  Le  fait  de  mettre  un  surveillant  sur  le  chantier 
ne  permet  pas  au  propriétaire  de  diminuer  les  hono- 
raires de  son  architecte  :  ou  cet  architecte  est  inca- 
pable, infidèle,  et  il  sera  poursuivi  en  responsabilité, 
ou  il  est  habile  et  honnête,  et  le  sur\'eillant  est  inu- 
tile. 
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VI.  En  cas  d'emploi  de  vieux  matériaux  fournis 
par  le  propriétaire,  le  chiffre  des  honoraires  doit 
toujours  être  proportionné  aux  services  rendus 
(Seine,  l*-*  Ch.,  25  juin  et  4  juillet  1876). 

M.  Masselin,  Honoraires,  n°  66,  dit  en  ce  sens  : 
<  S'il  en  était  autrement,  les  architectes  ne  rece- 
vraien  t  qu'une  partie  des  honoraires  auxquels  ils 
ont  droit,  puisque  leur  composition  de  plans,  leurs 
dessins,  leurs  profils  sont  les  mêmes  aussi  bien  pour 
des  travaux  exécutés  avec  des  matériaux  neufs  que 
pour  ceux  faits  avec  de  vieux  matériaux. 

VII.  L'architecte  n'a  droit  à  aucuns  honoraires 
sur  les  travaux  qu'il  a  commandés  en  dehors  des 
termes  de  son  mandat,  à  moins  que  le  propriétaire 
les  approuve. 


Section  II 
A  qui  Parchitecte  peut-il  demander  son  paiement? 


Sommaire  :  Règle  générale.  —  Solidarité.  —  Droit  de  rétention  sur  les 
plans  et  dessins.  —  Privilège  :  l'architecte  n'en  a  pas.  Justifications 


Régie  générale.  La  règle,  c*cst  que  Tarchitecte  peut 
demander  le  paiement  de  ses  honoraires  à  celui 
qui  lui  a  commandé  les  travaux,  mais  à  celui-là  seul. 

Cette  règle  se  justifie  d'elle-même. 

Solidarité.  —  S'il  y  a  plusieurs  propriétaires,  ils 
sont  tenus  solidairement  :  l'architecte  est  un  manda- 
taire salarié,  c'est  l'application  de  l'art.  2002  C.  civ., 
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ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  mandataire  a  été  cons- 
titué par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  com- 
mune, chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers 
lui  de  tous  les  effets  du  mandat.  • 

Les  effets  de  cette  solidarité  sont  ceux  du  droit 
commun.  (Art.  1200  à  1216,  C.  civ.) 

En  ce  sens,  dans  une  espèce  où  plusieurs  per- 
sonnes avaient  commandé  des  plans  à  un  architecte, 
la  Cour  de  Paris,  5*  Ch.,  23  février  1880,  Gaz.,  1880, 
p.  74,  a  décidé  :  t  Que  par  leur  objet,  leur  nature,  par 
régale  utilité  que  les  propriétaires  devaient  retirer 
pour  la  réalisation  de  leur  projet,  ces  travaux  consti- 
tuaient un  ensemble  qui  n'était  pas  susceptible  d'une 
exécution  partielle  ;  —  que  de  Bourgoing  et  Randon 
de  Lucenay  devaient  profiter  indivisément  de  tout  et 
de  chaque  portion  de  ces  plans  et  de  ces  devis  qui 
forment  une  œuvre  dont  toutes  les  parties  sont  étroi- 
tement liées  entre  elles  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'obliga- 
tion née  d'un  contrat  ainsi  déterminé  par  son  objet  et 
son  caractère  propre  est  indivisible  et  que  chacun  de 
ceux  qui  l'ont  contractée  en  est  tenu  pour  le  total, 
conformément  au  principe  fixé  par  l'art.  1202  du  Code 
civil;  —  par  ces  motifs,  condamne  de  Bourgoing  et 
Randon  de  Lucenay  conjointement  et  solidairement  à 
payer  les  sommes  dues  à  l'architecte.   • 

Dans  le  môme  sens  :  Seine,  3«  Ch.,  10  juin  1882. 

Droit  de  rétention,  —  L'architecte  jouit  aussi  du 
droit  de  rétention  sur  ses  plans  et  dessins,  jusqu'à 
complet  paiement  de  ses  honoraires.  (Paris,  14  déc. 
1869,  D.,  1871,  II,  83.) 

Mais  une  fois  l'architecte  payé,  le  propriétaire  peut 
exiger  la  remise  des  plans  sans  avoir  à  payer  des 
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honoraires  spéciaux  pour  cette  remise.  Bordeaux, 
29  nov.  1848,  D.,  1849,  II,  177.  —  C.  de  préf.  Seine, 
24  mars  1886,  Gaz.,  1886,  p.  75.—  Fremy-Ligneville, 
I,  n*  211.  —  Guillouard,  II,  n«  830.  —  Masselin, 
page  46. 

Ce  droit  de  rétention  est  une  véritable  garantie 
dans  le  cas  où  Parchitecte  est  évincé  avant  l'achève- 
ment des  travaux,  car  alors  les  pièces  sont  indispen- 
sables au  propriétaire  ;  mais  après  l'exécution  com- 
plète de  constructions,  on  comprend  qu'il  devient  à 
peu  près  illusoire. 

Privilège.  —  L'architecte  n'a  pas  do  privilège  pour 
le  paiement  de  ses  honoraires. 

—  Jurisprudence  et  doctrine  en  sens  contraire. 

—  Il  n'y  a  pas  de  privilège  sans  texte.  Or,  nous 
croyons  l'avoir  démontré  dans  la  première  partie  de 
cet  ouvrage,  les  articles  du  Code  civil,  à  l'exception 
de  l'art.  2270,  n  ont  pas  eu  en  vue  l'architecte  tel 
qu'il  existe  aujourd'hui,  mais  exclusivement,  l'archi- 
tecte-entrepreneur^  l'entrepreneur  général  :  le  privi- 
lège établi  et  organisé  dans  les  articles  2103  et  2110 
ne  concerne  donc  pas  l'architecte  actuel  et  ne  garantit 
pas  ses  honoraires. 

Le  fonctionnement  même  de  ce  privilège  tel  qu'il 
est  dans  le  Code  civil  s'oppose  d^ailleurs  à  ce  qu'on 
l'accorde  à  l'architecte  moderne. 

L'art.  2103  est  ainsi  conçu  :  t  Les  créanciers  pri- 
vilégiés sur  les  immeubles  sont  :  4®  Les  architectes, 
entrepreneurs  maçons  et  autres  ouvriers  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments, 
canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques,   pourvu 
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néanmoins  que  par  un  expert  nommé  d'office  par 
le  Tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé 
préalablement  un  procôs-verbal  à  reflfet  de  constater 
Tétat  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le 
propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire  et  que 
les  ouvrages  aient  été  dans  les  six  mois  au  plus 
de  leur  perfection  reçus  par  un  expert  également 
nommé  d'office.  Mais  le  montant  du  privilège  ne 
peut  excéder  les  valeurs  constatées  par  le  deuxième 
procès-verbal  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existante 
à  Tépoque  de  Taliénation  de  Timmeuble  et  résultant 
des  travaux  qui  y  ont  été  faits.  • 

L'art.  2110  t  Les  architectes,  entrepreneurs, 
maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier, 
reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou 
autres  ouvrages  et  ceux  qui  ont  pour  les  payer  et 
rembourser  prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été 
constaté,  conservent  par  la  double  inscription  faite  : 
1®  du  procès  verbal  qui  constate  l'état  des  lieux; 
2«  du  procôs-verbal  de  réception,  leur  privilège  à 
la  date  de  l'inscription  du  premier  procès-verbal.  » 

Avec  son  organisation  telle  qu'elle  résulte  de  ces 
articles,  le  privilège  ne  garantirait  pas  d'abord  les 
honoraires  de  l'architecte  dans  le  cas  où  il  aurait 
.  exclusivement  dressé  les  plans  et  devis.  Ces  articles 
supposent  en  effet  que  l'architecte  a  fait  les  travaux 
et  qu'il  a  créé  une  plus-value  sur  laquelle  porte  son 
privilège.  L'architecte,  avec  le  rôle  que  nous  lui  con- 
naissons, ne  crée  aucune  plus-value,  il  n'aurait  droit 
par  conséquent  à  aucun  privilège. 

Même  raisonnement  si  le  rôle  de  l'architecte  se 
bornait  à  vérifier  et  à  régler  les  mémoires. 
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Le  privilège  n'existerait  donc  que  si  rarchitecte 
avait  conduit  les  travaux,  et  seulement  dans  ce  cas. 
La  loi  est-elle  incomplète  à  ce  point  et  peut-on  croire 
qu'elle  Tait  voulu?  Je  m'y  refuse. 

—  Alors  même  que  le  texte  du  Code  laisserait  place 
aux  controverses,  il  suffirait  de  se  reporter  aux  pré- 
cédents historiques  et  d'étudier  le  développement  du 
privilège  inscrit  dans  les  art.  2103  et  2110  pour  en 
connaître  la  portée  et  affirmer  la  solution  que  nous 
défendons. 

Un  sénatusconsulte  de  Marc  Auréle  accordait  un 
privilège  à  ceux  qui  avaient  prêté  des  deniers  pour 
l'édification  des  maisons;  nos  anciens  auteurs  s'em- 
parant  de  ce  privilège,  le  généralisèrent  et  accordè- 
rent à  l'ouvrier  ou  à  l'entrepreneur  qui  avaient  bâti 
une  maison  une  hypothèque  tacite  pour  assurer  le 
paiement  de  leurs  salaires. 

Pendant  longtemps  les  ouvriers  exercèrent  leur 
privilège  sans  avoir  à  remplir  aucune  formalité, 
mais  Denizart  nous  apprend  qu'a  la  suite  de  cer- 
taines fraudes,  le  Parlement  de  Paris,  par  un  arrêt 
de  règlement  du  18  août  1766,  exigea  dans  tous  les 
cas  la  présentation  de  deux  procès-verbaux. 

Ce  privilège  ne  fut  jamais  accordé  à  l'architecte 
artiste  et  on  en  voit  le  motif  en  lisant  ce  passage  de 
Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  Ed.,  1770  $  20  : 
«  On  remarquera  que  la  coutume  autorise  ce  privi- 
lège, puisqu'elle  radopte  pour  le  vendeur  et  que  V ouvrier 
est  un  vrai  vendeur.  » 

Le  privilège  du  constructeur  est  donc  né  à  l'image 
du  privilège  du  vendeur  :  c'est  parce  que  le  cons- 
tructeur fournit  des  matériaux,  c'est  parce  qu'il  met 
une  valeur  matérelle  dans  le  patrimoine  du  proprié- 
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taire,  que  la  coutume  lui  accorde  un  privilège.  L'ar- 
chitecte artiste  ne  peut  pas  être  assimilé  au  vendeur 
et  c'est  pourquoi  on  ne  lui  reconnaît  point  de  pri- 
vilège. 

Tel  était  Tancien  droit.  On  le  retrouve  formulé  dans 
l'art.  12  de  la  loi  de  brumaire  an  VII  :  •  Il  y  a  aussi 
privilège,  dit  cet  article,  en  faveur  des  ouvriers  et  de 
leurs  cessionnaires,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value  existante  au  moment  de  Talié- 
nation  de  Timmeuble,  quand  cette  plus-value  a  pour 
origine  les  constructions,  réparations  et  autres  impen- 
ses que  les  ouvriers  y  auraient  faites.  • 

La  loi  de  brumaire  an  VII  donnait  donc  un  pri- 
vilège aux  ouvriers  sur  la  plus-value  par  eux  donnée 
à  rimmeuble  et  ayant  pour  origine  :  •  les  construc- 
tions, réparations  et  autres  impenses  qu'ils  y  avaient 
faites.  L'article  parlait-il  de  l'architecte  artiste?  Nul- 
lement, et  pour  cause. 

Le  Code  civil  a  reproduit  purement  et  simplement 
la  loi  de  brumaire  an  VII  (1),  mais  en  employant  au 
lieu  du  seul  mot  ouvrier,  les  expressions  architectes 
et  entrepreneurs.  Le  Code  a-t-il  entendu  par  Jà  inno- 
ver et  changer  la  nature  traditionnelle  du  privilège? 
Rien  dans  les  travaux  préparatoires  ne  le  démontre; 
les  art.  2103  4o  et  2110  n'ont  fait  l'objet  d'aucune 
discussion.  Si  les  articles  n'emploient  plus  le  mot 
ouvriers  seul,  comme  Tavait  fait  la  loi  de  l'an  VII, 
c'est  pour  être  plus  explicites  ;  mais  la  pensée  des 
textes  n'est  pas  douteuse  :  ils  consacrent  le  droit 
antérieur  et  ce  droit  accordait  privilège  aux  entre- 


(l)  Voir  Merlin,  au  mol  bâtiment.  —  Nouveau  Denizart,  Ed., 
1806,  au  mol  Privilège  .• 
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preneurs  et  à  leurs  ouvriers  fournisseurs,  de  maté- 
riaux, non  à  l'architecte  artiste,  directeur  de  travaux. 

L'architecte  actuel  n'a  donc  pas  de  privilège.  Dans 
le  silence  de  la  loi,  on  ne  peut  suppléer  à  ses  lacunes  : 
les  précédents  historiques,  le  texte  même  des  articles 
2103  et  2110  commandent  cette  solution. 

Nota.  —  Bien  que  la  jurisprudence  et  les  auteurs 
reconnaissent  à  Tarchitecte  un  privilège,  il  est  à 
remarquer  que  les  architectes  n'en  ont  jamais  usé. 
La  plupart  ignorent  môme  son  existence,  et  ceux 
qui  la  connaissent  ne  s'en  servent  pas.  Il  suffit  de  se 
reporter  aussi  aux  recueils  d'arrêts  pour  voir  que  le 
privilège  est  un  mythe. 

Cet  abandon  s'explique  aisément.  La  loi  veut  en 
effet,  pour  que  l'architecte  ait  ce  privilège,  qu'il  fasse 
nommer  avant  le  commencement  des  travaux  un 
expert,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux.  Le  pro- 
priétaire est  donc  prévenu,  par  cette  nomination  de 
l'expert,  que  son  architecte  n'a  pas  confiance  en  sa 
solvabilité  et  qu'il  prend  des  mesures  de  précaution 
pour  l'avenir.  —  L'architecte  qui  agit  ainsi  est  assuré 
d'être  congédié  et  on  est  obligé  de  reconnaître  que 
c'est  justice  ;  aussi  il  n'en  est  pas  d'assez  imprudent 
pour  s'y  exposer;  et  par  suite,  le  privilège  n'a  jamais 
lieu. 

—  Si  l'architecte  n'a  pas  de  privilège  pour  le  paie- 
ment de  ses  honoraires,  néanmoins,  au  cas  où  en 
établissant  et  en  réglant  le  mémoire  de  travaux  dûs 
à  un  entrepreneur,  il  a  fait  des  frais  pour  le  recou- 
vrement du  gage  commun,  il  a  le  droit  d'être  col- 
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loque  par  privilège  pour  le  montant  de  ces  frais,  con- 
formément à  Tart.  2102  3o  du  Code  civil. 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  2«  Ch., 
19  janv.  1886,  Gaz.  des  Trib.,  17  avril  188G. 


Section  III 
Durée  de  l'action  en  paiement 

Les  architectes  ont  trente  ans  pour  réclamer  leurs 
honoraires.  C'est  l'application  du  droit  commun. 
Art.  2262. 

Nouveau  Denizart,  n»  14;  —  Troplong,  Pres- 
cription, n»  954  ;  —  Frémy-Ligneville,  n»  214  ;  — 
Dalloz,  Répertoire,  ¥<>  Architecte,  m  14. 

La  Cour  de  Cassation,  dans  son  observation  sur 
Tarticle  2270,  avait  demandé  que  Tarchitecte  eut  seu- 
lement dix  ans  :  •  La  commission  a  trouvé  conve- 
nable de  renfermer  l'action  de  l'architecte  dans  les 
mômes  limites  de  temps  qui  l'affranchit  de  la  garantie 
des  gros  ouvrages  par  lui  faits.  •  Le  Conseil  d'Etat 
n'a  pas  tenu  compte  de  l'observation,  et  l'art.  2270  est 
resté  tel  que  ses  rédacteurs  l'avaient  proposé. 

Il  ne  peut  être  question  davantage  de  la  prescrip 
tion  de  six  mois  que  l'art.  2271  établit  pour  les  salai- 
res des  ouvriers  et  gens  do  travail  :  les  architectes  ne 
rentrent  pas  sous  cette  dénomination. 

L'architecte  a  trente  ans  pour  réclamer  ses  hono- 
raires, à  partir  de  la  réception  des  travaux,  mais  le 
plus  souvent,  il  n'attendra  même  pas  cette  réception 
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pour  demander  des  à-comples  :  le  propriétaire  qui 
n'aurait  rien  à  lui  reprocher  ne  pourrait  les  refuser. 

C'est,  d ailleurs,  Tusage  courant;  —  usage  excel- 
lent qui  sauvegarde  utilement  les  intérêts  de  Tarchi- 
tecte  :  car  Tarchitecte  qui  demande  au  propriétaire 
en  une  seule  fois  le  montant  total  de  ses  honoraires, 
risque  fort  de  l'effrayer  et  d'ê,tre  obligé  de  subir  une 
réduction,  afin  d'éviter  un  procès  :  en  prenant  soin 
de  se  faire  payer  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancemcnt 
des  travaux,  on  évite  ces  difficultés. 
—  Seine,  5*  Ch.,  6  janv.  1877.  Gaz,,  1883,  p.  97  ;  — 
Seine,  6**  Chambre,  17  mai  1882,  id.  loco  citato. 


Sect;o.\   IV 

Des  tribunaux  compétents  pour  juger  les  demandes 
d'honoraires 


En  régie  générale,  les  Tribunaux  civils  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  actions  relatives  aux 
honoraires  des  architectes. 

11  en  est  autrement  si  la  construction  a  été  faite 
pour  un  commerçant  et  à  l'occasion  de  son  com- 
merce. Il  y  a,  alors,  de  la  part  du  propriétaire,  un  acte 
de  commerce  entraînant  compétence  du  Tribunal 
consulaire. 

Frémy-Ligneville,  m  215.  —  Guillouard,  m  831  ;  — 
Paris,  11  août  1874,  D.  1875,  II,  38  ;  —  Cassation, 
28  janvier  1878,  D.  1878, 1,  4G1,  notede  M.  Labbé. 
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DISSOLUTION    DU    CONTRAT     INTERVENU 


ENTRE 


L'ARCHITECTE   ET   LE   PROPRIÉTAIRE 


Sommaire  : 

RévocalioD  de  Tarchitecle  :  Formes.  Effets.  —  Renonciation  de  rarcbitecle. 
—  Mort  du  propriétaire.  —  Mort  de  l'architecte.  —  Faillite  on  décon- 
fiture du  propriétaire.  —  Changement  d'éiat  du  propriétaire  ou  de  l'ar- 
chitecte. —  Questions  diverses  :  Dissolution  du  contrat  passé  ayec  l'en- 
trepreneur.  Subatitution. 

Le  mandat  donné  à  rarchilecte  finit  naturellement 
par  suite  de  la  terminaison  des  travaux  dont  le  pro- 
priétaire Tavait  chargé. 

Il  finit  aussi  s'il  a  été  donné  pour  un  temps  et  que 
ce  temps  est  accompli,  s'il  a  été  donné  sous  réserve 
de  certaines  conditions  et  que  ces  conditions  se  réa- 
lisent. Tels  seraient  les  deux  mandats  suivants  :  Je 
vous  chargerai  de  faire  faire  les  réparations  néces- 
saires à  mon  immeuble  jusqu'au  retour  de  mon 
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architecte  en  ce  moment  en  voyage,  ou  bien  je  vous 
choisis  comme  architecte,  mais  à  la  condition  que 
vous  soyez  agréé  de  mon  associé. 

Ce  sont  là  des  causes  naturelles  sur  lesquelles  il 
nV  a  pas  lieu  d'insister. 

Mais  le  mandat  donné  à  Tarchitecte  peut  finir  : 

I.  Par  sa  révocation. 

II.  Par  sa  renonciation. 

III.  Par  sa  mort  ou  celle  du  propriétaire. 

IV.  Par  sa  faillite  ou  la  déconfiture  du  proprié- 
taire. 

V.  Par  un  changement  d'état  de  Tarchitectc  ou 
du  propriétaire. 

8  I 

SéTooation  de  rârohiteota 

Examinons  successivement  ces  diverses  causes  : 

Un  propriétaire  a  toujours  le  droit,  quand  bon  lui 
semble,  de  révoquer  son  architecte  :  la  circonstance 
que  le  mandat  est  salarié  ne  met  par  elle-même 
aucun  obstacle  à  la  révocation  ;  le  mandat  est  un  de 
ces  contrats  qui  supposent  la  confiance  et  le  choix 
de  la  part  du  mandant  (Cass.,  6  mars  1827.  J.  P.  à 
sa  date). 

—  La  révocation   peut  être  expresse  ou  tacite. 

La  révocation  expresse  ne  doit  s'induire  que  d'ex- 
pressions d'où  résulte  nécessairement  un  change- 
ment de  volonté.  Les  Tribunaux  en  sont  apprécia- 
teurs. 

La  révocation  tacite  résulte  des  circonstances  : 
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Ainsi  le  propriétaire  prend  la  direction  des  tra- 
vaux ou  il  charge  un  nouvel  architecte  de  Taf- 
faire.  Art.  2()0G,  ces  actes  entraînent  révocation 
de  Tarchitecte  à  moins  que  les  faits  ne  démontrent 
que  telle  n'était  pas  T intention  du  propriétaire.  —  Le 
premier  architecte  ne  sera  pas  révoqué,  par  exemple, 
s'il  est  prouvé  que  le  propriétaire  a  voulu  s'éclairer 
simplement  des  lumières  d^un  second  architecte.  —  De 
même,  dit  M.  Hermant,  un  architecte  a  reçu  mission 
de  construire  une  propriété  à  la  campagne.  Il  cons- 
truit le  château.  Au  moment  de  disposer  le  parc,  il  se 
trouve  que  le  propriétaire  en  charge  un  jardinier. 
Voilà  un  nouveau  pouvoir  qui  ne  révoque  qu'une 
partie  du  premier  pouvoir  donné.  L'architecte  cesse 
d'avoir  mission  de  disposer  le  parc,  mais  il  serait  mal 
venu  de  se  considérer  pour  cela  comme  révoqué  en 
ce  qui  regarde  la  construction  du  château. 

Expresse  ou  tacite,  pour  produire  ses  effets,  la 
révocation  n'a  pas  besoin  d  être  notifiée  à  Tarchitecte. 
Dés  qu'il  a  connaissance  par  un  moyen  quelconque 
delà  révocation,  il  doit  s'abstenir  de  tous  actes. 

Les  eflets  de  la  révocation  varient  à  Tégard  de  l'ar- 
chitecte et  vis-à-vis  des  entrepreneurs. 

A.  A  l'égard  do  l'architecte  : 

—  Si  la  révocation  se  produit  avant  tout  acte  de 
gestion,  Tarchitecte  n'a  pas  d'action  contre  le  pro- 
priétaire, le  contrat  est  considéré  comme  n'ayant 
jamais  existé,  les  honoraires  sont  la  récompense  du 
travail  accompli,  et  dans  l'espèce,  nous  supposons 
que  rien  n'a  encore  été  fait. 

14. 
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—  Si  la  révocation  intervient  au  contraire^  alors  que 
rarchitecte  a  fait  déjà  certains  travaux,  le  contrat  est 
anéanti  pour  Tavenir,  mais  le  passé  subsiste,  et  il 
peut  demander  au  propriétaire  le  remboursement  de 
SCS  frais  et  avances  et  le  paiement  de  ses  honoraires, 
proportionnellement  au  travail  accompli.  C'est  aux 
Tribunaux  à  apprécier  cette  proportion.  Il  aurait,  de 
plus,  droit  à  une  indemnité  pour  le  préjudice  que 
lui  ferait  éprouver  une  révocation  intempestive  et 
sans  motif  légitime. 

En  ce  sens  :  C.  d'Etat,  11  décembre  18G2,  L.  771  ; 

—  18  décembre  18G2,  L.  833;  —  18  novembre  1860, 
L.  890  qui  accorde  à  rarchitecte  révoqué  sans  motifs  la 
totalité  des  honoraires  auxquels  il  aurait  eu  droit  s'il 
avait  dirigé  Tentreprise  jusqu'à  son  entier  achève- 
ment; —  C.  d'Etat,  7  mars  1873,  Gaz.,  1873,  52;  — 
Seine,  20  avrill873;  —  C.  d'Etat,  9 janvier  1874,  L.33; 

—  23  janvier  1874,  L.  84  ;  —  14  mai  1875,  L.  486  ;  — 
Seine,  3«  Ch.,  23  août  1873,  Gaz.,  1884,  p.  15.  Ce 
jugement,  précédé  d'un  intéressant  rapport  de 
M.  Etienne,  accorde  2  0/0  à  l'architecte  révoqué  après 
confection  des  plans  et  devis.  —  Seine,  18  janvier 
1882,  G.,  1883,  p.  07  ;  —  C.  d'Etat,  8  décembre  1882, 
R.  Il,  p.  141,  accorde  4  0/0  sur  le  restant  des  tra- 
vaux; —  Paris,  8  février  1884,  G.,  1884,  p.  103;  — 
Seine,  3«  Ch.,  10  avril  1885,  G.,  1885,  p.  100  :  Révo- 
cation sans  cause  d'un  architecte  après  la  confection 
dos  plans,  il  lui  est  accordé  ses  honoraires,  plus 
300  francs  de  dommages-intérêts. 

Mais  qu'est-ce  qui  constitue  une  cause  légitime,  un 
juste  motif  de  révocation  ? 

11  faudrait  considérer  comme  tels  une  faute  lourde 
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(le  l'architecte,  des  négligences  coupables,  une  inca- 
pacité notoire,  une  fraude  commise  de  connivence 
avec  les  entrepreneurs,  un  refus  obstiné  de  ren- 
dre compte  au  propriétaire  de  l'avancement  des  tra- 
vaux, une  mésintelligence  grave  survenue  entre  le 
propriétaire  et  lui  par  sa  faute,  etc.,  etc. 

Les  exemples  sont  infinis  :  dans  chaque  affaire,  les 
juges  auront  à  apprécier  les  faits  et  à  décider  si  le 
motif  de  révocation  est  légitime. 

On  ne  peut,  en  principe,  par  exemple,  considérer 
comme  illégitime  et  donnant  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  le  fait  par  un  propriétaire  d'enlever  à  l'archi- 
tecte, auteur  des  [)lans,  la  conduite  des  travaux  :  il 
en  serait  peut-être  autrement  si  rarchitecte  avait  fait 
les  devis  et  avait  assisté  à  la  signature  du  cahier 
des  charges. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  5  août 
1878,  2©  ch.,  a  refusé  des  dommages-intérêts  à 
l'architecte  qui  avait  dépassé  les  sommes  mises  à  sa 
disposition  par  le  propriétaire  et  n'avait  pas  rempli 
le  programme  à  lui  confié  :  ce  jugement  a  bien  jugé. 

Nous  considérerions  aussi  comme  illégitime  le  fait 
par  le  propriétaire  de  confier  à  un  autre  qu'à  celui  qui 
a  dirigé  les  travaux  la  vérification  et  le  règlement  des 
mémoires. 

Mais  ce  sont  là  des  questions  de  fait,  nous 
le  répétons,  pour  lesquelles  il  est  imi)ossible  de 
donner  a  priori  une  régie  absolue  et  générale.  Con- 
sulter un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  2^  ch., 
l^"^  mars  1882,  Gaz.,  1882,  p.  278,  qui  décide  que 
rarchitecte  révoqué  a  droit  à  des  honoraires  très 
réduits  si  cette  révocation  a  pour  cause  son  caractère 
difficile  et  violent. 
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De  ce  que  la  révocation  met  tin  au  contrat  pour 
Tavenir,  mais  laisse  subsister  le  passé,  il  résulte  que 
la  responsabilité  de  Tarchitecte  cesse  avec  cette  révo- 
cation. Il  est  responsable  de  tous  les  travaux  qu'il  a 
faits  jusqu'alors,  il  ne  Test  plus  de  tous  ceux  qu  on 
pourrait  faire  ensuite. 

Est-il  révoqué  après  la  confection  des  plans,  il  est 
responsable  de  son  plan,  mais  exclusivement  des 
erreurs  qui  s'y  trouvent  et,  j'ajoute,  contrairement  à 
la  jurisprudence,  seulement  jusqu'au  paiement  de 
ses  honoraires. 

Est-il  révoqué  au  cours  des  travaux,  il  est  respon- 
sable de  tous  ceux  qu'il  a  conduits,  mais  il  ne  Test 
point  do  ceux  à  faire  par  le  confrère  qui  le  relèvera  : 
la  prudence  lui  ordonne  alors  de  faire  dresser,  par 
expert,  un  procès-verbal  détaillé  de  Tétat  de  la  cons- 
truction, le  propriétaire  ne  pourrait,  sous  aucun  pré- 
texte, l'en  empêcher. 

Est-il  révoqué  entin,  lors  de  la  vérification  et  le 
règlement  des  mémoires,  sa  responsabilité  ne  s'étend 
pas  aux  fautes  que  commettrait  le  confrère  chargé  de 
ce  travail. 

B.  Tels  sont  les  effets  de  la  révocation  dans  les 
rapports  du  propriétaire  et  de  l'architecte.  Quels  en 
sont  les  effets  vis-à-vis  des  entrepreneurs? 

Les  actes  faits  par  rarchitecte,  postérieurement  à 
sa  révocation,  ne  lient  pas  en  général  le  propriétaire 
envers  les  entrepreneurs. 

Il  en  est  cependant  autrement  dans  deux  cas  :  si 
Tarchitecte  a  ignoré  sa  révocation  (article  2008),  si  la 
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connaissant,  il  a  traité  avec  des  entrepreneurs  qui 
rignoraient  (article  2009.) 

a.  L'architecte  a  ignoré  sa  révocation  ;  il  croit  que 
ses  pouvoirs  subsistent  encore.  Quelques  jours  aupa- 
ravantj  le  propriétaire,  par  exemple,  lui  avait  ordonné 
de  commander  certains  travaux,  et,  malgré  la  révo- 
cation, il  les  commande.  Les  principes  voudraient 
que  ces  travaux  lui  restassent  pour  compte,  car  la  tin 
du  mandat  enlève  au  mandataire  toute  qualité  pour 
agir.  —  Mais  cette  conséquence  des  principes  serait 
souverainement  injuste.  Aussi  Tart.  2008,  à  raison  de 
la  bonne  foi  de  Tarchitecte,  valide  ses  actes  :  le  pro- 
priétaire sera  seul  obligé  à  Tégard  des  entrepreneurs, 
c'est  une  prime  accordée  à  sa  bonne  foi. 

L'architecte  n'est  pas  tenu  d'établir  cette  bonne  foi  : 
c'est  au  propriétaire  à  prouver  que  l'architecte  avait 
connu  sa  révocation.  —  La  bonne  foi  est  toujours 
présumée,  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à 
l'établir. 

En  ce  sens  :  Cass.,  16  juillet  1834,  D.,  v** 
Actions,  n°  12G;  —  Contra  :  Cass.,  29  avril  1845,  D., 
1845,  I,  222. 

6.  Dans  l'ignorance  de  la  révocation,  un  entrepre- 
preneur  exécute  les  travaux  que  lui  commande  l'ar- 
chitecte. A  raison  de  sa  bonne  foi,  il  a  action  contre 
le  propriétaire  qui  est  obligé  de  payer  comme  si  les 
pouvoirs  de  son  architecte  n'avaient  pas  cessé.  Toute 
action  lui  est  au  contraire  refusée  s'il  a  connu,  d'une 
manière  quelconque,  la  révocation  de  l'architecte. 

Peu  importe  que  l'architecte  ait  commandé  les  tra- 
vaux, sachant  qu'il  était  révoqué  :  sa  mauvaise  foi 
n'empêchera  pas  l'entrepreneur  du  droit  d'invoquer 
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sa  propre  bonne  foi,  sauf  au  propriétaire  ou  à  ses 
héritiers  leur  recours  contre  Tarchitecte. 

Pour  les  mômes  raisons  que  celles  exposées  plus 
haut,  les  entrepreneurs,  jusqu'à  preuve  contraire, 
sont  présumés  de  bonne  foi,  et  c'est  au  propriétaire  à 
prouver  leur  mauvaise  foi.  Les  juges  seront  souve- 
rains appréciateurs  des  circenstances  d'où  on  vou- 
drait le  faire  découler,  c'est  une  question  de  fait,  mais 
il  faut  rappeler,  qu'aux  ternies  de  l'art.  2005,  la  révo- 
cation notifiée  au  seul  mandataire  ne  constitue  pas 
les  entrepreneurs  en  faute  :  le  propriétaire,  qui  y  a 
intérêt,  doit  s'empresser  de  faire  la  notification. 


§11 

Benonoiation  de  rtrohitecte 

L'architecte  qui  renonce  à  son  mandat  doit  com- 
mencer par  en  donner  avis  au  propriétaire  et  le  lui 
notifier  si  elle  n'est  pas  acceptée  de  gré  à  gré.  Il  le 
doit  alors  même  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  stric- 
tement rempli  toutes  ses  obligations  envers  lui. 
(Cass.,  7  juillet  1870,  D.,  1871, 1,  168.) 

Cette  renonciation  en  principe  est  toujours  pos- 
sible, mais  à  la  condition,  si  elle  occasionne  au  pro- 
priétaire un  préjudice,  d'avoir  une  juste  cause. 

On  considérerait  comme  juste  cause  :  une  maladie 
grave  de  l'architecte,  une  inimitié  capitale  survenue 
entre  lui  et  le  propriétaire  par  la  faute  de  ce  dernier, 
sa  détention  imprévue,  un  voyage  absolument  forcé, 
l'incompatibilité  entre  certaines  fonctions  publiques 
acceptées  et  les  affaires  particulières  commencées. 


Digitized  by 


Google 


DISSOLUTION   DU  CONTRAT  215 

etc.  —  Les  tribunaux  apprécient  la  légitimité  de  la 
cause  et  la  considèrent  comme  telle,  en  général, 
toutes  les  fois  que  Tarchitecte  est  dans  Timpossibilitè 
complète  d'exécuter  son  mandat. 

Si  la  renonciation  de  Tarchitecte  est  intempestive, 
la  perte  de  ses  honoraires  est  Téquivalent  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  le  propriétaire  a  le  droit  de 
le  faire  condamner. 


S  III 

Mort  du  propriétaire. 

La  mort  du  propriétaire  met  fin  au  mandat  de 
l'architecte.  (Art.  2003.) 

Il  en  serait  différemment  si  Ton  admettait,  contrai- 
rement à  notre  théorie  générale,  que  l'architecte  est 
locateur  d'ouvrage  (Art.  1795). 

Si  la  mort  du  propriétaire  arrive  au  moment  où  il 
n*v  a  encore  rien  de  fait,  le  mandat  est  censé  n'avoir 
jamais  existé. 

Si,  au  contraire,  cette  mort  n'arrive  qu'au  cours 
des  travaux,  elle  les  arrête  pour  l'avenir,  mais  elle 
laisse  subsister  tout  ce  qui  a  été  fait  et  donne  di'oit  à 
des  honoraires  pi-oportionnels.  — L'architecte,  de  son 
côté,  est  tenu  d'achever  les  travaux  s'il  y  a  péril  en 
la  demeure  (Art.  1991,  al  2). 

Vis-à-vis  des  entrepreneurs  dans  leurs  rapports 
avec  l'architecte,  la  mort  du  propriétaire  produit  les 
mêmes  effets  que  la  révocation.  En  règle  généi'ale, 
les  ordres  donnés  par  l'architecte  depuis  cette  mort, 
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ne  sont  pas  opposables  aux  héritiers  :  il  en  est  autre- 
ment si  Tarchiteete  et  les  entrepreneurs  ont  ignoré  le 
décès  du  propriétaire. 


§  IV 
Mort  de  rorohiteote. 

La  mort  de  rarchitecte  met  fin  à  son  mandat  (Art. 
20()3).  Le  propriétaire  Tavait  choisi  parce  qu'il  avait 
confiance  en  ses  talents,  en  sa  probité.  Il  est  ration- 
nel que  ses  héritiers,  inconnus  du  propriétaire,  ne 
puissent  se  substituer  à  leur  auteur.  L'application 
la  plus  intéressante  de  cette  règle  se  présenterait 
au  cas  où  Théritier  de  Tarchitecte  serait  lui-môme 
architecte. 

S'il  y  avait  plusieurs  architectes,  la  mort  de  l'un 
d'eux  ferait  cesser  leur  mandat  :  on  supposerait  que 
le  propriétaire  avait  voulu  qu'ils  ne  puissent  agir  que 
de  concert  ;  mais  cette  supposition  céderait  devant 
la  preuve  contraire.  Telle  serait  la  situation  de  deux 
architectes  ayant  collaboré  à  un  projet  primé  dans 
un  concours  :  si  l'un  d'eux  meurt  au  cours  des  tra- 
vaux, cela  n'empochera  pas  l'autre  de  les  continuer 
seul  et  le  propriétaire  pourrait  même  Vy  forcer. 
(Bruxelles,  7  déc.  1842,  D.  Louage  175, 1"). 

Le  premier  soin  des  héritiers  de  l'architecte  doit 
être  de  donner  avis  du  décès  au  propriétaire  (Art. 
2010). 

Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés,  ils  n'ont 
rien  autre  chose  à  faire  et  doiveiit  s'abstenir  d'une 
façon  absolue  de  commander  aux  entrepreneurs.  La 
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mort  de  l'architecte  a  mis  fin  au  pouvoir  d'agir;  le 
commencement  d'exécution  ne  peut  venir  après. 

Si  les  travaux  sont  commencés,  ils  doivent  pour- 
voir aux  mesures  urgentes  et  nécessaires  exigées 
par  les  circonstances.  Mais  qu'est  ce  qui  constitue 
une  mesure  de  ce  genre  ?  C'est  aux  tribunaux  à  le 
décider.  D'une  manière  générale,  ce  sont  celles  qui 
supposent  un  danger  de  ruine  immédiate.  Une  mai- 
son est  sur  le  point  de  s'écrouler,  on  fait  des  travaux 
d'étalement  et  Tarchitecte  meurt,  il  y  a  la  plus  grande 
urgence  à  presser  Touvrage,  pas  une  minute  n'est  à 
perdre  :  nul  doute  que  les  héritiers  de  l'architecte  ne 
doivent  faire  faire  sur-le-champ  par  un  confrère  ce 
qui  est  indispensable. 

11  est  évident  que  cette  obligation  des  héritiers  ces- 
serait s'ils  avaient  ignoré  le  fait  :  on  ne  peut  repro- 
cher à  quelqu'un  de  n'avoir  pas  rempli  son  devoir  à 
l'occasion  d'un  fait  qu'il  ignorait. 

La  mort  du  propriétaire  et  celle  de  l'architecte 
mettent  fin  au  mandat,  mais  le  contraire  peut  ôtre 
convenu  expressément  ou  tacitement.  Ainsi,  en  fait, 
malgré  la  mort  du  propriétaire,  on  présumera  le  plus 
souvent  que  le  mandat  subsiste,  mais  alors  ce  sera  à 
l'architecte  à  prouver  que  telle  a  été  l'intention  des 
parties. 

8  V 

Faillite  ou  déeonfltare  da  propriétaire. 

Lorsque  le  propriétaire  est  ruiné  ou,  s'il  est  com- 
merçant, lorsqu'il  tombe  en  faillite,  le  mandat  donné 
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à  son  arcliitecte  finit,  art.  2003.  —  Il  en  est  autrement 
si  Ton  admet  que  Tarcliitecte  est  locateur  d'ouvrage. 
Les  créanciers,  d'ailleurs,  n'auront  pas  à  se  pré- 
valoir de  ce  moyen  pour  mettre  fin  au  mandat  donné 
par  leur  débiteur;  le  plus  souvent,  Tarcliitecte  se 
sera  retiré  de  lui-même  pour  ne  pas  continuer  une 
mission  qui  ne  lui  rapporterait  désormais  aucun 
bénéfice. 

8  VI 

OhAagemint  d*éUt  da  propriétaire  oa  de  rarohiteote. 

Tout  changement  d'état  du  propriétaire,  enfin,  qui 
le  rend  incapable  de  conférer  un  mandat,  met  fin  à 
celui  qu'il  aurait  donné  à  un  architecte.  —  Ainsi,  le 
propriétaire  qui  est  interdit  n'est  plus  tenu  de  conti- 
nuer les  travaux  commencés. 

Le  changement  d'état  subi  par  l'architecte  dissol- 
verait  également  le  contrat,  mais  il  est  assez  inutile 
de  le  prévoir  ;  avant  que  l'architecte  soit  interdit,  il 
y  aura  longtemps  déjà  que  le  propriétaire  aura  révo- 
qué Tarchitecte,  ou  que  ce  dernier  aura  renoncé  a  son 
mandat. 

8  VII 

Questions. 

A  ces  causes  qu'on  vient  d'étudier  et  qui  mettent 
fin  au  mandat  de  Tarchitecte,  faut-il  enajouter  d'au- 
tres? 

La  révocation  de  Tentrepreneur  par  exemple,  sa 
renonciation  à  l'entreprise,  sa  mort,  sa  faillite,  la 
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ruine  des  ouvrages  peuvent-ils  avoir  une  influence 
quelconque  sur  le  mandat  de  Tarchitecte  ? 

Non.  Tous  ces  événements  sont  indifférents  à  Tar- 
chitecte,  ne  peuvent  pas  plus  lui  nuire  qu'ils  ne  lui 
seraient  utiles.  —  Le  propriétaire  a  conclu  avec  Ten- 
trepreneur  un  contrat,  il  en  a  conclu  un  autre  avec 
Tarchitecte  :  ces  contrats  sont  absolument  distincts, 
et  ce  qui  met  fin  à  Tun  ne  met  pas  fin  à  l'autre. 

Si  le  propriétaire  révoque  son  entrepreneur  ou  si 
ce  dernier  tombe  en  faillite,  que  le  propriétaire  en 
choisisse  un  autre.  Sinon,  Tarchitecte  se  fera  allouer 
par  justice  les  dommages-intérêts  auxquels  il  aurait 
droit. 

Si  rarcliitecte  se  faisait  remplacer  par  un  confrère, 
ce  ne  serait  pas  non  plus  une  cause  de  dissolution 
du  contrat. 

Le  propriétaire  qui  n'interdit  pas  expressément  la 
substitution  l'autorise.  Art.  1994.  Qu'importe,  du 
reste,  au  propriétaire?  La  responsabilité  de  son 
architecte  reste  entière,  et  si  Parchitecte  se  fait  rem- 
placer, c'est  à  ses  risques  et  périls;  pourquoi  l'en 
empécherait-on  ? 

Il  convient  d'ajouter  que  souvent  la  substitution 
devient  un  devoir  pour  l'architecte  :  s'il  est  malade, 
s'il  est  empêché  d'agir  par  une  cause  quelconque.  Il 
met  ainsi  à  couvert  sa  responsabilité,  en  ce  sens 
qu'il  aura  toujours  un  recours  contre  le  confrère  qui 
l'aura  relevé,  si  les  fautes  pour  lesquelles  on  le  pour- 
suit plus  tard  ont  été  commises  durant  la  substitu- 
tion. 
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APPENDICES 


I.  Delà  propriété  artistique  des  œuvres  architec- 
turales. 

II.  Responsabilité  de  Tarchitecte  vis-à-vis  d'au- 
tres personnes  que  son  client. 

III.  Missions  diverses  qui  peuvent  être  confiées 
à  un  architecte. 

IV.  Vente  de  la  clientèle  d'un  cabinet   d'archi- 
tecte. 


V.  De  la  patente  des  architectes. 
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CHAPITRE  PREMIER 


DE    LA     PROPRIÉTÉ    ARTISTIQUE    DES    ŒUVRES 
ARCHITECTURALES 


Sommaire  :  1.  L'erchilecle  t  le  droit  de  propriété  artistique  sur  ses 
œuvres.  Cunlroverse  ;  —  Doctrine  conrorme  ;  —  Jurisprudence.  — 
H.  Conhéquences  du  droit  de  propriété  artistique  des  architectes  ;  — 
a.  Droit  de  signature  ;  —  b.  Droit  de  reproduction  de  l'œuvre  archi- 
tecturale. 


L'architaota  a  le  droit  de  profriéié  arUitiqua  sur  sas  œuvrai. 
GontroTarse. 


La  création  d'une  œuvre  d'art  confère  à  son  auteur 
deux  droits  parfaitement  distincts. 

L'un  porte  sur  l'objet  matériel,  le  corps  certain, 
c'est  un  droit  de  propriété  ordinaire,  la  loi  commune 
le  régit. 

L'autre  consiste  dans  le  droit  de  reproduction  de 
l'œuvre.  Use  nomme  propriété  artistique.  Il  est  régle- 
menté par  des  lois  spéciales.  (Décret  du  19  juillet 
1793,  art.  425  du  Code  pénal;  loi  du  14  juillet  18GG.) 

L'architecte  a  le  premier,  a-t-il  aussi  le  second? 

Je   précise   par  un  exemple  :   Les  municipalités 
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ouvrent  souvent  des  concours  pour  l'élévation  de 
monuments  :  groupes  scolaires,  hôtels- de -ville, 
théâtres.  A  l'annonce  de  ce  concours,  il  est  d'ordi- 
naire joint  un  programme  ainsi  conçu:  ■  Le  projet 
choisi  aura  droit  à  une  prime  et  à  l'exécution,  sous 
la  direction  de  son  auteur.  Les  projets  non  choisis 
ne  seront  ni  primés,  ni  honorés.  • 

En  général,  ce  programme  s'exécute  loyalement, 
mais  voici  le  fait  qui  se  produit  malheureusement 
trop  fréquent.  Si,  dans  Pun  des  projets  non  choisis, 
la  municipalité  remarque  quelques  dispositions  ori- 
ginales, artistiques,  elle  a  soin  de  les  noter,  puis,  sans 
scrupule,  de  les  faire  exécuter  par  l'architecte-lau- 
réat  :  c'est  la  pratique  quotidienne.  Pillé  de  la  sorte, 
l'architecte  le  plus  souvent,  pour  éviter  les  ennuis 
d'un  procès,  ne  dit  rien.  Mais,  de  ce  silence,  faut-il 
conclure  que  la  municipalité  ait  le  droit  qu'elle  s'ar- 
roge et  les  architectes,  victimes  d'un  tel  plagiat,  ne 
pourraient-ils  réclamer  des  dommages-intérêts,  au 
besoin  requérir  contre  les  contrefacteurs  une  con- 
damnation pénale  ?  Ont-ils,  en  un  mot,  droit  de  pro- 
priété artistique  sur  leurs  œuvres  ? 

Cette  question  a  longtemps  soulevé  les  plus  vives 
controverses.  —  Aujourd'hui,  on  est  à  peu  près 
d'accord  pour  reconnaître  à  Parchitecte,  on  principe, 
le  droit  de  propriété  artistique  ;  la  discussion  ne 
continue  que  sur  les  questions  d'application  et  les 
conséquences  à  tirer  du  principe. 

En  principe,  le  droit  de  l'architecte,  disons-nous, 

n'est  pas  douteux,  et  pour  deux  raisons  décisives  : 

D'une  part,  l'article  7  de  la  loi  de  1793  accorde  le 
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droit  de  propriété  artistique  «  sur  toute  production 
de  Tesprit  ou  du  génie  qui  appartient  aux  beaux- 
arts  ».  Les  œuvres  architecturales  rentrent,  sans 
discussion  possible,  sous  cette  dénomination. 

D'autre  part,  pourquoi  distinguer  entre  larchi- 
tecte  et  les  autres  artistes,  refuser  aux  uns  ce  qu  on 
accorde  aux  autres  ?  Ils  sont  dignes  de  la  même  pro- 
tection :  il  y  a  autant  de  génie  dans  un  monument 
comme  le  Louvre  que  dans  un  tableau  de  RaphaOl 
ou  une  statue  de  Michel-Ange. 

—  On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  lois  qui  se  sont 
succédées  depuis  1793  et,  en  particulier,  le  décret  du 
19  juillet,  même  année,  ont  parlé  de  tous  les  artistes 
et  ne  mentionnent  pas  les  architectes  ;  que  ce 
silence  est  intentionnel  et  qu*on  est  d'autant  mieux 
fondé  à  le  croire,  que  les  régies  établies  par  le  légis- 
lateur en  matière  de  propriété  artistique,  sont  inap- 
plicables à  Tarchitectc;  qu'en  effet,  la  loi  i)rononce 
la  confiscation  de  l'objet  contrefait  et  qu'en  notre 
matière,  on  comprendrait  difficilement  cette  confis- 
cation. 

Le  silence  de  la  loi  est  réel,  mais  il  ne  prouve 
rien.  Le  décret  de  1793  ne  mentionne  pas  expressé- 
ment les  architectes,  mais  il  les  prévoit  implicite- 
ment dans  l'article  7  déjà  cité.  —  Ne  rqconnaît-il  pas 
d'ailleurs  le  droit  de  propriété  artistique  du  dessi- 
nateur ?  lOt  l'architecte  est-il  autre  chose  qu'un  des- 
sinateur dont  les  édifices  sont  la  réalisation  maté- 
rielle, comme  la  seconde  édition  de  ses  œuvres  ? 
N'est-il  pas,  dès  lors,  protégé  au  même  titre?  — 
Le  décret  de  1793,  enfin,  ne  parle  pas  non  plus 
expressément  des  sculpteurs  ;  on  n'a  jamais  douté 
cependant  qu'il  s'appliquât  à -eux. 
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(^uant  à  rimpos.sibilité  do  la  contiscatioii,  nous 
répondrons  avec  M.  Pouillct  que  Targumont  nous 
parait  presque  puéril.  •  D'abord,  dit  le  savant  auteur, 
!r  97,  la  contrefaron  ne  s'exercera  pas,  nécessaire- 
ment pour  la  construction  d'un  édifice  semblable  ; 
elle  pourra  résulter  de  la  co|)ie  par  le  dessin  du  tra- 
vail de  rarchitecte  et,  dans  ce  cas,  rien  ne  s'oppose  à 
la  confiscation  du  dessin  contrefait.  Knsuite,  ne 
peut-il  arriver,  en  matière  de  contrefaçon,  que  par 
exception  l'objet  contrefait  ne  soit  pas  susceptible  de 
contrefaçon?  Nous  citons  à  ce  propos  divers  exem- 
ples très  concluants,  dans  notre  Traité  des  Brevets, 
soit  (ju'il  s'agisse  du  nettoyage  à  la  vapeur  des 
facrades  des  maisons,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  procédé 
d'embaumement.  Voilà  deux  cas,  —  on  en  pourrait 
citer  d'autres  —  où  la  confiscation  est  matériellement 
impossible.  S'est-on  jamais  avisé  de  soutenir  que 
l'impossibilité  de  la  confiscation  rendait  l'invention 
elle-même  noii  brevetable?  Il  en  est  de  même  ici  ;  la 
confiscation  est  la  conséquence  nôcessairc  de  la  con- 
trefa(;on  ;  la  loi  la  prononce  en  principe,  mais,  bien 
entendu,  elle  excepte  les  cas  où  cette  mesure  serait 
inexécutable.  La  loi  s'interprète  par  le  boii  sens.  • 

—  On  objecte  encore  :  L'architecte  n'a  pas  droit  de 
propriété  artistisque  sur  ses  œuvres  parce  qu'elles  ne 
présentent,  en  général,  aucun  caractère  original  ou 
artisticjue.  Ne  serait-il  pas  déraisonnable  que  le  cons- 
tructeur d'une  maison  de  rapport  à  Paris  put  s'op- 
poser à  sa  reproduction?  Qui vre  vulgaire,  sans  carac- 
tère propre,  elle  ne  saurait  conférer  à  son  auteur  un 
droit  privatif.  —  Eùt-elle  même  un  aspect  particulier, 
ajoute-t-on,  le  fait  qu'elle  est  exposée  aux  regards  de 
tous,  en  i)lein  air,  la  fait  tomber,  de  i)la!io,  dans  le 

15. 
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domaine  public,  la  rue  est  à  tout  le  monde.  —  Loin 
de  nuire,  enfin,  aux  intérêts  de  Tarchitecte,  la  repro- 
duction de  son  œuvre  lui  est  souvent  utile  :  c'est  un 
service  qu'on  lui  rend.  Et  c'est  aussi  un  honneur,  car 
n'est  pas  imité  qui  veut. 

Ces  raisons  ne  nous  ont  pas  convaincus.  Que 
nombre  d'œuvres  architecturales  soient  dépourvues 
d'intérêt  artistique,  nous  le  constatons  tous  les  jours 
et  le  regrettons,  mais  ce  n'est  pas  sur  elles  qu'on 
réclame  un  droit  de  propriété  artistique.  On  oublie 
qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  dans  la  profession  d'archi- 
tecte, la  production  qui  est  de  la  pratique  courante, 
et  celle  qui,  revêtant  un  caractère  marqué  d'invi- 
dualité,  constitue,  évidemment,  une  création  :  c'est  de 
cette  dernière,  seule,  qu'il  s'agit. 

Nous  reconnaissons,  aussi,  que  la  rue  est  à  tout  le 
monde  pour  y  circuler,  pour  y  regarder  les  maisons, 
mais  non  point  en  reproduire  les  façades  et  retirer  de 
cette  reproduction  des  bénéfices  pécuniaires.  Peut- 
être,  convient-il  d^admettre  des  tempéraments,  c'est, 
alors,  une  question  d'application  dont  l'examen  vien- 
dra plus  loin,  mais  le  principe  est  certain.  Vous 
achetez  un  livre,  vous  êtes  libre  d'en  faire  tel  usage 
qu'il  vous  plaira,  de  le  lire,  de  le  prêter,  mais  non 
d'en  tirer  des  éditions  et  de  les  vendre.  —  Un  tableau 
est  exposé  à  la  vitrine  d'un  marchand  :  tout  le  monde 
peut  le  voir.  A-tron  le  droit,  pour  cela,  d'en  faire  des 
copies  et  d'en  trafiquer  ? 

Enfin,  on  s'étonne  de  voir  soutenir,  sérieusement, 
([ue  c'est  faire  un  honneur  à  l'architecte  de  le  voler. 
On  peut  en  dire  autant  de  toute  œuvre  qui  appartient 
aux  beaux-arts  :  c'est  supprimer  la  contrefa<;on  et 
l'encourager. 
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L'architecte  a  donc,  en  principe,  droit  de  propriété 
artistique  sur  son  œuvre. 

Doctrine  conforme.  —  La  doctrine,  presque  una- 
nime, est  en  ce  sens.  C'est  Topinion  de  la  Société 
Centrale  des  Architectes, —  de  M.  Pouillet,  Traité  de 
artist.  et  litt.,  n«  95  et  suiv.  ;  —  Rendu  et  Delorme, 
T.  2,  p.  80  ;  la  propr.  n''  928  ;  —  Calmels,  p.  90;  — 
Renouard,—  Dalloz,  V''  Propr.  litt.,  n"'  413  et  suiv.  ; 

—  Huard,  la  Propriété   industr.,  n"  178;    —  Jules 
Périn,  Encyclopédie  d'Arcli.,  1875,  p.  95  et  suiv. 

En  ce  sens  contraire,  nous  citerons  :  MM.  Blanc, 
]).  249  et  suiv.;  —  Etienne,  Gaz.  des  Arch.,  1884,  p.  14; 

—  Tommy-Martin,  Sem.  des  Constr.,  8^  année,  n''  26. 

Jurisprudence.  —  La  jurisprudence  est  aussi  con- 
forme à  ces  principes.  Il  a  été  jugé  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1793  sont  générales  et  embrassent, 
dans  la  même  protection,  toute  la  famille  des  Beaux- 
Arts;  qu'en  conséquence,  Tarchitecte  a  un  droit  de 
propriété  artistique  sur  son  œuvre,  avec  toutes  les 
conséquences  qui  découlent  de  ce  droit,  lorsque  cette 
œuvre,  à  raison  de  Télévation  de  la  pensée  qui  a  pré- 
sidé à  sa  conception  et  du  mérite  de  son  exécution, 
est  réellement  une  œuvre  d'art.  Seine,  20  avril  1855, 
S.  1855,  II,  431.  —  Paris,  5  juin  1855,  eod.  loco,  et 
D.  1857,  II,  28.  —  Voir  aussi  Liège,  18  juillet  1884, 
Gaz.,  1885,  p.  309. 

I  " 

ConséquenceB  du  droit  de  propriété  artistique  des  architectes. 

Le  droit  de  l'architecte,  une  fois  admis,  quelles 
conséquences  en  tirer? 
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A  notre  avis,  elles  sont  doubles  : 
L'architecte  a  le  droit  de  signer  son  œuvre,  —  il  a 
droit  exclusif  de  reproduction. 

I.  Dro^t  de  signature.  —  L'architecte  a  le  droit  de 
signer  son  œuvre.  Si  la  loi  lui  reconnaît  un  droit  de 
propriété  artistique  à  raison  de  sa  création  et  attache 
à  la  possession  de  ce  droit  les  avantages  considé- 
rables que  Ton  sait,  comment  ne  lui  donnerait-on  pas 
celui  de  mettre  son  nom  sur  Tcruvre  dont  il  est  l'au- 
teur :  c'est  un  droit  évident  :  on  ne  recherche  pas  seu- 
lement dans  ses  travaux  une  rémunération  pécu- 
niaire, o!i  cherche  aussi,  par  eux,  la  réputation,  la 
gloire.  —  M.  Pouillet  est  du  même  avis. 

La  jurisprudence,  cependant,  n'a  pas  admis  cette 
manière  de  voir.  Elle  n'a  reconnu  le  droit  à  la  signa- 
ture qu'autant  qu'il  y  avait  convention  expresse  entre 
le  propriétaire  et  l'architecte.  Seine,  5  août  1809,  Mar- 
choine  contre  de  Briden.  —  Seine,  3^  Ch.,  25  nov. 
1881,  Reboul  contre  Guerard;  —  Le  Hiivre,  10  août 
1883,  De  Broker  contre  Sarah  Bernhardt,  Gaz. ,  1883, 
230. 

Cette  jurisprudence  est  approuvée  par  M.Masselin, 
Honoraires,  n^  00. 

Celui  qui  achète  une  œuvre  d'art,  dit-on,  en  devient 
plein  et  entier  propriétaire  :  il  acquiert,  sur  elle,  un 
droit  absolu.  Libre  à  lui  de  la  détruire  complètement, 
s'il  lui  plaît.  Libre  à  lui,  à  plus  forte  raison,  de  n'en 
détruire  qu'une  partie,  c'est-à-dire  l'inscription  du 
nom  de  l'architecte. 

Qu'il  nous  soit  permis,  d'abord,  de  constater  une 
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contradiction  inexplicable  de  la  jurisprudence.  Pour 
une  œuvre  littéraire,  pour  une  statue,  les  juges  déci- 
dent, constamment,  que  l'éditeur  ne  peut  supprimer 
le  nom  de  Tauteur.  Pour  l'œuvre  architecturale,  ils 
reconnaissent  le  droit  contraire  au  propriétaire.  Quel 
motif  donner  de  cette  différence  ? 

Mais  répondons  directement  à  l'objection  :  le  client 
devient,  certes,  propriétaire  de  sa  maison  avec  tous 
les  droits  qui  découlent  de  la  propriété,  —  mais  sous 
réserve,  au  profit  de  l'architecte,  du  droit  en  questicn 
dont  ce  dernier  n'entendait  pas  se  désaisir,  que  le 
propriétaire,  d'autre  part,  n'entendait  pas  lui  refuser. 

En  bâtissant,  l'architecte  ne  pouvait  pas  penser 
que  son  client  lui  refuserait  l'inscription  de  son  nom 
et  il  est  à  supposer  que  s'il  l'avait  cru,  il  aurait  refusé 
de  bâtir.  —  De  son  côté,  le  propriétaire,  lors  de  la 
construction,  n'avait  pas  l'intention  de  s'opposer  à 
l'inscription  sur  la  maison  du  nom  de  Tarchitecte. 
C'est  plus  tard  seulement  qu'il  soulèvera  d'ordinaire 
cette  chicane,  parce  qu'il  aura  eu  des  démêlés  avec 
son  architecte  et  quMl  sera  enchanté  de  lui  causer  ce 
désagrément.  —  L'architecte  n'a  donc,  en  fait,  prêté 
ses  services  qu'à  la  condition  tacite  de  signer  son 
œuvre,  et  le  propriétaire  les  a  acceptés  sous  cette 
condition.  C'est  là  une  convention  qui  doit  être  res- 
pectée et  il  if  est  pas  besoin  d'une  stipulation  particu- 
lière et  formelle  pour  que  Tarchitecte  ait  le  droit  qu'il 
réclame. 

—  S'il  y  avait  deux  architectes,  tous  deux  auraient 
le  droit  d'inscrire  leurs  noms  sur  l'œuvre  commune, 
à  la  condition  que  tous  deux  aient  fait  le  plan.  Si  l'un, 
par  exemple,  avait  simplement  surveillé  l'exécution 
des  travaux,  le  droit  de  signature  ne  lui  appartien- 
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drait  pas  et  il  s'exposerait  à  des  dommages-intérêts 
envers  celui  auquel  il  porte  préjudice. 

C'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  de  la  Seine,  le  5 
août  1869,  dans  l'espèce  suivante  :  Un  architecte 
nommé  Marchoine,  avait  fait  les  plans  d'un  hôtel  et 
le  propriétaire,  M.  de  Briden,  avait  chargé  un  autre 
architecte  de  diriger  l'exécution.  Ce  successeur  ins- 
crivit son  nom  seul  sur  la  façade.  Marchoine  en 
demanda  la  suppression  au  Tribunal  et  elle  lui  fut 
accordée. 

«  Attendu,  dit  le  jugement,  que  Marchoine  ajuste 
motif  de  se  plaindre  d'une  inscription  qui  paraît  attri- 
buer à  son  successeur,  exclusivement,  une  œuvre 
commune  à  laquelle  il  a  contribué  par  la  production 
des  plans,  il  est  vrai,  rectifiés,  mais  néanmoins  uti- 
lisés par  l'architecte  qui  a  eu  la  conduite  des  travaux 
et  qui  n'y  a  pas  apporté  des  changements  assez 
notables  pour  en  faire  son  œuvre  exclusive  et  per- 
sonnelle; —  que  Marchoine  est  en  conséquence  fondé 
dans  sa  demande  à  fin  de  suppression  de  l'ins- 
cription dont  s'agit.   • 

—  Le  droit  de  signature  ne  donne  pas  à  l'architecte 
celui  de  s'opposer  aux  modifications,  môme  fâcheu- 
ses, que  voudrait  apporter  à  l'œuvre  le  client;  à 
moins  d'une  convention  spéciale,  le  client  est  libre 
de  la  mutiler,  d'en  changer  l'aspect,  de  l'orner  avec 
mauvais  goût,  personne  ne  pourrait  l'en  empêcher. 

Il  conserverait  cette  même  faculté,  à  notre  avis, 
bien  que  l'architecte  se  fut  réservé  le  droit  d'inscrire 
son  nom  sur  l'édifice  :  cette  réserve  n'est  pas  assez 
précise  pour  porter  une  semblable  atteinte  au  droit 
de  propriété  du  client.  «  On  peut,  du  reste,  parfaite- 
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ment  concevoir,  dit  M.  Pouillet  n**  301,  que  Tarchi- 
tccte  ait  demandé  Tinscription  de  son  nom  dans  la 
pensive  assez  naturelle  querédifice  resterait  au  moins 
un  long  temps  tel  qu'il  Tavait  conçu.  S'il  voulait 
davantage,  il  fallait  qu  il  le  stipulât  formellement.  • 
Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  qu'un 
architecte  ne  peut,  en  l'absence  de  convention  ex- 
presse et  par  cela  seul  qu'il  s'est  réservé  le  droit 
d'inscrire  son  nom  sur  la  façade  de  la  maison  dont  il 
a  donné  les  plans  et  dirigé  la  construction,  s'opposer 
à  ce  que  le  propriétaire  place  sur  cette  façade  des 
statues  qui  en  modifieraient  le  caractère.  (Aix,  18  juin 
18G8,  D,  1870,  II,  101.)  Le  contraire  avait  été  décidé 
par  le  tribunal  de  Marseille,  le  17  janvier  18G8,  et 
l'arrôt  d'Aix  fut  rendu  contrairement  aux  conclusions 
du  ministère  public. 

II.  Droit  de  reproduction  de  Vœuvre  architecturale.  — 
A  raison  de  son  droit  de  propriété  artistique,  l'archi- 
tecte n'a  pas  seulement  le  droit  de  signer  son  œuvre, 
il  a  aussi  celui  de  la  reproduire  et  de  la  reproduire 
seul. 

—  Ce  droit  est  incontestable  tant  qu'il  demeure 
propriétaire  de  cette  œuvre. 

Ainsi,  je  publie  dans  un  recueil  d'architecture  les 
plans  d'une  villa  et  un  confrère  s'en  empare  pour  les 
mettre  à  exécution.  A  condition  que  l'emprunt  soit 
marquant,  il  n'est  pas  douteux  que  j'ai  le  droit  de  le 
poursuivre  en  contrefaçon. 

Même  solution  si  la  reproduction,  au  lieu  d'être 
matérielle,  se  produisait  par  un  journal  ou  une 
revue. 
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De  même,  je  fais  un  projet  qui  est  communiqué 
aux  entrepreneurs.  Pour  une  raison  quelconque, 
Taffaire  n'aboutit  pas.  Un  des  entrepreneurs  qui  a 
eu  connaissance  de  mon  œuvre  en  a  remar.|Ué  les 
idées  originales  et  artistiques,  il  les  a  notées  et  puis 
il  les  met  à  exécution  un  jour  sans  ma  permission. 
Si  le  plagiat  est  prouvé,  nul  doute  à  nos  yeux  que 
le  tribunal  doive  allouer  des  dommages-intérêts. 

Derniers  exemples  :  Je  suis  architecte  et  je  me 
construis  une  maison.  Cette  maison  plaît  à  une  per- 
sonne qui  veut  s'en  faire  construire  une  exactement 
semblable  :  elle  le  demande  à  un  architecte  et  mon 
confrère  s'en  charge  sans  me  demander  la  permis- 
sion.—  Ou  on  reproduit  ma  façade  dans  un  journal, 
ou  on  en  tire  des  photographies.  —  Dans  tous  ces 
cas,  il  est  certain  que  j'ai  droit  de  m'y  opposer  :  c'est 
la  conséquence  directe  immédiate  de  mon  droit  de 
propriété  artistique. 

— Mais  si  Tarchitecte  n'est  plus  propriétaire  de  ses 
plans  et  de  ses  dessins,  qu'ils  lui  aient  été  comman- 
dés et  payés,  que  décider  ? 

La  question  est  plus  délicate. 

Beaucoup  d'auteurs  estiment  que  le  client  ou  l'édi- 
teur, propriétaires  des  plans  et  devis,  en  ont  acquis 
le  droit  de  reproduction. —  Ils  raisonnent  ainsi  :  l'ar- 
tiste qui  vend  son  œuvre  doit  être  censé  avoir  cédé 
non  seulement  le  droit  à  la  propriété  de  la  chose 
vendue,  mais  aussi  son  accessoire,  à  savoir  le  droit 
de  reproduction  s'il  n'a  retenu  ce  dernier  par  des 
réserves  expresses  :  c'est  l'application  de  l'article 
1615  du  Code  civil  qui  dit  que  l'obligation  de  délivrer 
a  chose  comprend  ses  accessoires. 
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Ce  raisonnement  pèche  par  sa  base,  car  on  oublie 
que  rarchitectc  est  un  locateur  d'ouvrage,  ou  un 
mandataire  salarié,  qu'il  n'est  jamais  un  vendeur  : 
l'argument  tiré  de  Part.  1015  est  donc  ici  sans 
portée. 

Mais  rarchitecte  fut-il  même  un  vendeur, —  sans 
nous  arrêter  à  démontrer  que  le  droit  de  reproduc- 
tion n'^est  pas  un  accessoire  du  droit  de  propriété, 
mais  un  droit  distinct  par  son  caractère,  sa  valeur, 
sa  durée,  et  que  l'argument  précité,  par  conséquent, 
ne  porte  pas,  —  il  nous  semble  que  la  question  ({ui 
s'agite  ici  est  moins  une  question  de  droit  qu'une 
question  de  fait,  et  qu'elle  revient  en  définitive  à  inter- 
préter le  contrat  intervenu  entre  l'architecte  et  le 
client.  Or,  est-il  douteux  que  le  client  qui  commande 
des  plans  à  un  architecte  entend  acquérir  ce  plan 
uniquement  pour  le  mettre  à  exécution,  non  pour  en 
faire  des  reproductions  matérielles  ou  autres  et  en 
tirer  des  bénéfices  commerciaux.  Est-il  douteux 
aussi  que  l'architecte  entendait  concéder  ce  droit  seu- 
lement au  propriétaire  et  point  à  d'autres?  Non, l'in- 
terprétation du  contrat  n'est  pas  susceptible  de  dis- 
cussion. 

Voyez  d'ailleurs  la  conséquence  de  la  doctrine 
combattue  en  ce  moment.  Libre  au  client  de  repro- 
duire, par  la  gravure  ou  la  photographie,  Toeuvre 
qu'il  aurait  acquise  et  de  la  vulgariser  ainsi,  encore 
que  l'architecte,  mécontent  de  son  œuvre,  voudrait  y 
mettre  obstacle  !  Libre  à  lui  encore  de  prêter  les  plans 
ou  les  dessins  pour  permettre  à  un  tiers  de  faire 
exécuter  une  construction  semblable!  Libre  à  lui, 
par  conséquent,  de  faire  concurrence  à  l'architecte 
avec  lequel  il  a  traité  antérieurement!  —  De  telles 
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conséquences  condamnent  la  doctrine  qui  les  engen- 
dre. 

—  L'architecte  a  donc  le  droit  de  s'opposer  à  la 
reproduction  de  son  œuvre  —  quelque  soit  le  contre- 
facteur, quelque  soit  le  procédé  employé. 

Il  Ta,  quel  que  soit  le  contrefacteur,  que  ce  soit  un 
étranger,  que  ce  soit  le  client.  Ainsi,  je  construis  une 
maison  pour  lafiuelle  je  reçois  les  5  0/0  d'usage.  Puis 
mon  client,  une  fois  en  possession  de  mes  plans,  fait 
construire  avec  eux  une  série  de  maisons  identiques, 
et  sans  m'en  demander  l'autorisation.  J'ai  le  droit, 
sans  nul  doute,  de  le  poursuivre  en  contrefaçon. 

Même  solution  dans  l'espèce  suivante,  fréquem- 
ment rencontrée  en  ces  temps  derniers  :  Un  archi- 
tecte dirigeait  pour  une  commune  l'exécution  d'un 
groupe  scolaire.  Une  autre  commune  remarquait  le 
bon  goût  et  la  commodité  de  la  construction,  et  elle 
chargeait  son  architecte  de  lui  en  élever  une  sem- 
blable. Lorsque  le  confrère  exécutait  le  plan  qu^on 
lui  demandait  sans  demander  l'assentiment  de  Fau- 
teur, c'était  un  plagiat  pour  lequel  il  eut  été  légitime- 
ment poursuivi. 

L'architecte  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  reproduc- 
tion de  son  œuvre,  quel  que  soit  le  procédé  employé  ; 
que  cette  reproduction  soit  matérielle,  qu  elle  ait  lieu 
de  toute  autre  manière. 

Les  journaux  d'architecture  nous  fourniront  des 
exemples  trop  fréquents.  C'est  un  entrepreneur  qui 
reproduit  une  façade  de  maison  qu'un  architecte 
vient  de  faire  construire  ;  c'est  un  photographe  qui 
tire  une  vue  détaillée  d'une  maison  nouvellement 
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bâtie  pour  la  vendre  aux  architectes,  c'est  un  éditeur 
qui  publie  dans  sa  revue  Thôtel  récemment  édifié.  Je 
fais  une  devanture  de  magasin,  une  clôture  de  pro- 
priété avec  grille  fixe  et  porte  en  fer  forgé,  et  je 
trouve  un  ouvrier  qui  en  mesure  toutes  les  parties  et 
reproduit  mon  travail  à  quelques  mètres  plus  loin. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  mon  droit  est  de  m'y 
opposer,  et  en  cas  de  refus  d'obéissance,  de  pour- 
suivre. 

On  Ta  cependant  et  maintes  fois  contesté.  Parmi  les 
auteurs,  M.  Ravon,  dans  la  Semaine  des  Construc- 
teurs, 8*»  année,  m  29,  a  émis  l'opinion  que  l'atteinte 
à  la  propriété  artistique  résultait  seulement  de  la 
reproduction  matérielle  de  l'œuvre,  non  de  la  repro- 
duction dans  une  Revue  ou  par  la  photographie,  qui 
ne  pouvait  être  qu'utile  à  l'architecte. 

La  Cour  de  cassation  s'est  aussi,  dans  une  espèce 
prononcée  en  ce  sens,  Cass.,  5  juin  1855  déjà  cité  : 
L'Etat  avait  concédé  à  une  Compagnie  le  droit  de 
bâtir  le  Palais  de  l'Industrie  où  devait  se  tenir  l'Ex- 
position Universelle  de  1855.  Les  dépenses  s'éle- 
vaient à  35  millions.  Pour  les  couvrir  en  partie,  la 
Compagnie  avait  eu  Tidée  de  vendre  des  \Ties  litho- 
graphiées  ou  photographiées  du  Palais.  Au  moment 
où  elle  allait  mettre  son  projeta  exécution,  MM.  Gou- 
pil et  Masson  mirent  dans  le  commerce  un  nombre 
considérable  de  ses  vues.  Ils  n'avaient  demandé 
aucune  autorisation.  Leur  était-elle  nécessaire  ?  Le 
Tribunal  de  la  Seine  et  ensuite  la  Cour  de  Pans 
décidèrent  (|ue  non,  tout  on  reconnaissant  en  prin- 
cipe le  droit  de  proi)ricté  artisti(|uo  de  l'architecte. 

Ces  décisions  sont  erronées.  La  distinction  faite 
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entre  la  reproduction  matérielle  et  toute  autre  repro- 
duction est  arbitraire,  car  la  contrefaçon  consiste 
dans  le  seul  fait  de  la  réproduction,  de  quelque  pro- 
cédé qu'on  use.  Et  elle  existe  sans  qu'on  ait  à  se  pré- 
occuper si  elle  est  utile  ou  non  à  Tartiste. 

Il  convient  d'ajouter  que  l'arrêt  de  1855,  si  l'on  en 
lit  les  considérants,  a  été  influencé  par  ce  fait  que  le 
Palais  de  l'industrie  était  un  monument  public  et  que 
toute  commande  faite  par  l'Etat  a  pour  effet  de  con- 
férer à  l'œuvre  le  caractère  de  propriété  publique, 
abandonnée  par  conséquent  aux  regards  et  à  l'étude 
du  public  et  pouvant  être  reproduite  par  tous  et  de 
toute  façon. 

Mais  ce  raisonnement  est  aussi  inexact.  Pour  quel 
motif  établir  une  distinction  entre  les  édifices  privée 
et  ceux  destinés  à  un  service  public  ?  L'(puvre  d'art, 
qu'elle  appartienne  à  un  particulier  ou  à  PEtat,  sera 
le  môme  sujet  d'étude  et  on  se  demande  vainement 
pour  quelle  raison,  lorsque  l'Etat  est  propriétaire, 
l'architecte  abandonnerait  les  profits  que  l'exploita- 
tion commerciale  de  Tœuvre  peut  produire. 

L'architecte  a  donc  le  droit  de  s'opposer  à  une 
reproduction  quelconque  dé  son  œuvre.  — Toutefois, 
avec  l'unanimité  des  auteurs,  nous  admettons  un  tem- 
pérament; nul  ne  l'a  mieux  prouvé  que  M.  Pouillet, 
n**  97  :  •  Le  droit  de  l'architecte,  dit  le  savant  auteur, 
ne  saurait  aller  jusqu'à  empêcher  qu'on  en  fasse  des 
vues  perspectives  dans  lesquelles,  par  la  force  même 
des  choses,  son  œuvre  se  trouvera  comprise;  il  ne 
peut  confisquer  la  nature  à  son  profit  ;  la  nature,  en 
effet,  comme  on  l'a  dit,  pose  pour  tout  le  monde,  et  le 
peintre,  le  dessinateur,  le  photographe  restent  libres 
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de  copier  un  paysage  au  risque  d'y  faire  figurer  un  édi- 
fice dont  la  propriété  privative  appartiendrait  encore  à 
larchitecte.  Mais —  remarquons-le  bien  —  il  ne  suf- 
fira pas  d'encadrer  le  monument  dans  un  bout  de 
paysage  ou  dV  joindre  quelques  accessoires,  pour 
éviter  la  contrefat^on.  S'il  est  certain  que  la  reproduc- 
tion s'attaque  au  monument,  que  c'est  le  monument 
qui  est  l'objet  principal  de  la  copie,  que  c'est  l'aspect 
du  monument  que  le  copiste  veut  répandre,  les  tribu- 
naux n'hésiteront  pas  à  déclarer  que  la  contrefaçon 
existe.  Il  y  aura  là  une  question  de  fait  que  le  juge 
appréciera  souverainement.  • 

Personne  ne  peut  donc  reproduire  l'œuvre  de  Tar- 
cliitecte  sans  son  consentement,  lui  seul  a  ce  droit, 
mais  il  peut  en  user  de  toutes  manières,  par  la  gra- 
vure, la  photographie  notamment.  S*il  construit  un 
hôtel,  par  exemple,  et  qu'il  en  publie  les  coupes  et 
dessins  dans  un  journal,  vainement  le  propriétaire 
s'y  opposerait. 

Nous  admettons  cependant  une  réserve  : 

Il  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  des  reproductions 
matérielles  de  son  œuvre  pour  lui  ou  pour  d'autres. 
Ce  serait  manquer  au  contrat  tacite  qu'il  a  conclu 
avec  son  client  et  par  lequel  ce  dernier  entendait 
acquérir  une  (Xîuvre  originale,  unique, et  non  l'œuvre 
de  tout  le  monde.  —  Tous  les  auteurs  semblent  d'ac- 
cord sur  ce  point. 

—  Telles  sont  les  conséquences  du  droit  de  pro- 
priété artistique  reconnu  aux  architectes. 

Quant  aux  personnes  qui  peuvent  poursuivre  en 
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contrefaçon,  quant  à  la  durée  du  droit  de  propriété 
artistique,  quant  aux  peines  encourues  parfois  par 
le  contrefacteur,  ce  sont  des  points  dont  l'étude  ne 
rentre  pas  dans  notre  cadre.  —  Consulter  les  traités 
sur  la  propriété  artistique. 
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DE  LA  RESPONSABILITE  DE   L'ARCHITECTE  VIS- A- VIS 
D'AUTRES  PERSONiNES  QUE  SON  CLIENT 


Sommaire  :  I.  Hespoosahililé  de  Tarchitecte  vis-à-vis  de  l'acquéreur  de  la 
maisou  qu'il  a  construite.  —  il.  Rcspousabilité  vis-à-vis  des  proprié- 
taires voisins.  —  IV.  Responsabilité  civile  et  pénale  pour  amdents.  — 
V.  Responsabilité  péuale  pour  inobservation  des  règlements  de  po'ice. 


D'ordinaire,  lorsqu'on  parle  de  la  responsabilité 
des  architectes,  on  a  uniquement  en  vue  la  respon- 
sabilité vis-à-vis  du  client  qui  découle  de  la  violation 
du  contrat  de  mandat  intervenu  entre  eux  et  qui  a  été 
étudiée  plus  haut.  —  Mais  rarchitecte  ne  pourrait-il 
aussi,  dans  certains  cas,  se  voir  déclarer  respon- 
sable vis-à-vis  d  autres  personnes  que  son  client? 

La  question  est  complexe  :  nous  voudrions  exa- 
miner quelques-unes  des  difficultés  que  la  pratique  a 
soulevées. 


I 

Ainsi,  un  architecte  peut-il  être  poursuivi  en 
responsabilité  par  Tacquéreur  d'une  maison  qu'il  a 
construite  ? 

Voici  respèce  :  je  fais  construire  une  maison  et, 
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aussitôt  finie,  je  la  revends.  En  ces  temps  de  spécu- 
lation, les  architectes  savent  par  expérience  que  le 
cas  est  fréquent.  Et,  dans  les  dix  ans  qui  suivent  la 
réception  des  travaux,  ruine  totale  ou  partielle. 

(jue  l'acquéreur  ait  alors  le  droit  d'actionner  son 
vendeur  et  ce  dernier,  à  son  tour,  d'appeler  en 
garantie  Tarchitecte,  point  de  doute. 

Mais  si,  pour  un  motif  quelconque  (simplification 
de  procédure  par  suite  économie  de  temps  et  de 
frais,  insolvabilité  notoire  du  client  vendeur),  Tac- 
quéreur  voulait  poursuivre  directement  et  seul  l'ar- 
chitecte, le  pourrait-il? 

On  a  tenté  de  soutenir  la  négative  en  disant  : 
L'acquéreur  d*une  maison  est  pour  rarchitecte  qui 
l'a  construite  un  étranger.  Aucun  contrat  n'est  inter- 
venu entre  eux,  aucun  lien  de  droit  ne  les  unit,  c'est 
envers  le  client  seul  que  l'architecte  est  responsable; 
toute  action  de  l'acquéreur  contre  ce  dernier  est  par 
conséquent  non-recevable. 

Nous  ne  saurions  accepter  ce  raisonnement.  En 
poursuivant  directement  l'architecte,  en  effet,  l'ac- 
f|uéreur  ne  prétend  pas  exercer  une  action  propre  et 
personnelle,  mais  l'action  de  son  vendeur  telle  qu'elle 
lui  a  été  transmise  avec  l'immeuble  vendu  dont  elle 
était  l'accessoire,  le  complément  nécessaire;  l'archi- 
tecte ne  peut  légitimement  s'y  soustraire. 

C'est  ce  que  nous  lisons  dans  les  considérants 
d'un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  en  date  du 
30  avril  1878,  3°  Ch.,  Affaire  Dufour  c.  Bernard.   » 

«  Attendu,  dit  le  Tribunal,  qu'il  est  de  principe 
qu'un  acquéreur,    alors  même  qu'il    n'a  point  été 
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expressément  subrogé  aux  droits  de  son  auteur,  est 
censé  avoir  été  implicitement  investi  par  lui  de  tous 
les  droits  réels  ou  personnels  qui  lui  compétaient  au 
sujet  ou  à  Toccasion  de  la  chose  vendue  ; 

•  Que,  suivant  l'expression  énergique  des  anciens 
jurisconsultes  ^ette  chose  passe  à  racquêreur  cutn 
omni  catisa^  c'est-à-dire  non-seulement  aux  parties 
matérielles,  mais  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  avec 
les  servitudes  et  autres  avantages  réels  qui  s'y  ratta- 
chent aussi  bien  qu'avec  les  actions  dont  elle  est  la 
source  et  qui  sont  destinées  à  en  assurer  la  libre, 
paisible  et  complète  jouissance; 

■  Attendu  que,  parmi  les  actions  dans  lesquelles 
un  vendeur  est  ainsi  présumé,  subroger  son  acqué- 
reur, doit  nécessairement  figurer  celle  que  la  loi 
accorde  contre  l'architecte  qui  a  édifié  la  maison 
vendue,  cette  action  n'étant  en  quelque  sorte  que 
l'accessoire  de  Timmeuble  et  comme  le  complément 
de  la  transmission  d'une  propriété  dont  elle  a  pour 
effet  de  garantir  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi 
Tétat  de  construction  dans  les  conditions  apparentes 
dans  lesquelles  sa  transmission  s'est  effectuée; 

<  Qu'à  ce  titre,  elle  doit  suivre  le  sort  deFimmeuble 
et  advenir  avec  lui  à  Facquéreur  pour  qui  elle  est  un 
élément  de  défense  et  de  conservation -de  sa  chose. 

•  Qu^étant  inadmissible,  d'une  part,  que  l'archi- 
tecte soit  dégagé  par  le  seul  fait  de  la  vente  d'une 
responsabilité  qui  lui  incombe  pendant  dix  ans  et, 
d'autre  part,  que  le  vendeur  qui  s'est  volontairement 
dépouillé  de  sa  chose  et  qui  en  a  touché  le  prix 
auquel  il  l'estimait  dans  l'ignorance  de  ses  vices, 
put  conserver  un  recours  qui  n'a  sa  raison  d'être 

que  dans  la  possession  de  la  chose  et  dans  un  pré- 

i6. 
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judico  souffert,  il  faut  bien  reconnaître  que  ce 
recours  a  été  transporté  à  l'acquéreur  par  le  contrat 
même  qui  l'investit  de  la  propriété  et  que  cet  acqué- 
reur étant  seul  lésé  par  la  manifestation  des  désor- 
dres qu'il  ne  pouvait  soupçonner  et  qui  déprécient 
la  chose,  il  doit  avoir  directement  son  action  contre 
celui  qui  est  tenu  d'en  répondre; 

i  Attendu,  sans  doute  que  la  transmission  de  ce 
recours  de  la  part  du  vendeur  n'est  pas  tellement 
absolue  qu'il  ne  puisse  encore  l'exercer  lui-même 
lorsque  l'acquéreur  le  poursuit  personnellement; 
mais  que  dans  ce  cas,  il  ne  reprend  son  action  que 
parce  que  Tacquéreur  en  le  mettant  directement  en 
cause,  est  censé  lui  avoir  restitué  les  moyens  de  se 
garantir  contre  la  responsabilité  d'une  faute  qui 
n'est  pas  la  sienne  : 

•  Qu'en  réalité,  un  acquéreur  puise  dans  son 
contrat  le  principe  d'une  double  action,  celle  qui 
naît  contre  son  vendeur  des  obligations  qui  décou- 
lent naturellement  de  la  vente  et  celle  qui  lui  résulte 
contre  les  tiers  de  la  cession  tacite  des  droits  de  son 
auteur; 

•  Qu'il  lui  appartient,  lorsque  le  caractère  de  la 
demande  le  comporte  et  que,  comme  dans  l'espèce, 
le  vendeur  et  un  tiers  ont  à  le  garantir  des  mêmes 
vices,  ou  de  poursuivre  simultanément  ses  deux 
répondants  ou  de  ne  diriger  son  action  (juc  contre 
l'un  d'eux,  suivant  les  conseils  de  son  intérêt; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ses  considérations,  qu'on 
agissant  directement  contre  les  défendeurs.  Madame 
Dufour,  propriétaire  acquéreur,  n'a  fait  qu'exercer 
un  droit  légitime  qui  lui  compète  comme  ayant-cause 
de  son  vendeur.  » 
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Ce  jugement  était  d'ailleurs  la  confirmation  do  la 
jurisprudence  antérieure.  Voir  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon,  du  5  août  1824  :  S.,Collect.  nouv.,  VII,II, 
418,  et  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du 
9  avril  1870,  D.,  1872,  II,  110. 

Cette  jurisprudence  a  rallié  la  majorité  des 
auteurs.  En  ce  sens,  MM.  Fremy  Ligneville  et 
Perriquet,  n«  164.  —  Guillouard,  II,  867.  —  Jules 
Périn,  Gaz.,  1878,  p.  131. 

^  L  acquéreur  d'une  maison  a  donc  action  directe 
en  responsabilité,  mais  cette  action,  avons-nous  dit, 
est  celle  du  vendeur.  Il  en  résulte  notamment  que, 
si  lors  de  la  vente,  le  client  vendeur  avait  connu  les 
vices  de  construction  et  les  avait  ratifiés,  Tacquéreur 
conserverait  bien  son  action  contre  le  vendeur,  mais 
n'en  aurait  plus  contre  Tarchitecte  :  un  ayant-cause 
n'a  pas  plus  de  droits  que  son  auteur.  Nous  suppo- 
sons, bien  entendu,  que  la  ratification  était  permise 
et  valable. 

—  L'action  de  Tacquéreur  contre  l'architecte  dis- 
paraîtrait aussi  s'il  connaissait  les  vices  de  cons- 
truction et  qu'il  les  ratifiât  expressément  ou  taci- 
tement. Ainsi,  on  pourrait  souvent,  à  notre  avis, 
considérer  comme  une  ratification  suffisante  le  fait 
par  l'acquéreur  d'avoir,  avant  d'acheter,  fijiit  visiter 
la  maison  par  son  propre  architecte,  à  la  condition^ 
bien  entendu,  que  les  vices  fussent  apparents. 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Frémy  Ligneville  et  Per- 
riquet, Op.  cit..  n'^  164. 

—  Ajoutons  enfin,  que  si  l'acquéreur  a  le  droit  de 
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poursuivre  directement  rarchitccte,  c  est  pour  lui 
une  faculté,  non  une  obligation  et  qu'il  peut,  s'il  le 
préfère,  exercer  contre  son  vendeur,  Faction  en 
garantie,  conformément  aux  articles  1641  et  suiv. 
du  Code  civil.  Il  y  aurait  grand  intérêt,  par  exemple, 
si  Tarchitecte  était  notoirement  insolvable. 
Lyon,  5  août  1824,  S.  1824,  II,  303. 

II 

Un  architecte  peut-il  être  poursuivi  par  les  pro- 
priétaires voisins  de  la  maison  qu'il  a  construite? 

En  présence  de  Tart.  1382,  C.  civ.,  l'affirmative 
n'est  pas  douteuse.  Supposez  un  édifice  trop  légè- 
rement construit,  qui  s'écroule  et  entraîne  dans  sa 
chute  une  maison  contigué,  ou  plus  simplement  les 
vices  de  construction  qu'il  renferme,  produisent  des 
dégradations  dans  un  mur  mitoyen. 

L'intérêt  des  voisins  à  poursuivre  l'architecte  et 
non  le  propriétaire  est  évident,  car  le  propriétaire 
peut-être  insolvable  et  sa  maison  n'offrir  aucune 
garantie,  parce  qu'elle  est  en  ruines  ou  grevée 
d'hypothèques  qui  en  observent  la  valeur  :  les 
voisins  auront  alors  tout  avantage  à  se  retourner 
contre  l'architecte. 

Guillouard,  II,  m  843  ni  fine.  —  Masselin,  m  24. 
—  Laurent,  t.  XXVI,  n«  63.  —  Sourdat,  t.  I,  n<«  675 
et  748.  —  Fraissingea,  n®  116. 

III 
Un  architecte  peut-il  être  rendu  responsable  des 
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accidents  occasionnés  par  la  raine  de  la  cons- 
truction dont  il  dirige  la  construction? 

—  Il  est  aujourd'hui  admis  par  tout  le  monde  que 
les  architectes  en  sont  responsables  pénolement  et 
soumis  à  l'application  de  l'article  319  du  Code  pénal, 
ainsi  conçu  :  <  Quiconque,  par  maladresse,  impru- 
dence, inexpérience,  négligence  ou  inobservation 
des  règlements,  aura  commis  involontairement  un 
homicide,  ou  en  aura  été  involontairement  la  cause, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  six  cents 
francs.  » 

Le  texte  est  général;  il  dit  :  •   quiconque • 

donc  il  s'applique  aux  architectes  comme  à  toutes 
autres  personnes;  dés  lors  que  leur  négligence  ou 
leur  inexpérience  aura  causé  la  mort  d'un  ouvrier, 
d'un  passant  ou  d'un  locataire,  l'art.  319  leur 
deviendra  applicable. 

Les  architectes  ont  cependant  longtemps  tenté  de 
s'y  soustraire.  Notre  responsabilité  pécuniaire, 
disaient-ils,  n'était-elle  pas  déjà  assez  lourde?  — 

En  présence  des  termes  du  texte,  la  jurisprudence 
et  à  raison,  n'a  pas  accueilli  cette  objection.  Toute- 
fois pour  reconnaître  qu'elle  était  fondée  eh  équité, 
elle  a  pris  l'habitude  de  prononcer,  le  plus  rarement 
possible,  la  peine  de  l'emprisonnement  et  de  ne  con- 
damner qu'à  une  amende.  Sa  tendance  est  même 
de  n'appliquer  l'art.  319  que  si  le  projet  exigeait  de 
la  part  de  l'architecte,  pour  son  exécution,  une 
attention  particulière  et  qu'il  n'y  eut  pas  apporté 
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toute  la  vigilance  nécessaire.  On  doit  approuver 
sans  réserves  ces  tempéraments. 

La  Cour  de  cassation  s*est  fixée  en  ce  sens  depuis 
1856.  Arrêts  des  21  nov.  1856,  D.,  1856,  I,  471;  — 
8  mars  1867,  D.,  1867,  I,  461  ;  —  25  nov.  1875,  D., 
1876, 1,  481  ;  —  30  juin  1882,  R.  I,  375. 

C'est  aussi  la  jurisprudence  des  Cours  d'appel  et 
du  Tribunal  de  la  Seine  :  Lyon,  20  janv.  1863  ;  — 
Versailles,  3  décembre  1874;  —  Seine,  11  août 
1877  ;  —  29  et  31  janv.  1878,  Aff.  de  Saint-Ferdinand- 
des-Ternes  ;  —29  avril  1881,  Aff.  Malakoff  ;  —  Aix, 
24  décembre  1881,  Aff.  Paugoy  ;  —  Seine,  17  janv. 
1882,  Aff.  avenue  Mac-Mahon  ;  —  15  mars  1884, 
Aff.  rue  Chaptal. 

De  ces  diverses  décisions  nous  citerons,  à  cause 
de  son  importance,  Tarrét  de  cassation  du  8  mars 
1867  :  il  présente  un  intérêt  particulier  pour  les 
architectes. 

«  La  Cour,  sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue 
fausse  application  des  art.  319  et  320  du  Code  Pénal. 

1°  En  ce  que  l'architecte  ne  serait  pas  responsable 
des  vices  de  ses  plans  et  devis,  ces  vices  ne  pouvant 
être  la  cause  directe  et  immédiate  de  l'homicide  ; 

2^  En  ce  que  l'approbation  donnée  pour  les  monu- 
ments publics  par  l'autorité  supérieure  couvrirait  sa 
responsabilité  ; 

30  En  ce  que  la  surveillance  dont  l'architecte  est 
habituellement  chargé  se  bornerait  à  l'exécution  du 
plan,  mais  ne  s'étendrait  pas  jusqu'à  la  direction  des 
travaux. 

«  Sur  le  premier  point  :  Attendu  qu'il  est  répondu  à 
cette  exception  par  les  art.  319  et  320  du  Code  Pénal 
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qui,  en  punissant  quiconque  par  maladresse,  impru- 
dence, inattention,  négligence  ou  inobservation  des 
règlements,  aura  été  involontairement  la  cause  d'un 
homicide,  n'exigent  pas  que  cette  cause  soit  directe 
et  immédiate  ; 

«  Sur  le  deuxième  point:  Attendu  que  l'arrêt  déclare 
que  les  actes  de  surveillance  et  le  contrôle  adminis- 
tratif ont  eu  surtout  pour  but  d'assurer  les  bonnes 
conditions  monumentales  et  économiques ,  et 
n'étaient  qu'une  garantie  de  plus; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  lapprobation  supé- 
rieure n'a  pu  diminuer  et  encore  moins  supprimer 
la  garantie  effective  que  donne  à  l'intérêt  général  la 
responsabilité  de  l'architecte  reconnue  et  consacrée 
par  toutes  les  dispositions  législatives  ;  —  que  cette 
seconde  exception  se  trouve  par  là  écartée  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  surveillance,  attendu  que 
Tarrêt  déclare  que  la  surveillance  dont  Tarchitecte 
était  chargé  lui  imposait  Tobligation  de  conjurer,  par 
une  vigilance  et  des  soins  spéciaux,  les  conséquen- 
ces d'un  projet  de  construction  où  Ton  était  allé  jus- 
qu'aux extrêmes  limites  du  possible  pour  satisfaire  à 
la  fois  à  des  convenances  d'élégance  et  d'économie  ; 
qu'il  repousse  aussi  cette  dernière  exception  ; 

Attendu  que  l'arrêt  constate  en  fait  que  •  la  chute 
de  la  frise  et  du  fronton  du  temple  d'Etoile,  alors  en 
construction,  est  due  à  l'insuffisance  du  lit  de  pose  et 
au  défaut  de  cohésion  •  ; 

Que  c'est  dans  cette  double  défectuosité  qu'il  faut 
reconnaître  la  cause  principale  et  effective  qui  a 
occasionné  la  mort  et  les  blessures  des  ouvriers  ; 

Que  cette  cause  accuse  tout  à  la  fois  la  conception 
du  projet  et  son  exécution,  l'imprudence  et  la  négli- 
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goncc  do  ceux  qui  ont  participé  à  cotte  construction 
défectueuse    et  dangereuse,  de  Tarchitecte  et  des 
entrepreneurs  : 
Rejette.  » 

— Les  architectes  sont  donc  responsables,  pénale- 
mont,  des  accidents  occasionnés  par  leur  négligence 
ou  leur  impéritie.  En  sont-ils  responsables  pécuniai- 
rement, et  les  victimes  pourraient  leur  demander  des 
dommages-intérêts  ? 

L'affirmative  n*est  pas  douteuse,  soit  que  Ton 
applique  l'art.  1382  du  Code  civil,  soit  que  l'on  s'ap- 
puie sur  Tart.  3  du  Code  d'Instruction  criminelle. 

Voir  en  ce  sens  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Bayeux  du  21  juillet  1875,  et  les  jugements  déjà 
cités. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  dommages- 
intérêts  seront  souvent  partagés  entre  larchitecte  et 
les  entrepreneurs,  suivant  la  faute  de  chacun  :  C'est 
ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Bordeaux  le  4  mai  1826  ; 

Et  que  l'architecte  condamné  pourrait  aussi  recou 
rir  contre  l'entrepreneur  dans  le  cas  où  il  n'aurait  à 
se  reprocher  qu'un  défaut  de  surveillance.  L'entre- 
preneur ne  peut  se  prévaloir  contre  Tarchitecte  de 
ce  défaut  de  surveillance  :  ce  serait  arguer  de  sa 
propre  mauvaise  foi,  ce  qui  n'est  pas  admissible. 
Voir  en  ce  sens  un  curieux  jugement  du  Tribunal  de 
la  Seine  du  13  mars  1874,  rapporté  dans  la  Gazette 
des  Architectes,  1875,  p.  62. 

— Ajoutons  que  par  application  des  art.  637  et  638 
du  Code  d'Instruction  criminelle,  l'action  publique  et 
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laction  civile  résultant  de  lart.  319  du  Code  Pénal  so 
prescrivent  après  trois  ans  révolus,  h  compter  du 
jour  où  le  délit  a  été  commis,  cVst-à-diro  du  jour  ou 
a  été  commis  le  vice  de  construction  qui  a  entraîné  la 
mort  ou  les  blessures. 


IV 


Nous  examinerons  sur  ce  sujet  une  dernière 
question.  Les  architectes  responsables  pécuniaire- 
ment, vis-à-vis  de  leurs  clients,  de  Tinobservation 
des  règlements  de  police,  le  sont-ils  aussi  pénale- 
ment?  Lorsque  le  règlement  édicté,  par  exemple  en 
cas  d^inobservation,  une  amende,  en  sont-ils  passi- 
bles? 

Pour  qu'on  soit  tenu  d'obéir  à  un  règlement  de 
police,  il  faut  qu  il  vous  concerne  et  vous  nomme. 
Or,  aucun  texte  ne  parle  des  architectes  :  la  conclu- 
sion, c'est  qu'ils  ne  sont  jamais  responsables  pénale- 
ment  de  leur  violation. 

Il  y  a  cependant  une  exception  contenue  dans  les 
art.  3  et  4  du  décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux 
rues  de  Paris. 

Art.  3  :  •  Tout  constructeur  de  maisons,  avant  de 
se  mettre  à  l'œuvre,  devra  demander  l'alignement  et 
le  nivellement  de  la  voie  publique  au-devant  de  son 
terrain  et  s'y  conformer.  ■ 

Art.  4  :  «  Il  devra  pareillement  adresser  à  l'ad- 
ministration un  plan  et  des  coupes  cotés  des  cons- 
tructions qu'il  projette,  et  se  soumettre  aux  prescrip- 
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lions  qui  lui  seront  faites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique  et  de  la  salubrité  (1).   • 

—  L'exception,  du  décret  de  1852,  est  la  seule  que 
nous  connaissions.  On  a,  toutefois,  soutenu  qu'il 
en  était  d'autres,  et  on  a  voulu  en  trouver  une,  notam- 
ment, dans  l'art.  6  de  la  déclaration  du  10  avril  1783, 
encore  en  vigueur  et  qui  est  ainsi  conçu  :  •  Faisons 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  propriétaires, 
architectes,  entrepreneurs,  maçons,  charpentiers  et 
autres  d'entreprendre  ni  commencer  aucunes  cons- 
tructions ou  reconstructions  quelconques  de  mur  de 
face  sur  rue,  sans,  au  préalable,  avoir  déposé  au 
greffe  de  notre  bureau  des  finances,  le  plan  desdites 

constructions et  avoir  obtenu  les  alignements  et 

permissions  nécessaires.  • 

Dalloz,  dans  son  Répertoire  au  mot,  voirie  par 
terre,  n**  2344,  a  pensé  que  ce  texte  est  applicable  à 
l'architecte  actuel.  Et,  dernièrement  encore,  dans  la 
Revue  du  Contentieux  des  Travaux  Publics,  I,  9G, 
M.  de  Ramel  s'est  prononcé  dans  le  môme  sens  :  il 
cite,  même,  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour 
de  Cassation  qui  auraient  confirmé  son  opinion. 

Nous  ne  saurions  être  de  l'avis  de  MM.  Dalloz  et 
De  Ramel. 

Les  arrêts  que  cite  ce  dernier,  tout  d'abord,  n'ont 
jamais  déclaré  l'arrêté  de  1783  applicable  aux  archi- 
tectes mais  bien  aux  entrepreneurs,  ce  qui  est  tout 
différent. 


(i)  Remarquez  les    dernires    mots  de  Tarticle    et    les  consé- 
quences qui  pourraient  en  résulter. 
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D  ailleurs,  la  jurisprudence  nous  fût-elle  contraire, 
son  erreur  n'en  serait  pas  moins  certaine,  car  si  on 
invoque  Tart.  6  précité,  on  oublie  Tart.  7,  dont  voici 
les  termes  :  •  Ceux  qui  contreviendront  à  Texécution 
de  la  présente  déclaration,  seront  condamnés,  quant 
aux  propriétaires,  en  3,000  livres  d'amende  applica- 
bles à  rhôpital  général,  les  ouvrages  démolis,  les 
matériaux  confisqués  et  les  places  réunies  à  notre 
domaine  ;  et  à  Tégard  des  maUres^maçons,  charpentiers 
et  autres  omriers,  en  1,000  livres  d'amende  applicables 
comme  dessus,  et  déchus  de  leur  maîtrise,  sans 
pouvoir  être  rétablis  par  la  suite.  •  —  Cet  article  7, 
sanction  de  l'art.  6,  ne  parle  pas  des  architectes,  c'est 
ce  qu'on  oublie.  Et  pourquoi  n'en  parle-t-il  pas? 
Parce  qu'au  XVIII«  siècle,  l'entrepreneur  se  faisant 
indifféremment  appeler  de  ce  nom  ou  de  celui  d'archi- 
tecte, et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  déclaration 
dont  s'agit. 

Mais  si  le  doute  était  encore  possible,  il  y  aurait 
une  raison  décisive  pour  se  prononcer  en  notre  sens, 
c'est  que  l'art.  7  prononce  contre  les  contrevenants 
la  déchéance  de  la  maîtrise,  et  qu'il  est  indiscutable 
qu'avant  1789,  les  architectes,  tels  que  nous  les  com- 
prenons aujourd'hui,  ne  formaient  pas  une  corpo- 
ration. La  déclaration  de  1783  ne  leur  est  donc  pas 
applicable. 

— On  a  prétendu,  aussi,  trouver  une  autre  exception 
à  la  règle  générale,  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  Roi, 
du  26  févr.  1732,  qui  imposait  aux  propriétaires  rive- 
rains de  la  Bièvre,  l'obligation  de  demander  la  per- 
mission de  bâtir,  et  l'alignement  individuel,  lorsqu'ils 
voudraient  élever  des  bâtiments  ou  construction  le 
long  de  cette  rivière. 
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Le  Conseil  d'Etat,  par  arrêté  du  16  nov.  1881,  Aff. 
Bercioux,  frères,  R.  I,  95,  a  rejeté  cette  doctrine.  En 
présence  du  silence  de  l'arrêté  de  1732,  la  décision 
est  pleinement  justifiée. 
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CHAPITRE    III 


DES  MISSIONS  DIVERSES  QUI  PEUVENT  ETRE  CONFIÉES 
A  UN  ARCHITECTE 


La  fonction  commune  des  architectes  est  de  cons- 
truire ou  réparer  des  édifices. 

Mais  il  arrive  souvent  qu'on  leur  confie  d'autres 
missions.  C'est  ainsi  que  dans  Tusage  on  s'adresse 
à  eux,  soit  pour  des  estimations  d'immeubles,  soit 
pour  des  règlements  de  bornage  ou  de  mitoyenneté, 
soit  encore  pour  des  états  de  lieux.  On  les  a  vus  sou 
vent  aussi  chargés  d'organiser  des  fêtes,  d'effectuer 
des  paiements  aux  entrepreneurs,  de  gérer  des 
propriétés,  etc. 

Dans  tous  ces  cas,  quelle  est  leur  resposabilité  ? 
Quels  sont  leurs  honoraires  ? 

Responsabilité.  —  Leur  responsabilité  est  double 
comme  celle  de  tout  mandataire  salarié. 

Ils  sont  tenus  de  leurs  fautes,  conformément  à 
l'article  1992  du  Code  civil,  tant  de  fois  cité  au  cours 
de  cet  ouvrage. 

Ils  doivent  se  renfermer  dans  les  Hmites  de  leur 
mandat. 

C'est  le  droit  commun  du  mandat,  il  est  inutile. 
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par  conséquent,  d*y  insister  :  il  suffira  de  l'appliquer 
à  chaque  hypothèse  spéciale. 

Voici  eu  ce  sens  :  Seine,  l^^Ch.,  15  mai  1880,  — 
Gaz.  desArch.,  1876,  p.  26. 

Honoraires,  —  Quant  à  leurs  honoraires,  en  règle 
générale,  à  défaut  de  convention,  ils  doivent  être 
réglés  d'après  les  soins  apportés  au  mandat  et  les 
difficultés  éprouvées.  C'est  la  conséquence  néces- 
saire des  principes  que  nous  avons  admis  plus  haut 
et  qu'applique  la  jurisprudence  constante  depuis 
l'arrêt  de  Cassation  de  1875. 

En  fait,  Tarchitectc  établit  sa  note  par  vacation. 
L'usage  a  généralisé  le  tarif  du  16  février  1807^  appli- 
cable seulement  aux  travaux  d'expertise  judiciaire, 
et  retend  à  tous  autres  travaux  commandés  à  l'ar- 
chitecte et  pour  lesquels  il  ji'existe  aucune  rémuné- 
ration. La  vacation  est  de  trois  heures  et  réglée  aux 
prix  de  8  francs  â  Paris  et  de  6  francs  dans  les 
départements. 

Cette  pratique  ne  soulève  aucune  objection,  c'est 
seulement  aux  tribunaux  à  examiner  si  le  total  des 
vacations  répond  aux  services  rendus. 

Telle  est  la  règle  générale  applicable  à  tous  les 
cas  :  nous  allons  en  examiner  maintenant  quelques- 
unes  plus  spécialement. 

I.  Achat  d'immeubles,  estimation  de  propriétés, 
assistance  de  l'architecte  au  contrat,  dressé  de  plans, 
examen  des  titres  de  propriété,  etc. 

Dans  son  traité  des  hono  raires,  p.  224,  M. 
Masselin  s'exprime  ainsi  :  «  En  raison  de  l'énorme 
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responsabilité  que  peut  encourir  rarchitectc  pour 
cette  sorte  d'opération  ne  rentrant  pas  nécess- 
airement dans  Texercice  de  sa  profession,  il  est 
d'usage  d'allouer  demi  pour  cent  d'honoraires, 
calculé  sur  le  montant  du  prix  de  Tadjudication.  Cet 
émolument  proportionnel  comprend  le  dressé  de  tous 
les  devis,  le  levé  des  plans  du  terrain  et  des  cons- 
tructions, les  sondages,  les  vacations  chez  le  notaire 
de  Tacquéreur,  etc.,  etc. 

•  Un  architecte  qui  commettrait  des  erreurs  gros- 
sières non  justifiables,  par  conséquent,  serait  pas- 
sible de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  son  client. 
C'est  précisément  à  raison  de  ce  risque  à  encourir 
que  l'usage  a  adopté  le  paiement  d'un  émolument 
proi)ortionnel  d'honoraires.  En  effet,  rétribuer  un 
tel  travail  par  l'allocation  de  vacations  eut  pour 
conséquence  le  plus  souvent  de  faire  payer  pour 
Festimatioil  d'un  immeuble  de  peu  d'importance  la 
même  somme  que  s'il  se  fut  agi  d'un  immeuble  de 
grande  valeur  :  ce  qui  eut  constitué  une  anomalie, 
puisque  dans  les  deux  cas  la  resi)onsabilité  encou- 
rue n'est  pas  la  même,  t 

L'opinion  de  M.  Massehn  est  aussi  la  nôtre  sous 
réserve  cependant  de  certaines  distinctions  dans  des 
cas  exceptionnels.  Ainsi  un  propriétaire  qui  désire 
acheter  un  immeuble  charge  son  architecte  de  dres- 
ser un  plan  préparatoire  des  modifications  à  appor- 
ter au  dit  iïnmeuble  dans  le  but  de  l'approprier  à  ses 
convenances  et  de  connaître  la  somme  qu'il  aura  à 
déi)enser.  Quels  honoraires  seront  dus  à  l'archi- 
tecte?—  A  notre  avis,  une  disthiction  s'impose  :  le 
propriétaire  achète  ou  n'achète  pas.  S'il  n'achète  {)as, 
l'architecte  a  droit  de  réclamer  des  honoraires  au 
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taux  d'usage  de  demi  pour  cent.  S'il  achète,  Tarchi- 
tccte  devra  se  contenter  des  honoraires  sur  le  mon- 
tant des  travaux  effectués. 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens  :  Seine,  5  décem- 
bre 1808,  a  déclaré  une  demande  d'honorair(?s  trop 
élevée  parce  qu'elle  était  fixée  comme  s'il  s'agissait 
de  plans  de  reconstructions.  —  Voir  aussi  Seine, 
7«Ch.,  14  mars  1879,  Gaz.,  1879,  82,  qui  accorde 
200  francs  pour  estimation  d'une  maison  de  850,000 
francs. 

II.  Etats  des  lieux. 

Pour  les  états  de  lieux,  la  régie  admise  par  la 
Société  Centrale  est  la  suivante  : 

«  Pour  états  de  lieux  régulièrement  établis,  faits 
on  circonstances  ordinaires  et  sans  déplacement,  il 
est  dû,  pour  chaque  rôle  de  25  lignes  à  la  page  et 
compris  la  première  expédition 3  fr. 

Chaque  expédition  en  sus 0  tr.  50 

Kn  cas  de  rédaction  contradictoire  et 
simultanée  par  deux  architectes,  il  est  dû, 
compris  la  première  expédition 4  fr. 

Chaque  expédition  en  sus 0  fr.  50 

Les  déplacements  pour  états  de  lieux  (rédaction  et 
v';riflcation)  donnent  droit,  en  sus  des  prix  du  rôle 
ci-dessus  mentionné,  à  toute  demande  d'honoraires 
et  frais,  conformément  au  tarif  des  expertises  près 
les  tribunaux.  • 

Mais  il  n'est  pas  d'usage  de  compter  des  vacations 
de  déplacement  ni  de  plus-value  de  renseignements 
lorsque  Parchitecte  opère  dans  la  localité  ou  dans  la 
distance  de  deux  myriamètres.  —  De  même,  il  n'est 
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pas  d'usage  de  demander  des  débours  à  moins  do 
cas  exceptionnels. 

—  L'architecte  doit  réclamer  ses  honoraires  à  celui 
qui  lui  a  commandé  Tétat  des  lieux,  ordinairement 
le  locataire. 

III.  Exproi)riation. 

•  Un  dossier  d'expropriation ,  bien  préparé  et 
bien  complet,  dit  M.  Masselin,  Honoraires,  p.  235, 
doit  contenir  les  indications  suivantes  :  le  plan 
exact  du  terrain,  des  constructions,  le  mesurage 
en  superficie,  la  description  du  genre  de  cons.- 
tructions^  l'indication  exact  du  revenu  présent  et 
futur.  Ces  divers  renseignements  doivent  servir  de 
base  pour  l'estimation  de  l'indemnité  à  réclamer. 
Les  honoraires  dus  à  la  persoime  chargée  de  pré- 
parer le  dossier  doivent  ôtre  du  demi  pour  cent, 
calculé  sur  le  montant  de  l'indemnité  d'expropria^ 
tion.   » 

M.  Ravon  va  i)lus  loin  :  il  admet  avec  certaines 
agences  un(i  demande  de  1  à  3  }).  100.  Semaine  des 
Constr.,  8«  an.,  n"  23. 

— Coiiformément  à  la  doctrine  de  laCour  de  cassa- 
tion, nous  pensons  que  tout  dépend  des  circonstan- 
(res,  qu(^  l'architecte  doit  faire  une  note  de  tous  les 
|)as  et  démarcluîs  (|u'il  aura  faits  et  ôtre  alors  payé 
suivant  son  travail  :  t)oint  de  règle  absolue.  Le  demi 
pour  cent,  cependant,  nous  paraît  en  général  sufti- 
sant. —  (Seine,  5  novembre  18G8,  3**  ch.,  en  ce  sous). 

I\*.  (léraucc^  de  propriétés. 

Le  })lus  souvent,  dans  ce  cas,  la  rémunération  de 
rarchitecte  est  tixée  par  avance,  mais,  à  défaut  dv 

17. 
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convention,  l'usage  est  d'accorder  4  p.  100  du  terme 
pour  les  gérances   ordinaires,  5   p.   100  jH)ur   les 
gérances  difficiles. 
En  ce  sens,  Masselin,  Hon.,  p.  230. 

V.  Comptes  de  mitoyenneté. 

L'architecte,  chargé  de  dresser  un  compte  de 
mitoyenneté,  établit  rattachement  figuré  du  mur,  il 
mètre  ce  mur,  il  fait  enfin  la  ventilation  des  dépenses. 

Pour  ces  divers  travaux,  assez  longs,  M.  Masse- 
lin,  Hon.,  ]),  120,  j)ropose  d'accorder  à  l'architecte 
une  rémunération  de  0  j).  100  sur  le  montant  du 
règlement  du  com|)te.  —  La  prati(|ue  ne  la  pas 
admis,  ni  la  jurisprudence  qui  concède  3  0/0. 

Une  question  qui  s'est  souvent  élevée  est  celle» 
de  savoir  si  le  ])ropriétaire,  cpnstructeur  d'un  mur, 
l)eut  comprendre  dans  le  compte  de  mitoyen- 
neté des  honoraires  qu'il  a  i)ayés  à  son  architecte 
pour  avoir  dirigé  la  construction  de  ce  mur. 

L'affirmative  est,  h  nos  y(»ux,  certaine;  les  hono- 
raires des  architecte  étaient  une  dépense  nécessaire 
A  la  construction  du  mU4-  mitoyen,  dont  les  travaux, 
pour  être  bien  faits,  dovient  êtr^î  dirigés  i)ar  un 
homme  de  Tart.  Or,  celui  qui  achète  un  mur 
mitoyen  doit  en  payer  la  moitié  de  ce  qu'il  a  coùué. 
Il  doit  donc  la  moitié  des  honoraires. 

r 

C'est  Tavis  de  tous  les  auteurs.  Voir  notamment  : 
articles  de  ^L  J.  Perin,  dans  la  Gazette  des  Archi- 
tectes, 1883,  1).  31  et  43.  —  La  Société  Centrale  des 
Architectes,  dans  \c  Manuel  des  Bâtiments  sur  Tar- 
ticle  6G1,  C.  civ.,  n«  11,  se  prononce  dans  le  même 
sens  :  k  Les  honoraires,  y  est-il  dit,  payés  à  Tarchi- 
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tecte,  qui  a  dirigé  la  coiislructiou  du  mur, sont  ajou- 
tés à  sa  valeur  vénale  proportionnellement  aux  par- 
ties à  acquérir  pour  ôtre  remboursées  par  moitié  au 
maître  du  mur. 

Consulter  aussi  un  jugement  du  Tribunal  de  la 
Seine,  3«  ch.,  du  23  novembre  1873,  Gaz.,  1883, 
p.  31. 

VI.   Réparations  locatives. 

En  cas  de  réparations  locatives,  rarchitccteadroit 
de  demander  doubles  honoraires  : 

Au  locataire,  ])i)ur  la  direction  et  le  règlement  des 
travaux  ; 

Au  propriétaire,  pour  les  démarches  et  visites 
faites  en  sa  faveur. 

Le  taux  de  ces  honoraires  varie  suivant  les  ser- 
vices rendus  :  on  compte  d'ordinaire  par  vacation. 
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CHAPITRE  IV 


VENTE  DE  LA  CLIENTÈLE  DUN  CABLNET  D*ARCHITECTE 


Dans  la  pratique  des  affaires,  il  semble  hors  de 
doute  que  l'architecte  qui  vend  son  cabinet  fasse  une 
vente  valable.  — Quelques  personnes  cependant  ont 
soutenu  le  contraire  (Seine,  ,V  ch.,  20  juillet  1878, 
Gaz.  1880,  p.  25),  La  clientèle,  disait-on,  est  hors  du 
commerce  :  un  architecte  ne  peut  pas  plus  vendre 
la  confiance  de  ses  clients  que  son  talent  et  son 
expérience. 

Cette  raison  ne  nous  paraît  décisive.  L'arcliitecte 
ne  vend  pas  la  confiance  de  ses  clients.  Il  s'engage, 
d'une  i)art,  à  ne  plus  exercer  sa  profession  dans  la 
môme  localité;  il  prend,  d'autre  i)art,  l'engagement 
d'accréditer  son  successeur  auprès  de  ses  clients. 
Il  n'y  a  rien  là  (jue  de  très  légitime. 

C'est  ce  qu'a  jugé  le  tribunal  de  la  Seine  dans  le 
jugement  précité,  que  M.  Jules  Périn,  dans  l'article 
qui  l'accompagne,  approuve  sans  réserves. 

La  vente  d'un  cabinet  d'architecte  est  donc  vala- 
ble. Cela  étant,  quels  sont  les  droits  du  cédant? 
Quelles  sont  ses  obligations  ? 

Ce  sont  ceux  du  droit  commun.  Art.  1602  et  suiv.: 
11  est  inutile,   dès   lors,   d'y  insister,  d'autant  plus 
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qu'en  fait  ils  auront  été  réglés  on  détail  par  une  con- 
vention écrite  dont  l'interprétation  seule  sera  de 
nature  à  soulever  quel(|ues  difficultés. 

Voir  dans  la  Gazette  des  Architectes,  année  1886, 
p.  69,  un  nnodôle  d'acte  de  cession  suivi  d'un  juge- 
ment d'interprétation  du  Tribunal  de  la  Seine  en 
date  du  3  fev.  1886. 
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CHAPITRE   V 


PATENTE  DES  ARCHITECTES 


I.  Historique, 

Les  architectes  sont  soumis  à  Pimpôt  des  paten 
tes.  lis  le  furent  pour  la  première  fois  par  la  loi  du 
4  thermidor  an  III  qui  frappa  ■  les  architectes, 
entrepreneurs  de  bMiments,  etc.,  d'un  droit  de 
100  fr.,  80,  00,  40,  30,  25  ou  20  suivant  la  popula- 
tion de  la  ville  où  ils  habitaient.  • 

Maintenu  par  la  loi  du  1  brumaire  an  VII  qui  orga- 
nisa définitivement  les  patentes,  ce  droit  disparut  en 
1844  dans  la  loi  de  cette  même  ainiôe,  dont  Tart.  13 
dispensait  de  la  contribution  ■  les  architectes  consi- 
dérés comme  artistes,  ne  se  livrant  pas  même  acci- 
dentellement à  des  entreprises  de  construction.  • 

Une  loi  du  22  mai  1850  réimposa  à  nouveau  les 
architectes,  mais  au  droit  proportionnel  du  quin- 
zième de  la  valeur  locative.  Tableau  G  additionnel 
du  tableau  D  de  la  loi  de  1844  (D.  1850,  IV,  193). 

Cette  loi  est  demeurée  en  vigueur  jusqu'en  1880, 
époque  à  laquelle  elle  a  été  abrogée  par  une  loi  du 
15  juin  (jui  nous  régit  encore  actuellement. 

II.  Législation  actuelle. 

La  loi  de   1880  n'est  d'ailleurs,  en  ce  qui   con- 
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cerne  les  architectes,  que  la  reproduction  de  la  loi 
de  1850. 

Son  tableau  D  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  propor- 
tionnel est  fixé  au  quinzième  de  la  valeur  locative 
de  tous  les  locaux  occupés  par  les  patentables  exer- 
çant les  professions  ci-après  qui  comportent  le  droit 
proportionnel  sans  droit  fixe  :  Architectes...,, >• 

Par  architecte,  la  loi  entend  toute  personne  qui  en 
fait  sa  profession,  son  métier. 

Il  en  résulte  : 

1°  Que  l'architecte  chargé  des  travaux  d'un  dio- 
cèse n'est  pas  fondé  à  demander  la  décharge  de  la 
patente  afférente  à  cette  profession  et  à  réclamer 
l'exemption  accordée  aux  fonctionnaires  publics 
alors  même  qu'il  a  été  nommé  architecte  diocésain 
par  le  ministre  des  cultes  et  qu'il  a  bénévolement 
cessé  d'exercer  son  état  pour  le  compte  des  particu- 
Hers  (C.  d'Etat,  IG  déc.  18()8,  D.  1870,  III,  3()). 

2^  Que  les  architectes  employés  par  les  départe- 
ments sont  assujettis  à  la  patente  comme  ceux  em- 
ployés par  les  particuHers  (C.  d'Ktat,  22  déc.  1852, 
D.  1852,  III,  23). 

3*  Que  l'architecte  d'un  département  doit  être  sou- 
mis à  la  patente  encore  qu'il  dirigerait  exclusivement 
des  travaux  publics  et  qu'il  aurait  cessé  d'exercer  sa 
profession  pour  le  compte  des  i)articuhers(C.  d'Etat, 
20  juin  1855,  D.  185G,  III,  7). 

4"  Qu'il  convient  d'imj)oser  comme  architecte  un 
conducteur  des  ponts-et-chaussées  qui  se  charge- 
rait, moyennant  rétribution,  de  diriger  des  travaux 
de  construction  pour  le  compte  des  particuliers 
(C.  d'Etat,  20  mars  1875,  D.  1870,  III,  8). 
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POSITIONS 


DHOIT  ROMAIN 

Positions  prises  dans  la  thèse 

1.  Aux  yeux  des  Romains,  lo  procès  c'est  la  guerre 
privée  régularisée. 

2.  On  ne  peut  refuser  les  sponsiones  pœnales. 

3.  Le  juramentum  in  liu^m  est  wnQ  pœna  (emere  liti- 
(janlium, 

4.  La  jilas  petit io  n(^  r<»vèt  un  caractén^  pénal  que 
sous  Justinien. 

Positions  prises  en  deliors  de  la  thèse 

5.  Le  seul  consentement  était  insuffisant  pour  la 
formation  du  mariage.  Il  fallait  de  plus  que  la  femme 
fut  mise  à  la  disposition  de  son  mari. 

().  Un  co  propriétaire  ne  })eut,  sans  le  concours 
des  autres  co  propriétaires,  faire  des  déj^enses  utiles 
à  la  chose  commune. 

7.  En  droit  classique  IHnfantia  dure  juscju'à  sept 
ans. 

8.  U action  prescripiis  verbis  est  toujours  de  bonne 
foi. 
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DROIT  CIVIL 
Positions  prises  dans  la  thèse 

9.  Los  articles  du  Code  Civil  relatifs  aux  archi- 
tectes, à  rexception  de  Tart.  2270,  sont  inapplicables 
à  Tarchitecte  au  sens  actuel  du  mot. 

10.  L'architecte  est  un  mandataire  salarié. 

11.  La  responsabilité  des  architectes  nV\st  pro- 
longée pendant  dix  ans  que  pour  les  vices  qui  com- 
promettent la  solidité  des  gros  ouvrages. 

12.  L'archite(îte  a  droit  de  propriété  artistique  sur 
son  (Puvre. 

Positions  prises  en  deliors  de  la  thèse 

13.  Lart.  2151  est  inapplicable  aux  privilèges. 

14.  Le  mari  ne  peut  faire  réintégrer  à  sa  femme  le 
domicile  conjugal  manu  militari. 

15.  Le  légataire  universel,  qui  n'est  pas  en  con- 
cours avec  un  héritier  réservataire,  n'est  tenu,  des 
dettes  que  intra  vires  bonorum, 

10.  Les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent  pas  oppo- 
ser au  donataire  le  défaut  de  transcri})tion. 

PROCÉDURE  CIVILE 

17.  La  ])éremption  a  lieu  dans  les  causes  commer- 
ciales. 

DROIT  ADMINISTRATIF 

18.  Le  locataire  exproprié  et  qui  continue  à  occu- 
per son  local  jusqu'à  la  fixation  de  l'indemnité  parle 
jury  ne  doit  plus  de  loyer  au  propriétaire  mais  il  lui 
doit  une  indemnité  d'occupation. 
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DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ 

19.  L'étranger,  en  France,  a  droit  de  faire  son  tes- 
tament en  la  forme  olographe,  pourvu  que  les  lois  de 
son  pays  ne  le  lui  défendent  pas  expn\<sément. 

DROIT  CONSTITUTIONNEL 

20.  En  matièrv^  d(»  loi  de  finances,  sauf  la  question 
de  priorité,  le  Sénat  a  les  mém(»s  pouvoirs  que  la 
Chambre  des  Députés. 


Vu  le  Doyen,  Vu  par  le  Président  de  la  Thèse^ 

COLMET  DE  SaNTERBE.  C.  BrPNOIR. 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 
Le  Vice-Iiecleur  de  IWcadcniie  de  PariSj 

(iRÉARD. 


Aids-3ur-Aubc.  —  Iinp.  Léoo  Frémont. 
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